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mique  de  la  période  que  noa$  deyons  étudier  en  détail.  Permetto- 
moi  aujourd'hui  de  rester  surtout  en  France.  Nous  pouvons  le  £dre 
sans  scrupule.  Nulle  part  d'ailleurs  en  Europe  les  questions  écono- 
miques à  cette  époque  ne  se  posent  avec  plus  d'étendue^  de  relief 
et  de  gravité.  Je  m'attacherai  donc  à  la  période  qui  s'appelle  proprement 
en  France  l'époque  dite  de  la  Restauration.  Mais,  pour  la  bien  corn* 
prendre  et  pour  vous  la  faire  bien  saisir,  il  est  nécessaire  de  re- 
monter un  peu  plus  haut.  Il  est  indispensabte  d'indiquer  rapidemaot 
ce  qu'ont  été,  économiquement,  les  deux  périodes  précédentes,  aax* 
quelles  elle  se  rattache,  tout  en  différant  beaucoup,  je  veux  dire  la  Ré- 
volution et  l'Empire.  C'est  de  ces  deux  périodes  que  je  dois  d'abord 
vous  dire  quelques  mots. 

La  Révolution  française  a  été,  messieurs,  une  grande  révolution 
économique,  de  même  qu'elle  a  été  une  grande  révolution  sociale  et 
une  grande  révolution  politique.  Pourquoi  en  faire  ici  la  remarque? 
C'est  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  c'est  qu'il  est  même  fort  rare 
qu'une  révolution  réunisse  ce  triple  caractère  économique,  politique  et 
social.  En  citerai-je  des  exemples?  Rappelez-vous  ce  qui  a  suivi 
l'avènement  du  Christianisme.  Ce  fut  une  révolution  morale  et  sociale, 
révolution  sans  doute  accomplie  sans  secousse,  sans  autre  sang  versé 
que  celui  des  martyrs.  Elle  pénétra  dans  l'individu  d'abord,  puis  dans 
la  famille.  Elle  modifia  lentement,  mais  profondément  et  d'une  façon 
durable,  les  rapports  moraux  et  civils  du  mari  et  de  la  femme,  du  père 
et  des  enfants.  Elle  ne  toucha  point  ou  toucha  fort  peu  à  Torganisalion 
du  travail,  nullement  à  l'assiette  des  impôts;  elle  laissa  subsister  Tan- 
cienue  constitution  du  pouvoir,  sauf  à  proclamer  en  matière  de  con- 
science la  distinction  du  spirituel  et  du  temporel.  Prenons  un  exem- 
ple bien  différent,  une  révolution  infiniment  moins  considérable, 
quoique  importante,  opérée  à  l'aide  de  moyens  moins  doux,  la  ré- 
volution d'Angleterre.  Elle  a  été  purement  politique.  Elle  n'a  rien 
changé  aux  rapports  des  classes  entre  elles,  à  la  famille,  à  la  pro- 
priété. Loin  d'ôter  à  l'aristocratie  ses  privilèges,  elle  les  a  plutôt  coui- 
solidés.  Elle  a  laissé  intacte  la  vieille  organisation  de  l'industrie  en 
corporations  avec  tous  ses  règlements  et  toutes  ses  gênes  nés  du  moyen 
Af;c,  elle  se  serait  fait  scrupule  de  toucher  aux  statuts  de  la  reine  Elisabeth. 
Klhî  a  arrangé  ses  tarifs  de  douane  en  vue  du  plus  grand  avantage  del'aris- 
locratie,  propriétaire  du  sol,  le  système  commercial  de  l'Angleterre  s'est 
hf^rissé  de  plus  en  plus  de  droits  élevés  et  de  prohibitions. Ce  régime  a  per- 
sJBté  jusqu'à  l'époque  toute  récente  où  l'Angleterre  l'a  modifié  d'abord 
dans  un  sens  moins  restrictif,  pour  le  changer  ensuite  de  fond  en  comble 
(ît  y  substituer  le  principe  de  la  liberté  des  échanges.  La  révolution  d'An- 
l{|i;tïîrre  a  même  été  si  peu  une  révolution  économique,  que  Thomme  qui 
la  personnifie  avec  le  plus  de  puissance  et  d'éclat,  Olivier  Gromwell,  a 
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"aiua.  le  VrfKui-.**  .#^  ij;  *:in  îi»*  truf^  in  feiis.  £a  France,  il  n'y 
w<a  i!ie  âTH  .-1i:r»s  -ir  1  •»>  ri:  fièici;  iiua iijoiiÀes  pour  cette 
caw^,  ViiM  r^r^viialrr-fM  i'  iiiL^ir?  f  i*i  ^  chjuaalit:^  est  plus  maoe 
ea  Jki^«i|iie  a  ^i»  11*^*»  ;  i-:  l'^rirl:  f  isé-xucoa  y  est  ptas  déTdoppé. 
^vir  l*>/r*itu«  <*.aimi5  fe  i^>  1 1^>.  m  trouT*  146  crimioek.  En 
fnaitA^  iaos  ;a  iitee  ^jjfk^  >>..-  *•  aêne  a'Wiôre  (Tannées,  on  ne 
Vviv»  T'M»  i^'p  aimiry/ti^.,  L  j  iTiic^ixi:  ckz  a«M5  looins  d'associés 
y»Hr  ^  :rune  laM  u  pr/Ç^jrtirxi  :e  35  ûf«>  1 . 

^  iir^oji  arMiiO'jm|ar<>ai  a-ï  >»  f  luiii^.  VjGs  troaTi3a5  *jDe  et  dernier  pajrs, 
.'aiiei#»3i]ie  T'jv^ne  non  cynprisif.  a  oxnpte  ea  1863,  11.352  accusés 
ie  cnmes  ^^1^.  Néxne  en  retranchant  19S  aocaies  de  crimes  politiques 
^  Vp  ^j^ii^  i^g^  po-jr  délits  de  presse,  on  -^^Ài  ci>aibien  ce  nombre 
ie  </irmAetf  est  considérable.  sartf>at  si  Ton  remarque  que  la  popu- 
UtMiKî  du  ro^iïnine  d'Iulie  en  1863.  déblcatioa  Cute  de  la  Toscane,  ne 
i^Àfn'4ii  p4S  â  pins  d>  19,950.619  hibitants.  On  trooTe  un  accusé  de 
^^irrie%  ordiruir'»  sur  il07  habiunU.  En  Fraace.  à  la  même  date,  on 
^  iff^h^'éii  1  sur  8,228  habitants.  Les  préTeous  de  délits  ont  été,  en 
t^A^  (f4^Th%  les  statistiques  iuliennes,  au  nombre  de  110,074  (3),  soit 
1  iffhutUH  \ur  181  habitants.  Dans  la  même  année,  le  nombre  des  pré- 
^mm  fit  délits  ne  dépassait  pas  en  France  165,104,  soit  1  prévenu 
mt  ^Sff  habitants. 

On  peut  tTh\rt  que  la  difTérence  relativement  peu  sensible  qui  existe 
ifi  entre  les  deui  pays,  provient  surtout  de  ce  qu'en  Italie  la  plupart 
des  Ufrtr.%  de  la  police  judiciaire  doivent  être  employées  à  la  recherche 
et  A  la  Tf.\tTts%\fm  des  crimes.  Les  plus  graves  y  sont  en  effet  très-nom- 
hrtnx.  On  ne  comptait  pas,  en  1863,  moins  de  2,369  accusés  de  parri- 
cide, d'empoisonnement,  d'assassinat  et  de  meurtre.  On  se  rappelle  que 
la  moyenne  des  cinq  dernières  années,  pour  ces  sortes  d'accusés,  n'a  été 


i^)  I)f9  i850  à  1860,  le  nombre  des  accusations  devant  les  cours  d'as- 
%\m%  a  ët^,  en  Belgique,  de  1,953;  le  nombre  des  accuses  de  2,855.  Le 
nombre  des  accusations  a  été,  en  France,  de  52,485;  le  nombre  des  ac- 
cusas de  08,037. 

(1)  Les  statistiques  criminelles  de  Tltalie  pour  Tannée  1863  n'ont  point 
encore  été  publiées,  mais  il  aétë permis  à  Florence  de  prendre  commu- 
nication des  résultats  relevés  dans  les  bureaux  au  ministère  de  grâce 
•t  de  Justice.  Je  dois  surtout  des  remerclments  à  M.  Benedetti,  directeur 
de  l«  statistique  pénale  pour  Tobligeance  sans  égale  avec  laquelle  il  m'a 
communiqué  les^divers  tableaux  statistiques  déjà  achevés. 

(3)  Bn  y  comprenant  15,788  prévenus  renvoyés  devant  les  juges  des 
tribunaux  de  simple  police  (pr^lort).  Ce  renvoi  des  prévenus  devant  la 
Juridiction  inférieure  semble  une  imitation  de  la  loi  belge. 
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Le  saifrage  universel,  cette  grande  institution  établie  en  Fraoee  depuis 
dix-huit  ans  ne  semble  pas  d'ailleurs  être  étranger  à  la  supériorités»- 
raie  que  nous  croyons  pouvoir  revendiquer  pour  notre  pays.  U  eitk 
remarquer,  en  effet,  que  c'est  seulement  depuis  4848  qu^une  diminfini 
notable  s'est  manifestée  dans  le  nombre  des  crimes.  Malgré  les  chifbci 
apparents,  il  est  certain  qu'en  tenant  compte  de  raccroissement  depo* 
pulation,  les  crimes  diminuaient  déjà  auparavant  puisque  Ton  eomptat 
1  accusé  sur  4,817  habitants  dans  la  période  de  189S  à  1830,  1  nt 
4,297  dans  la  période  de  1836  à  1840  et  qu'on  n'en  comptait  fhi 
qu'un  sur  4,901  dans  la  période  de  1841  à  184S.  Mais  à  partir  fe 
1849  on  n'en  compte  plus  qu'un  pour  8,070  habitants  et,  si  la  propor- 
tion s'abaisse  ensuite  pendant  quelques  années,  elle  se  relève  Mentit 
régulièrement  et  rapidement  jusqu'au  chiffre  actuel  de  1  accusé  sor 
9,000  habiUnU. 

Il  y  a  là  certainement  sujet  à  méditer,  soit  qu'on  regarde  le  suffrage 
universel  comme  ayant,  par  sa  propre  force,  relevé  le  niveau  mor^ 
en  donnant  à  chaque  citoyen  une  personnalité  plus  distincte  et  plus  haal^ 
soit  que  l'on  considère  qu'il  a  obligé  les  hommes  d'Ëtatet  les  classes  I^^ 
plus  favorisées  de  la  fortune  à  apporter  une  attention  minutieuse  et  sa^^ 
cesse  en  éveil  aux  besoins  et  à  l'éducation  des  masses  ignorantes  et  m  ^"^ 
sérables. 

La  dignité,  ce  sentiment  modérateur  et  guide  de  l'activité,  qui  av 
l'estime  de  soi-même  donne  à  chacun  la  juste  mesure  de  ses  droits  et 
ses  devoirs,  se  développe  forcément  chez  les  plus  humbles,  du  moi 
que  des  droits  positifs  leur  sont  reconnus.  Alors  seulement,  ils 
prennent  quels  sont  les  devoirs  que  la  société  leur  impose  et  dont  ]( 
infractions  constituent  les  délits  et  les  crimes. 

En  effet,  au  point  de  vue  juridique,  qui  est  le  seul  dont  nous  ayons 
nous  occuper,  laissant  de  c6té  toute  la  classe  particulière  des 
de  dévouement,  le  devoir  n'est  autre  chose  que  le  respect  de  ceax 
droits  d'autrui  qui  limitent  les  nôtres.  U  suit  de  là  qu'un  homme  à  qo^ 
tout  droit  serait  refusé  n'aurait  plus  aucun  devoir. 

Au  contraire,  qu'il  ait  non-seulement  des  droits,  mais  qu'il  soit  mis  à 
même  de  les  exercer  dans  toute  leur  plénitude,  que  l'instruction  loi 
donne  part  dans  les  trésors  d'expérience  et  de  connaissances  que  les 
siècles  passés  ont  accumulés  ;  que  la  propriété  acquise  sans  obstacles  et 
facile  à  conserver  lui  donne  part  dans  les  richesses  de  son  pays;  que  son 
opinion  soit  comptée  pour  quelque  chose  et  qu'elle  exerce  quelque 
influence  sur  les  affaires  générales  auxquelles  les  siennes  propres  sont 
mêlées  et  subordonnées  ;  aussitôt  la  notion  du  devoir  apparaît  et  gran- 


20,066,2i4  habitants,  il  n*y  a  que  i  ,924^1^.  aj;ricultear8.  Ce  n'est  pas 
un  dixième  de  la  population.  (SWifligui  îeê  priêtms  pour  1864.  Eapport) 
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t.  » 

auteur  parle  aussi  de  la  marine  militaire  et  en  constate  les  progrès; 
il  est  de  ceux  qui  croient  h  Tutilité  des  cauous  flottants  et  qoi  est  heu- 
reux de  cette  prospérité  maritime.  —  L'importance  scieniifi^  de  IWW- 
rie  Iwr  est  une  étude  de  M.  DQhring.  Ce  savant  s'est  constitué  en  Alto- 
magne  TapAtre  de  M.  Garey,  l'illustre  économiste  américain,  et  M.  Garer 
doit  beaucoup  de  reconnaissance  à  l'excellente  plume  de  M.  DQhriiiS 
qui  défend  avec  un  talent  digne  d'une  meilleure  cause  des  erreurs  loa- 
vent  réftitées  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre.  Or,  le  di^ 
Garey  ayant  dit:  «L'Europe  allemande  sera  le  monument  de  Fréd. 
List,  »  son  prophète  Dûhring  prend  ce  thème  comme  si^etd'un  discoori 
en  règle.  Nous  n'avons  aucunement  l'intention  de  contester  ni  le  mé 
rite,  ni  le  talent  de  List,  mais  nous  devons  protester  contre  Texagért- 
tion.  Faisons  remarquer  en  passant  que  M.  DQhring,  qui  est  poortui 
un  très-habile  avocat,  s'est  oublié,  page  S50,  probablement  dans  U 
chaleur  de  Timprovisation,  jusqu'à  dire  que  les  idées  de  List  n^ont  pai 
pu  prendre  racine  chez  les  nations  les  plus  avancées  tandis  qu'elles  odj 
été  reçues  avec  empressement  par  des  peuples  arriérés  (les  Hoi^iQis  t 
les  Russes). 


Le  ArbêtêgOer  (à  peu  près  VlndicaUur  du  travail)  de  MM.  Max  el 

François  Wirth,  qui  paraît  à  Francfort-sur-Mein,  s'est  fait  dans  les  dis 

années  de  son  existence  une  très-bonne  place  dans  la  presse  éeonomiqoi 

do  rAllemagne.  Parmi  les  articles  renfermés  dans  ses  numéros  les  pla 

récents,  nous  signalons  surtout  celui  de  M.  Max  Wirth  sur  les  progrè 

de  Tindustrie  dans  le  canton  de  Berne,  dans  lequel  l'auteur  démontn 

1°  quo  rhuraanité  progresse  en  vertu  d'une  Ipi  naturelle,  rexpérieno 

(hi  générations  étant  transmissible  par  la  parole  parlée  et  écrite  et  u 

condensant,  pour  ainsi  dire  à  mesure  qu'elle  s'accumule  ;  c'est  l'unîoa  in 

telloctuello  intime  des  diverses  générations  qui  fait  la  force,  la  puissant 

dn  rinlAlliiience:  3*  il  en  résulte  que  la  situation  des  classes  (dites] 

laborleuiitis  (c'est-à-dire  des  ouvriers  manuels)  (1)  s'améliore  à  meson 

que  la  densité  de  la  population  augmente.  Un  autre  article  à  sigoalei 

(n*'  n40  »i  BBO)  défend  les  brevets  d'invention  par  des  arguments  non- 

vaaiix  cjiia  nous  développerons  quand  les  numéros  suivants  seront  entre 

nos  iiiiilns.  Disons  en  attendant  que  l'auteur  cherche  à  démontrer,  pai 

uun  arii  iiinentution  originale,  que  le  brevet  n'est  pas  un  monopole. 

Parmi  los  travaux  insérés  à  la  ZriUehrifsi  (revue),  publiés  par  lebn- 
ritAii  lin  lu  HttttlitlquQ  do  Prusse,  nous  signalons  les  suivants.  D'abord, 
«oImI  Iii  il  illté  :  l$i  iHêtUuiùm  dêcréiU  foncier  en  Prusse.  Après  un  histo* 
riquo  qui  nous  montra  les  commencements  informes  de  ces  importanlei 

^0  Nuua  proisslons  oonimune  looaiion  qui  semble  faire  ft  du  trmvtil 
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Nombre  des  électeurs  pri- 
maires  3,636,627    1,144,675    31.5    S,491,952    68.5 

Dont,  dans  la  division  I, 

4.2  0/0 152,808         1  »  »  1 

dans  la  division  n, 

12.3  0/0 448,876         »  >  »  > 

dans  la  division  UI, 

83.5  0/0 3,034,943         »  »  •  » 

Nombre  moyen  d'électeurs 
primaires  par  électeur 

secondaire. 51.6  50.5      »  52.1        » 

Nombre  moyen  dans  la  di- 
vision I  seule 6.6  »        i  »         • 

dans  la  divis.  II  seule.  18.5  i        d  »  i 

dans  la  divis.  III  seule.  431.0  »        »  >  » 

DîTisloDl.      OlfisiooII.      DiTitioQlII.      iDiemUe. 

B.  Ont  pris  part  au  vote, 

en  tent   pour  cent..  .  .  60.4  0/0  47.5  0/0  27.6  0/0  30.4  0/0 

Moyenne  par  tète  de  l'impôt        thaï.  tbai.  ihai.  thaï. 

payés  parles  électprim.        64.4  19.5  2.8  7.5 
Dont  impôts  foncier  et  sur 

les  maisons 31.1  7.6  0.6  2.7 

Div.I  DiT.  n  Dif.IU  Botemblc 

ea  tanU        ea tante         entante  entante  . 

p.  100.  p.  100.  p.  100.  p.  100. 

C.  Electeurs  participant 
an  vote,  subdivisés  par 
partis  politiques  : 

i.  Dans  les  villes  : 

Conservateurs 21.77  20.87  -      19.39  19.80 

Catholiques 2.39  2.10  1.81  1.90 

Ubëraux 65.17  67.00  67.67  67.39 

Polonais i  .  .  2.72  3.58  6.09  5.44 

Indécis 7.95  6.45  5.04  5.47 

100  100  100  100 

i.  A  la  campagne  : 

Conservateurs 34.56  33.36  38.58  37.i9 

Catholiques 3.91  2.83  1.83  2.22 

Ubéraux 43.89  41.13  35.50  37.36 

Polonais 8.52  14.37  17.42  16.01 

Indécis 9.12  8.31  6.67  7.22 

100  100  100  100 
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pour  ravenfr,  et  en  dotant  le  pays  d'an  million  d'heetare^  4e  bmm 
terres  arables.  i 

Cette  question  est  trop  grave  pour  être  traitée  incidemnient.  Nooi  y 
reviendrons. 

Après  ce  tableau  sommaire  de  la  situation  économique  de  la  Hon^frie, 
il  faut  indiquer  sa  situation  financière. 

Constatons  d'abord  qu'elle  est  parfaitement  liquide.  Le  royaume  n'a 
point  d'autres  dettes  ou  charges  que  les  29488,oiM)  fi.  à  verser  annuel- 
lement pour  son  contingent  d^ns  l'ancienae  detle  de  l'empire,  et 
1,180,000  fl.  pour  l'amortissement  de  cette  dette. 

lies  30  p.  OÂ)  qu'il  aura  à  verser  cette  année  pour  les  dépenses  com- 
munes  s'élèveront  à  24,92S,800  fl. 

Quant  à  son  budget  particulier  ou  national ,  il  ne  se  monte  qa'^ 
31,000,000  fl.  outre  3,000,000  fl.  qu'il  offre  pour  la  liste  civile.  Toial 
89,263,800  fl. 

Les  recettes  seront-elles  au  niveau  des  dépenses?  Il  suffit  de  jeter  vê.^ 
coup  d'œil  sur  le  budget  de  l'empire  en  1865,  pour  voir  qu'elles  les  d^^ 
passent.  Les  contributions  directes  montent  à  37,432,063  fl.;  les  eof^ 
tributions  indirectes  à  61,222,346  fl.  Total,  98,654,409  fl. 

Nous  ne  faisons  point  figurer  dans  ce  budget  approximatif  une  somntm^ 
de  4,650,000  florins,  portée  dans  celui  du  royaume;  car  elle  est 
tinée  au  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  d'un  emprunt 
60,000,000  florins,  qu'il  se  propose  de  faire,  afin  de  construire 
chemins  de  fer  et  un  canal.  Avant  qu'il  soit  émis,  nous  apiNnenons  que 
Hongrie  et  la  Suisse  en  ont  déjà  souscrit  plus  du  tiers.  Mais,  comme  b 
statistiques  démontrent  que  ces  travaux  produiront  un  revenu  au  OHml^ 
équivalent,  on  pourrait  jouter  la  même  somme  au  budget  des  receltea^ 
Il  est  donc  inutile  de  la  porter  ici. 

Ainsi  il  y  a  un  excédant  de  9,390,609  florins,  soit  de  23  milHûn» 
de  francs  des  recettes  sur  les  dépenses.  Mais  n'est- il  pas  probable, 
certain  même,  que  l'activité  nationale,  qui  est  la  conséquence  ordinaire 
de  l'indépendance  extérieure  et  de  la  liberté  intérieure  augmentera  in- 
cessamment et  promptemerit  les  ressources  budgétaires,  afin  de  les  con- 
sacrer à  des  travaux  utiles  à  tous?  Le  gouvernement  hongrois,  n'en 
doutons  point,  ne  se  livrera  point  au  faste  ni  aux  autres  dépenses  stériiet 
des  monarchies  despotiques.  11  sait  que  ceux  qui  gouvernent  un  grand 
peuple  sont  d'autant  plus  respectés  qu'ils  sont  économes  des  deniers  de 
rfitat,  surtout  envers  eux-mêmes.  Le  représentant  de  la  plus  grande  H 
riche  puissance  de  l'univers  n'a  qu'un  traitement  de  190,000  fr., 
tandis  que  tel  petit  roi  qui  a  commencé  sa  banqueroute  en  a  un  de  90 
millions. 

Mais  nous  pouvons  déjà  bien  augurer  des  desseins  de  la  Diète  bon* 
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Ceux  qui  nous  recommandeut  la  méthode  expérimentale  en  éconoiDi( 
politique  Tont-ils  toujours  appliquée  ?  Se  rendent-ils  bien  compte  de  b 
difBculté  qu'il  y  a  à  instituer  de  telles  expériences  économiques  ou  so- 
ciales? Partir  du  concret,  nous  dit-on.  Oh  !  sans  doute,  c'est  là  larrak 
méthode  des  sciences  naturelles.  Sans  doute  encore,  à  un  certain  point 
de  vue,  le  développement  des  germes,  celui  de  la  cellule  et  des  élémeoti 
anatomiques  ou  histologiques,  et  celui  de  Thumanité  ou  des  sodétés  el 
des  civilisations  sont  des  phénomènes  identiques  au  regard  de  Tesprittel 
il  y  a  quelque  chose  de  profond  dans  ce  point  de  vue  de  la  doctrine  A 
Fidmfiié  qui  voulut  leur  appliquer  la  même  méthode.  Toutefois  cette 
hardiesse  ne  Ait  pas  heureuse,  et  bientôt  les  conséquences  les  plus  dé- 
sastreuses vinrent  affaiblir  et  compromettre  la  confiance  en  ce  pan- 
théisme vague,  quoique  historique.  Alors  on  en  revint  à  Pobservatioi 
patiente,  attentive,  de  chacun  de  ces  groupes  dont  on  cherchait  les  loii 
Mais  si  la  doctrine  de  Tidentité  avait  montré  les  dangers  de  Vàjniorimê, 
on  peut  reprocher  à  l'observation  d'avoir  favorisé  la  tendance  au  mor- 
cellement, à  Témiettement  des  connaissances,  et  de  régner  dans  le  yVk 
absolu  des  idées  géoârales.  L'expérience  elle-même  n'a  donné  que  de 
r^ultats  insuffisants.  Le  danger,  r impossibilité  de  renouveler  ces  ex 
perieucfs  sociales  qui  avaient  d^abord  si  mal  tourné,  a  retardé  le  progrè 
df  Cf  v^  stiences  d'un  demi-siècle.  Comment  n'a-t-on  pas  vu  tout  d'abon 
^lll^«  si  IVxpérienoi^  $*app)iqiie  sans  inconvénient  et  sans  danger  aœ 
scifncf$  d*^  kl  vi^  physique  ei  modifie^  i  son  gré,  les  conditions  du  pro 
M^nvr .  tik  s'applique,  au  cxvitrainf .  très-difficilement  aux  sciences  di 
hi  s^H^ifMé.  et  »^  peut  en  n^lifier  tes  conditions  fondamentales,  sans  ris 
quH"  d^  (MT^Hluinr  d  aflhftit  N>uW versements. 

Il  en  rt^l^  ^Um  hm»»  frvnsMrvwMl  H  dam  Viiat  actueldêêdon 
m^  Al  ^#vMA«#  AViMKiif«#  ^  mmA  rhistoire,  qui  n*est  après  tout  qm 
( V\(«erte«KT  9«>tts  unl^  autre  fimoe.  doit  remplacer  ou  tout  an  moins  de 
v4WKYf  IV\pent<HY.  LlftJivHt^  «wi»  ollire  les  expériences  du  passé,  l 
csftMtt^  <(^  ;ji«tK<UKr^  te  Uk>rqiK>ùre  des  dissections  sociales  et  poli 
tH^w^  IVi^  *^  *.viffw  wwrt».  Elle  est  une  sorte  de  diaUdique,  qn 
tKHi»  HK'tf^trv  ^wittimi  cfW^Hrt  les  germes  du  progrès,  comment  le 
^^^t$  ukhtMj^  vHJt  tihfft^  $wt  expulsés  du  corps  social.  La  méthod 
b<\iv^w  wl  Ahk  àfc  pJh»  jnaA  *i  pins  vital  intérêt  pour  nos  études 
Ktlv  %\yK^  kl  mcvtt^  Jhr  feu  Mtmt^  HIe  applique  ses  lois  au  développe 
tiKHit  t*?^  î^Ktw<!i;  fHt^  5t>«.  <««e  Ta  dit  si  justement  M.  WolowsH 
,^0^  tX^KwvMHN»  4icpNiifcJNw^>i»  ferme  de  Fexpérience.  Elle  n'cnlèvt 
UKHk  Mi\  JixHiN  4i^  1>^1.  t|ti  rwte  le  maître  d'anéantir  ce  qui  est  con 
uxMiv  .4  HK^  >*«>^^  *  wWKèer  le  tableau,  ou  même  de  le  refaire,  et 
y^iik.  !iH>N(tuM  ^M^  ^  >^>ai<iii  tat  puissance  créatrice,  de  considéra 
^N^  Iv^  >Hi  ^i^i»*»^  *^  rNW>iit*ler  l'histoire  par  la  philosophie,  et  d( 
M^^  t^  v'^èklWfiêiMi  ornière,  comme  en  1780. 
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Cette  discussion  est  rapide  et  sommaire  parce  que  la  Sodétéaviil  # 
traité  de  l'interveotioa  de  TEtat  en  cas  de  disette  dans  la  réimioads»  Wp'^ 
vembre  dernier  et  aussi  parce  qu'elle  ne  pouvait  apprécier  les  fiîtt  i|t*  ^p""^ 
ciaux  relatifs  à  la  ville  de  Bologne. 

La  Réunion  a  été  néanmoins  d*avis  de  répondre  à  la  demande  de  L  la 
marquis  Pepoli,  et  elle  a  adopté  à  Tunanimité  la  déclaration  sainit» 
proposée  par  M.  Joseph  Garnier  et  amendée  par  H.  Glamageran  pnr  le 
paragraphe  relatif  à  Tassistance. 

«  Dans  hgnorance  ob  elle  est  des  laits  spéciaux  à  Bologne,  la  SodfclA  ^ii 
d'économie  politique  ne  peut  donner  qu'un  avis  général  :  -^  MaiitisBi 
Tordre.  —  Protection  aux  boulangers  et  au  commerce,  véritable  il 
dant  des  subsistances.— Liberté  absolue  des  transactions  ;  liberté  di  Te 
portation  qui  assure  l'importation.  —Proclamation  aux  habitants pocvr 
réfliter  les  préjugés.  —  Assistance  aux  plus  pauvres  daùA  la  DeMi 
exigée  par  les  circonstances.  » 

Une  fkible  minorité  a  donné  son  adhésion  i  Tijoaté  siilfaiit, 
par  M.  Duval,  appuyé  par  M.  Clamageran  et  eoinbatfa  (laf  IL 
nard  :  «  Société  coopérative  d'approvisionnement,  si  c'est  poiribhL 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvragée  snitiiti  : 

Études  9ur  les  principaux  ieonùmisUs  (i),  pai*  M.  du  f ùjrlMKle,  mettB 
dé  la  Société.  La  vie  et  lés  tfavàax  de  ïufgot,  Adiltll  Sttitli, 
Malthas,  J.-Bé  Say  et  Rossi  sont  àppi^iéi  dans  de  tolHMI  par  Éà 
leurs  disciples  qui  lui-même  a  pris  rang  parmi  les  ëooiMMislai  liS 
distlDgaés  de  nos  joers. 

t)e  F  instruction  (deUa  istruxUoiie^  prmedrê  et  inâusirlettê  d&nMifk 
ses  relaiions  avec  l'économie  puUique  (S).  <—  Nouvelles  éiadetf  eoai| 
tant  pouf  les  questions  générales  que  ICto  spéciales,  par  ll«  DlftèCirîfc^^ 
professeur  d'économie  politique  à  Tlnstitut  technique  di  Pkireaeif  ■■ 
des  hommes  les  plus  compétente  sur  ee  si^et,  et  qui  parlé 
mente  qu'il  a  visités  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique 
che. 

Manuale  d'economica  politica  (3),  par  M.  F.  Fomari,  petit  ouvrage,  ^^^^ 
proportionné  poui'  Tusage  des  instituts  techniques  auxquetéilestdéel^^ 
couronné  par  l'institut  d'encôtinlgemènt. 

Studi  di  economia  politioa  (4),  études  par  M*  D.  Ruggerii  aar  lee 
ciations  coopératives  de  consommation,  de  production  et  de  erédiW 


*i  ti   -rf  .rr. 


(1)  Paris,  Guillaumin,  4868,  in-8. 

(2)  Florence,  Paggi,  1868, 1  toi.  in-48  de  434  pagee< 

(3)  Naples,  Sarrasiao,  4867^  1  vol.  in-lg  de  t36  pagea. 

(4)  Sans  aulre  indication  bibliographique  qu'vae  dédieaeo  4  là 
bre  de  commerce  de  Messine.  In-8*  de  101  pages. 
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plus  haut  (p.  i9i)  son  rapport,  remarquable  par  le  calme  qa'il  respire 
et  par  l'habile  simplicité  avec  laquelle  les  chiffres  sont  groupés. 

—  Cest  aussi  une  bien  triste  loi  que  celle  que  Ton  Ta  voter  poorh 
presse  :  et  c*est  une  histoire  bien  peu  flatteuse  pour  la  nation  françôK 
que  celle  des  tâtonnements  du  législateur,  depuis  89,  s'ingéniaot  i 
résoudre  le  fallacieux  problème  de  la  diffusion  des  lumières,  par  h 
multiplication  des  entraves  dans  les  roues  de  Finstrument  de  difloù 

Néanmoins,  à  travers  ces  mesures  de  pénalité  excessive,  cesprohiki- 
tions  et  ces  entraves,  se  trouvent  deux  ou  trois  progrès  :  le  droit  de  [»- 
blier  une  feuille  sans  avoir  besoin  d'autorisation ,  la  diminutiofl  do 
timbre ,  véritable  impôt  sur  la  lecture ,  et  la  suppression  da  brevet 
d'imprimerie,  un  des  derniers  vestiges  des  corporations. 

A  propos  de  cette  loi  et  du  timbre,  il  a  été  question  d'économie  poli- 
tique et  d'économie  sociale  dans  la  séance  du  6  février  :  il  s'agissait fn 
amendement  de  M.  Haentjens,  tendant  à  faire  exempter  du  timbre,  iei 
publications  périodiques  non  quotidiennes  ,  consacrées  à  riodastrie, 
comme  on  exempte  depuis  longtemps  celles  consacrées  aux  iettres,aoi 
sciences,  aux  beaux-arts,  et  à  l'agriculture.  L'honorable  M. DarimoD an» 
rait  voulu  y  comprendre  les  journaux  et  revues  paraissant  un  certainnoD» 
bre  de  fois  par  mois  et  traitant  uniquement  et  spécialement  de  matièrei 
économiques.  A  ce  sujet,  ces  deux  honorables  membres  et  M.  Pelletaa 
ont  fait  d'excellentes  remarques  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  résu- 
mer, par  Teffet  d'une  singulière  interprétation  du  texte  de  la  constitutioa 
qui  autorise  les  appréciations,  mais  prohibe  les  comptes-rendus,  ioter- 
prêtation  qui  vient  de  conduire  dix  journaux  quotidiens  devant  le  tri- 
buual  de  police  correctionnelle,  lequel  les  a  bel  et  bien  condamnés! 

>ou<  reproduisons  en  entier  (p.  301)  cette  partie  de  la  séance,  quia 
e(e  ^ui\ie  de  l'examen  d'un  amendement  de  M.  Joliot,  proposante 
rtvJuin^de  10  à  3  feuilles  d'impression  les  brochures  sujettes  aatim- 
brv«  et  qui,  plus  heureux  que  les  précédents,  a  été  pris  en  coosidén* 
lion«  du  consentement  du  ministre  présidant  le  conseil  d'État,  M.  Voitry, 
et  du  rapporteur  M.  Nogent  Saint-Laurens.  Sept  feuilles  de  moins,  c'est 
déjà  quelque  chose;  mais  tK)urtant,  ceux  qui  auront  quelque  idée  à 
e\jHV^T,  devront  toujours  s'arranger  pour  la  délayer  en  48  pages.  Pc 
Rhxko!  diraient  les  Italiens  t 

^Dans  un  de  ses  derniers  discours,  M.  Glaistone,exposant  sesidéessor 
les  questions  à  l'ordre  du  jour,  a  formulé  quelques  critiques  sur  lesabas 
introduits  ou  tolérés  par  les  associations  ouvrières.  Le  fondateur  des 
Ti'ndis-unioHs,  M.  Georges  Potter,  et  avec  lui  le  comité  central,  ont 
compris  qu'il  leur  était  impossible  de  rester  sous  le  coup  des  reproches  dLi 
chef  du  parti  libéral.  Ils  ont  provoqué  la  réunion  des  sous-comités,  dan^ 
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une  bonne  fois  à  obtenir  des  rendement!  de  QQm^tee  MgttMiii  lliii,M 
ce  sujet,  je  m'expliquerai  tout  à  l'heurd;  de  ibéme  qae  je  dirù  bMlb] 
aussi  quel  est  le  moyen  de  supprimer  ctot  trriëréf  auKiiiiiliiévildii^ 
de  certaines  contributions  directes.  U  me  iuffili  pter  le  BeiiMit,fMir|l 
posé  ces  observations  et  d'avoir  en  même  temps  indifvë  à  te  fSkM 
quelles  sont  les  réformes  substantielles  doat  BoiiH  ftdailftitMlitii| 
besoin. 

Reprenant  maintenant  Telposë  dé  la  situation  au  30  septembnlM,] 
it  mé  reste  seulement  à  faire  remarquer  que  îe  d^&cit  Q»  i^,im| 
dans  le  budget  voté  par   le  t^arlement  à  une 

somme  de ili,fiSft,(Ôi  tr.  Ht 

serait  en  réalité  dé •  •  •  .    Sl9,!â43^      V 

et  présenterait  de  la  sorte  une  augtiltffiiAlloA  de.       1^1% jM  ft.  Mi 

Mais  celft  n'est  pas  tottt  ;  t&r,  au  30  Sérptéthbfé,  un  M  pH^tUfApI^ 
dn  moins  on  ne  pouvait  pts  avoir  tradtfK  eu  eliifh^  leê  dépéMiM- 
données  par  les  événements  qui  se  doiit  prddtiftS  àif  ffioll  d'oettM 

Les  concentratiotts  de  trodpes,  t'dppel  ëôtid  iéft  àffnbe  de  WXM 
classes  donnèrent  Meu  à  nue  dép&ùsd  dé  lS,M3,d7Sf  tf.;  là  ibliiielM 
ittissi  1,6MK>,000  fr.  de  dépenses,  crccaistofttiées  pût  lèft  âfttettfiBntotllil- 
pensables ,'  et  le  ministère  de  Tifitéf imf r  mi  bdsoin  dé  100,000  ff .  AilM 
en  plus  des  3,600,000  fr.  destinés  aux  charges  résultant  du  brigabdAKÂ 
rémtgratlon  et  dd  service  se<5ret.  l'ôrttr femtf  cé»  thish,  tidd«  evotUi  H(tt 
séquence  Une  augmentation  de  dépéfieéif  de  (iltis  de  lé,ÔOO,000  fr.,  ttlM 
à  laquelle  nous  aurons  à  ajouter  celle  de  6|81 5^000  fr«  peur  éilwtM 
avances  ordonnées  par  le  ministàr.e  des  travaux  peblios  et  desqoellitil 
sera  rendu  compte  au  Parlement^  en  demandant  la  conversien  en  Mi^ 
décrets  qui  s*y  rapportent. 

il  y  d  doitc  une  somme  de  125,0^8,075  fr.  k  ajouter  au  déficit  que f<i 
indiqué  tout  à  Theure  et  qui  se  trouve  ainsi  porté  au  chiffre  t/M  ^ 
234,262,350  fr.  25  c. 

Toutefois,  ainsi  que  nom»  le  verrone eisuitOi  le»  epératîoB» de  viili^ 
biens  ecclésiastiques  ont  apporté  dans  nos  caisse»^  stir  la  fift  de  1167»  1^ 
somme  de  30,316,312  fp.v  et  par  suite  le  défièit  de  Vannée  déniée 
trouve  réduU  à  223,040,038  fr.  25  e.  Ajeet^  à  eeliii  des  aidées  f*^ 
deates,  ce  chiffre  donnerait  pour  résultat  finale  ae  terme  de  Tannée  Wi 
UB  déficit  de  391 ,974,383  fr.Uc 

Maii>  pour  Tannée  186^,  nous  préveycne  un  dé*' 

ficit  nouveau  de... , .^..    fliO^fK^fr.M** 

chiffre  qui  pourra  varier  es  plus  ou  ee  moine  de 
quelques  millions^  suivant  le  résaltâidm  dtteWK 
sk>ns>  rétives  eu  hti^get,.  aelee^lemeitl>  e»  eevtir 
devant  cwtteGhambrt». 

E»  admettant  quetqiiee«««es  ëee  recliftgeHeKi 
aeeefiées  dai^  cée  d^vaieits  jevre  par  k-CilmteHV 
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façon  à  garantir  le  payement  intégral  de  toates  las  dëpMitei prunes, i 
par  conséquent,  de  la  quote  d'impôt  attribuée  à  la  ocmuMie;  de 
sorte  que,  si  par  suite  d'un  événement  quelconque  U  ctiiBe 
ne  payait  pas,  on  ne  se  trouvât  pas  sans  moyens  de  Vy 
je  le  dirai  par  la  suite. 

Mais  la  commune  devra  avoir  un  percepteur  qui  s^oMigerttovi] 
garanties,  que  le  préfet  appréciera,  à  verserau  Trésor  les 
directes  aux  échéances  diverses,  en  payant  les  sommes  perçaaieii 
perçues;  et,  en  cas  de  retard,  le  percepteur  sera  siyel à  l'amesda, 
à  voir  confisquer  sa  caution  et  enlever  sa  charge  par  un  eosi 
spécial,  désigné  par  le  préfet,  et  qui  administrera  la  pemptiikl 
receveur  étant  du  reste  un  fonctionnaire  communal  et  pomal 
office  de  caissier  municipal,  sera  payé  par  la  comnoAne  et  poonti 
tenir,  comme  bénéfice,  le  produit  des  amendes  »ir  les  coni 
retard  :  il  ne  coûtera  rien  au  trésor  public. 

Dans  le  cas  où  le  retard  dans  le  versement  des  impositioiis 
occasionné  par  la  mauvaise  administration  de  la  commune,  on 
dans  le  droit  commun  institué  parla  loi  provindale  et  commnnila,  il] 
gouvernement  pourra  procéder  à  la  dissolution  du  oonseil  moi 
confiant  à  un  commissaire  royal  TadministraUcn,  jusqu'à  ce  ^ul 
versements  des  taxes  échues  aient  été  effectués.  -Ij 

Je  ne  veux  pas  développer  ici  les  avantages  de  ce  système,  k 
bornerai  à  en  constater  deux,  savoir  :  la  certitude  de  la 
sa  gratuité  pour  le  trésor  public.  Du  reste  il  suffirait  de  dire  tp»^ 
les  pays  où  il  a  été  adopté,  et  surtout  dans  les  provinces  lombtfdéiÇii 
système  a  toujours  fait  la  meilleure  preuve,  et  que  dans  ces  demis* 
temps,  où  les  charges  ont  été  si  fort  aggravées,  il  a  donné  de  meîllMfi 
résultats  que  tous  les  autres. 

Il  est  vrai  toutefois  que  deux  conditions  lui  ont  manqué  \ia^% 
savoir  :  1®  la  promptitude  dans  la  formation  des  rôles;  ^  le  contrMeii 
versements.  Mais  la  loi  que  j'ai  à  vous  proposer  contient  ^réâaév^ 
des  dispositions  pour  faire  disparaître  ces  deux  graves  défauts. 

Je  ne  reviendrai  pas'  sur  ce  fait  trop  connu,  que  les  rôles  de  toiittt^ 
taxes  exigeant  la  déclaration  se  forment  avec  de  grandes  dif&ciiltà:^ 
qui  n'a  rien  d'étonnant  alors  que,  d'une  part,  dMnnombrables  formili^ 
irritent  et  rebutent  les  contribuables,  et  que,  de  l'autre, Tavis  de  ptfi^ 
ne  leur  arrive  que  bien  des  mois  après  l'époque  où  la  taxe  aurait  dû Mt 
levée.  Or,  mon  projet  de  loi,  sans  abandonner  le  système  des  dëclK*' 
tiens,  le  simplifie  et  le  rend  pratique  et  naturel.  Il  exige  que  pour  toil> 
espèce  de  rente,  soit  foncière  soit  mobilière,  il  soit  établi,  dans  àa^ 
commune,  un  registre  ou  cadastre,  tenu  à  jour,  et  corrigé  incessamntitt 
pendant  toute  l'année,  par  les  soins  d'une  commission  communale,  d'ii 
agent  de  l'État,  et  des  contribuables  eux-mêmes.  De  ce  cadastn  ot 
registre,  dont  copie  doit  être  remise  au  bureau  du  service  financier  pr^ 
vincial,  doivent  être  détachés  des  rôles  annuels  qui,  formés  dans  lei<^ 
crétariats  communaux  avant  le  SO  décembre,  et  préalablement  approvv^ 
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posent  à  soulever  des  réactions  qni  pourraient  iiirfre  an  principe  tste 
de  la  liberté. 

M.  Vimamné»  auteur  du  Nouveau  traUi  d'Économie  jMltttfUi,  al 
d'avis  que  la  distinction  posée  par  M.  de  Lavergne,  est  antHécwooiii 
et  a  en  outre  le  défaut  de  laisser  au  législateur  trop  d'arbitraire.  Qq"» 
porte  que  Ton  supprime  lapro^ciîaiftySi  on  la  restaure  sous  le  mxkSw 
p6tde  douane?  L'effet  sera  absoluDoent  le  même;  il  sera  sonvent  |ii^ 
en  ce  que  Tavidité  du  gouvernement  qui  ne  demande  que  de  Yépà 
pourra  masquer,  de  plus  lourds  impôts,  en  se  targuant  de  ce  qaî  t 
proclamé  la  liberté  des  échanges.  La  douane  est  un  impôt  indirect  oik 
consommation.  Or  elle  est  antipathique  à  presque  tous  les  peapta  H 
spécialement  au  peuple  français.  Cela  est  si  vrai  qu'autrefois,  lonqÉ'a 
roi  montait  sur  le  trône,  la  Sorbonne  allait  solennelleinent  lia  étmk 
s'il  entendait  que  la  conscience  de  ses  si]gets  lût  déchargée  doi  bàà 
commises  au  préjudice  du  fisc,  et  qu'il  répondait  toujours  aiBroÉii- 
ment.  On  reconnaissait  donc  que  les  impôts  indirects  soit  îBîfN^ 
parce  qu'ils  sont  très-lourds  pour  les  pauvres  et  insignifiants  poor  ki 
riches.  Ils  sont  donc  contraires  à  la  saine  politique. 

La  douane  en  particulier  est  non^eulement  onéreuse,  mais  dk  tt 
perdre  à.  tous  les  voyageurs  un  temps  considérable,  et  démoraliiew 
foule  de  pauvres  gens  qui  cherchent  une  ressource  dans  la  contrchoit 
tt  II  n'y  a  pas  trois  jours,  j'ai  appris  sur  la  frontière  de  Pniiii,â 
M.  Villiaumé,  que  des  résistances  k  main  armée  étaient  fréquentai  tt 
que  des  collitions  sanglantes  avaient  eu  lieu.  Ne  faisons  donc  wM 
distinction  entre  la  protection  et  la  douane.  Si  celle-ci  platt  aux  àaffàm 
qu'ils  la  conservent;  c'est  dans  leur  caractère,  mais  ce  n'est  pasi»^ 
celui  des  autres  peuples,  i 

M.  "Woiowski,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  demande,  comme  H.dcr 
Lavergne,  le  maintien  de  la  douane  fiscale^  comme  source  de  mtM- 
public;  mais  il  croît  devoir  expliquer  le  sens  qu'il  attache  à  cetiioplU 
et  rappeller  quelle  en  est  la  signification  en  Angleterre.  Les  600  millioQ^ 
de  francs  que  produisent  dans  ce  pays  les  taxes  perçues  à  la  frontière^ 
ne  proviennent  presque  que  d'articles  qui  n'ont  pas  de  similaires  daos^ 
la  production  intérieure,  ou  qui  sont  frappés  d'une  taxe  spéciale  ana- 
logue. De  cette  manière  ou  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  l'applica- 
tion du  principe  admis  de  Tautre  côté  du  détroit,  principe  qui  doitcoo- 
duire  à  écarter  le  droit  de  douane,  lorsqu'il  en  résulte  un  exhausseneot 
de  prix  au  profit  exclusif  du  producteur.  Chacun  doit  payer  l'ifflpM  i 
l'État,  mais  personne  ne  doit  payer  l'Impôt  à  un  concitoyen.  Lestai» 
qui  servent  à  relever  la  valeur  vénale  du  produit  indigène,  fmposcnl 
aux  consommateurs  une  charge  de  beaucoup  supérieure  au  produit  fiscal; 
c'est  là  un  mal  qu'il  Importe  de  prévenir. 
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3  0/0,  dfib  que  la  dette  consolidée  soit  ramenée  tout  enUère  à  Un  seol  d 
même  foûds.  C'est  polir  parvenir  à  Yunificatiàk  àt  la  dette  inscrite  (jQ^ôi 
a  entrepris  en  1862  Topérsitioti  de  la  convention.  Od  a  également  pib 
en  grande  considération  les  résultats  obtenus  à  l'occasioo  des  empnits 
précédents. 

Depuis  Tannée  1B54,  qu'on  a  adopté  le  système  de  la  sooscripte 
publique,  cinq'lois  d'emprunts  ont  été  votées  :  deux  en  Tannée  18S4, 
une  en  Tannée  1855,  la  quatrième  en  1859,  et  la  dernière  en  Ittl. 
Les  quatre  premières  lois  laissaient  au  ministre  des  finances  le  soifl  le 
déterminer  Tespèce  de  rentes  qu'il  devrait  aliéner  pour  réaliser  les  m- 
prunts  ;  il  lui  était  prescrit  seulement  de  Concilier  pour  le  mieûl  Itft  lolè- 
rets  du  Trésor  avec  la  facilité  des  négociations.  Le  ministre  a  oséde  cette 
liberté  pour  offrir  aux  souscripteurs,  et  à  leur  choix,  des  rentes  3  M 
et  des  rentes  4  1/2  0/0,  et  voici  ce  qui  est  arrivé.  Pour  le  premier  oih 
prunt,  les  souscriptions  aux  renies  4 1/2  ont  fourni  près  des  de«z  da* 
quiëmesdu  capital  emprunté;  les  autres  trois  cinquièmes  du  oafNlii 
ont  été  donnés  par  les  souscripteurs  aux  rentes  ^  Ô/O,  94  millîoii 
contre  156.  Pour  le  second  emprunt,  les  souscriptions  en  rentes  4  M 
ont  procuré  beaucoup  moins  que  les  deux  cinquièmes  de  la  somme  em- 
pruntée, et  la  souscription  en  renies  3  0/0  a  largement  dépassé  les  trois 
cinquièmes  :  168  millions  contre  345  millions.  En  juillet  1855,  époque 
du  troisième  emprunt,  les  souscriptions  sur  les  refîtes  4  1/2  ne  prodin* 
sircnt  pas  le  huitième  du  capital  emprunté  :  90  millions  sur  780  milUoni. 
Enfin^en  1859,  on  fil  un  quatrième  emprunt  de  520  millions,  et  les 
souscriptions  sur  les  rentes  l  1/2  0/0  ne  produisirent  que  11  milliooi, 
tandis  que  les  souscriptions  sur  le  3  0/0  dépassèrent  508  nuUious.  Ôs 
a  conclu  que  pour  le  succès  de  l'opération  il  fallait  se  conformera  cette 
espèce  de  suffrage  universel  des  souscripteurs  ou  clients  du  Trésor 
public. 

Joseph  Gainibb. 


iParis,  tlmanl868 
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^fciifnf^.inr ,  :j  ùLl  cxisdtae-t-il  uq  avantage  en  faveur  de  la 
n  '  — a  sera  i  $00  avantage  s'il  vient  du  besoio  qa'onai 
r  jlon  ti  propriété  territoriale  vendrait  plas  cher 
Je  m  aiÉte  335  pins  i  produire.  — Il  sera  à  son  désàvantap 
fifiBcnfté  pins  grande  qu'offre  cette  nature  de  prodi 
:ar  uors  ?ts  mx  ie  vente  ne  se  maintiendraient  à  une  certaine 
{oe  ses  prix  de  revient  seraient  relativement  élevés.  En 
»  lias  près  le  phénomène,  nous  allons  voir  qu'il  est  dû,  enellli^ 
£•25  ksx  jrires  de  causes  à  la  fois. 
ÎmL  Trmrijaif^  raîson,  à  mon  avis,  qui  s'oppose  à  la  baisse  de 

dn  sol,  c'est  la  difSculté  toute  particulière  des  cooditiog! 

rîndostrie  agricole.  L'agriculture,  d'abord,  opère  nr  il  : 

vcjptale  et  animale  :  c'est-à-dire  qu'elle  est  constamment  anx  priM^ 

ia  âirce  la  plus  indépendante,  la  plus  complexe,  la  plos  nqftfi* 

la  plus  insaisissable,  la  dernière  à  coup  sûr,  que  la  science  p» 

à  manier.  On  se  figure  que  l'agriculture  est  un  art  des  Ua$ 

niBti&  !liHt  :  ce  qui  est  ancien  c'est  la  déprédation,  l'exploitata 

m  4t  répoôement  du  sol  ;  mais  l'industrie  agricole  projirt* 

ittr.  TOUS  ne  la  rencontrez  que  chez  les  peuples  les  plus  afanris 

wc^  les  jrts..  en  Ckine,  par  exemple,  ou  dans  la  partie  la  piosii- 

inb^estc  'Ml  i^  P^*v  "^  ^^  i^o^re  Europe.  —  Et  encore  là  c'estae 

MKKhe  ^iésmmai  en  enfance.  Les  auxiliaires  qu'elle  emploie,  d'aittc 

>tff»  i<Nic  ve»  moûts  maniables  que  l'on  connaisse  :  ce  sont  les  graifc 

;^(tf<iis^  >^j^mf({ues  et  atmosphériques,  le  soleil,  la  pluie,  les  vents  eties 

jnifesv  >e  ^ec  et  Ttuimide,  le  froid  et  le  chaud.  De  sorte  que  dansées 

otHiiMUdison»  les  pins  savantes,  il  reste  toujours  une  part  énorme  dli- 

w^umiu  livrer  1  cous  les  hasards  des  saisons.  Ajoutez  que,  malgré  tooski 

.*<1brts  |u*^le  âût  p^xtr  obtenir  des  espèces  hâtives,  il  y  a  dans  ses  ofé- 

:^!Oti:s  me  lendeur  tacomparablement  plus  grande  que  dans  celtok 

'riiàu>4rte  ie  transformation.  En  quelques  jours  vous  pouvez  à  lari- 

;tttuc  airei*un  ciKoa  de  vers  à  soie  ou  d'uue  gousse  de  cotonnier  rétoft 

4  itu^  Kteoeûleuse  ie  Jdicalesse  de  forme  et  de  richesse  de  coolenr: 

itais^  i  ^^Ht^  eltuc  ^?ii^>ttrs  neuf  mois  pour  faire  un  épi  de  blé,  trois  as 

viu  ttiiaatî!tc«urec  m  ilti  de  bœuf  et  cent  ans  pour  produire  unepootic 

(t  vîKiK-  î.^  *ùus:àmp{e  essai  en  agriculture  exige  dix  ans  avaniqn'oa 

NiK^^  >*r  :>îwtîw  cr>ittpie  Je  ce  qu'il  coûte  et  de  ce  qu'il  rend.  Remar- 

«it»/iacs  ^»»  v''»te^^^î  iit  A»  vSkés  extrêmement  désavantageux  de  celte  la- 

^^4  v  -«^^ili'^  H  •>  e\pioîter  des  procédés  d'amélioration  :  c'est  quel» 

;*t'**iJH*>  ^*  îUtf^e  ie  bèûetiices  rapides  ne  vont  pas  à  l'agriculture,  qn'«* 

.^  .i.^csiw^'  H>s.HUiiie«  <îa  dehors  des  grands  courants  du  crédit  eil^ 

innm  %  %^  o^is^  *  ?ttt$eriw»  ses  propres  économies  ses  ressources  ordi- 

,^^v;s.  ^mMoi  a  twilitrlictte  et  l'extrême   variété  des  manipuiatioas 

.^^.^^^' .  fî.^^NMttwott  iQTKote  y  rend  nécessaire  une  énorme  quantité  fc 
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ii  fondus,  il  }  a  un  tpeeie  debéDr- 

*  ..  f?t  sorti  do  la  Banque  de  Suedt 
.  :  il  est  entré,  cl  il  nV&l  pui^  à  douier 
-.-:  i.:  été  fondue.  En  con.-»Mjiîoii«. il 

-  T.  3ijnnaie  d'ar^'ont  ;  or, d-^  !ire- 

.:  "i-i.  -i  l'on  considère  surtivjîqif 

*^- r  elle  n'est  pas  entrée  profoiiiif- 

:   A-:**i  y  aurait-il  lieu,  en  présenre 

-  -:■*-:   .<i^.  et  des  avantages  d'interna- 

•  -  .-'^  otTorts  par  le  svàlèinpdeli 

..   ::.  Ti  de  rétalon  d'or  exclusif:  iï 

.  1  -  :  :    r  monétaire,  et  comme  uoil^Jî 

^  *  :  •  >  l'unité  monétaire.  Le  frani' 

:    !  :  17.  système  à  l'autre  s'op^reni: 

-.-:••  n  ••  :  !>  antérieurs  au  nouvea'jsvf- 

:  :';  •    .":  f-t-^-dire  d'après  une  lari- 

•  :    :    '    :f  :r.  ?nnair.'5. 

:.  -  :*  : .   -S  de  banque  quepnrl?? 

■    •     ■■•  'ii!  de  monnaies  d'or  on  M 

i  ■  •■  rr?  (iucaÎA  et  ser\aTïl  d'uDiif 

-  ■  :    '.  i?  t'aro^Mt.  Comraeicos- 

-  -  : ..-  -  :-^  la  convention  de  1^ 

.  -f  :^  ?it:r»  1000'*  et  .iveoiifî 

•  -•i.rnt  de  10,  n,  î  et  l  r?«l. 

'    *  - .  ^   :  r  :!  îrée  petite  monnaii,  et 

-    ■    :   ;usqu';\  10  fr.  poir^ï 

..■■  re. 

.-  ie  !a  Finlande  qui  -i 

.  •   ;.  •.•?ront  probaMemt^n!: 

~. .!.  Car  les  nations ■l'Jî 

•  -"  "-*  elles  uneconvenlk'!! 

•  ■    *.  à  recevoir  dosni  n* 

•      .  -20  et  !2r»  fr.  U  \^'^ 

.:  :     -  :nnaie  intornatij'D.il?. 

■•-.:  conclure,  entre i-^lî 

:  >  J.isposi lions  de  c:"^^ 


'(  V\al!enbcr{î.  Avecn-T 
v  ,:.  ;oditexpi)séanlérieii- 
--  :  -ciasioiis  tout  aussi  ;J- 


i  \'r9,-^^t  (ladopler le syj 


u-î-  :i^-)ureux,  le  marc  W' 
-.  ■  :  ie  .|ueK|ues  t'enti'D''*- 


réeiportoUaiM  ne  t'éleraienl  eu 
Ellepn^ressèrentcoauoe  u^^ 
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les  plus  reculés,  jusqu*à  la  formaUeu 
de  Varmée  permanante,  In-8,  xnii- 
566  p.  Didier  et  C«. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIYAR& 


Parif.  —  Imprimerie  de  A.  PARBIiT^  me  Monsieur-le-Prinee|31« 
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L'ENQUÊTE  AGRICOLK 

ET 

LMMPOT   DE  L'ENREGISTREMENT 


En  étodiânt  le  rftle  de  Timpôt  considéré  en  général  dans  ses  rapports 
avec  les  populations  agricoles  (1),  je  crois  avoir  prouvé  que  les  admi- 
DÎsirations  publiques  chargées  de  le  recouvrer  peuvent  offrir  aux  con- 
tractants, à  la  propriété  foncière,  au  Crédit  foncier,  des  services  nou- 
teaux  et  facultatifs,  exonérer  les  contribuables,  et  ne  pas  nuire  au 
budget.  Je  terminais  en  aflTirmant  la  nécessité  et  l'opportunité  d'un  re- 
maniement de  la  législation  sur  l'enregistrement,  ensemble  d'éléments 
multiples,  discordants,  produits  à  des  dates  et  par  des  causes  diffé- 
rentes, et  de  la  reconstitution  de  cet  impôt  établi  avant  les  codes  sur 
les  effets  des  actes  et  des  conventions  que  les  codes  ont  réglés  depuis. 

G'est  à  cette  proposition  que  je  m'attache  aujourd'hui.  Je  me  per- 
suade que  la  motion  de  toucher  à  ce  vieil  impôt  dans  un  intérêt 
social  évident,  est  un  acte  de  civilisation  et  de  progrès;  qu'en  ne  res- 
pectant pas  comme  un  dogme  ou  comme  le  dernier  mot  de  la  science 
fiscale  les  articles  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  on  fait  preuve  de  bon 
sens  et  de  bonne  foi  ;  et  qu'en  agitant  de  nouveau  des  questions  d'une 
grande  importance  pour  les  populations  agricoles,  on  peut,  quoique  la 
commission  d'enquête  ait  achevé  son  siège,  ajouter  quelques  lueurs 
aux  lumières  qui  se  dégageront  probablement  des  trente  volumes  qu'elle 
publie. 

Il  est  presque  inutile  de  relever  l'importance  du  sujet.  Il  touche  en 
effet,  à  la  législation,  à  l'économie  politique,  aux  finances  et  à 


(1)  LEnquétê  agricole  et  V impôts  numéro  de  décembre  186T,  tome  YIII, 
3*  série. 

3*  sÉRiK.  T.  X.  —  15  mai  1868.  il 
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la  politique.    L'impôt  de  Tenregistrement  est  surtout  un  nwjei 
économique  d'une  incontestable  puissance.  Si  les  droits  de  iam 
protégeaient  autrefois  le  commerce  et  l'industrie  contre  la  ton- 
rence  étrangère ,    les    droits    d'enregistrement  exercent  une  v- 
fluence  certaine  sur  l'activité  industrielle^  agricole  et  coounercult 
Grevez  les  apports  matrimoniaux  ;    vous  verrez  si  les  ODUtraU  k 
mariage  se  multiplient  et  ce  qu'ils  gagneront  en  sincérité.  Grevez  la 
apports  sociaux  ;  vous  gênerez  l'association.  Dégrevez  les  baux  ècriU*. 
bientôt  ces  actes  d'une  utilité  si  générale,  si  nécessaires  à  ragrieidtine, 
au  commerce  et  à  l'industrie,  se  populariseront  plus  encore,  angaieBle* 
ront  la  richesse  statistique,  et  faciliteront  la  répartition  équitable  te 
impôts  qui  frappent  le  revenu. 

A  son  importance,  la  réforme  dont  je  m'occupe  joint  le  mérite  le 
l'opportunité.  Avant  Tenquête  agricole,  qui  en  fait  une  question  fac- 
tualité,  elle  était  universellement  désirée;  il  suffit  de  rappeler  i  cet 
égard  ce  qui  s'est  passé  depuis  1863. 

Au  commencement  de  cette  année,  M.  le  ministre  des  finances  pré- 
sentait au  Corps  législatif  un  projet  de  loi  qui  devait  procurer  au  bûlpl 
des  ressources  considérables.  La  commission  propose  rajoamemeat  ei 
la  perception  d'un  second  décime  provisoire;  M.  Segris,  rapportes, 
M.  Josseau,  iM.  le  marquis  de  Pierre,  M.  le  vicomte  de  Kerveguen  deou* 
dent  la  révision  de  la  loi  de  frimaire,  un  projet  de  loi  général  sur  Fei- 
registrement  préparé  avec  maturité  et  après  avoir  consulté  les  gen 
spéciaux;  et  M.  Baroche,  ministre  président  du  Conseil  d*£tat,  prooMt 
une  nouvelle  étude  qu'on  tâchera  de  faire  aussi  bien  que  possible,  et 
dont  le  résultat  sera  présenté  au  Corps  législatif  à  la  prochaine  sessÎM 
(séance  du  24  juin  1862,  Moniteur  du  23). 

Comme  exécution  de  cette  promesse,  M.  le  ministre  des  finances  daos 
son  rapport  du  6  octobre  1862  (Moniteur  du  9)  donne  l'assurance  qoi 
le  budget  de  1864  ne  contiendra  pas  de  dispositicms  pouvant  entralôer 
une  aggravation  d'impôts;  il  nomme  une  commission  dont  le  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  Pun  de  ses  administrateurs  font  partie; 
la  commission  discute,  délibère  ;  et  le  résultat  promis,  après  avoir  laUé 
contre  les  répugnances  du  Conseil  d'Ëtat  et  du  Corps  législatif,  reste  en 
délicatesse  avec  tout  le  monde. 

Je  n'essayerai  pas  de  présenter  dans  ce  journal  le  projet  d*une  loi  non- 
velle.  Une  tâche  pareille  ne  peut  être  l'œuvre  d'un  seul  homme;  pré- 
parée de  longue  date,  elle  devrait,  avant  de  se  produire,  être  précédée 
d'une  sorte  d'enquête  dirigée  conformément  aux  principes  écooomiqoek 
J'entreprends  seulement,  ou  je  reprends,  malgré  le  peu  de  saocfai  âe 
quelques  tentatives  de  cette  nature,  une  croisade  dirigée  contre  der 
et  des  imperfections  dont  les  populations  agricoles  souffrent 
autres  contribuables;  sans  m'arréter  aux  détails,  sans  perdra 
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^^t^ctëre  du  Journal  des  Économistes,  j'cspùre  démontrer  que  la  lé(;is- 

^tîon  sur  renrei;istrement  peut  ûlrc  moins  inique,  moins  onéreuse 

^t  moins  inutile,   et  convaincre  les  esprits  sérieux  que  le  budf^et 

ïie  doit  pas  vivre  d'iniquités;  que  certains  dé-iîrèvements  ne  Tappau- 

▼rîront  pas;  et  qu'il  s'enrichirait  en  multipliant  les  services  rendus 

aux  contribuables  plus  sûrement  qu'en  au{;mentant  les  tarifs. 

I 

Dn  des  vices  du  droit  fiscal  est  de  ne  pas  s'accorder,  avec  le  droit 
civil.  Cette  dissidence  est  une  source  d'iniquités;  elle  s'explique  no- 
tamment, par  une  raison  historique;  la  loi  de  Tan  VU  a  précédé  de 
plusieurs  années  Papparition  de  nos  codes. 

Assurément,  le  droit  civil  et  le  droit  fiscal  doivent  coexister  séparé- 
ment ;  chacun  a  sou  but  et  sa  vie  propres;  il  ne  peut  être  question  de 
les  fusionner,  ni  de  tarifer  le  Code  Napoléon  ;  le  but  de  la  loi  fiscale  est 
d'obtenir  Timpôl,  de  couvrir  par  une  recette  une  dépense  publique,  de 
créer  une  obligation  des  particuliers  envers  l'État.  Mais  il  n'est  pas 
impossible  de  dépouiller  l'impôt  de  certaines  iniquités  que  condamne 
le  droit  civil  et  de  faire  que  les  deux  droits  s'entr'aident  au  lieu  de 
lutter  entre  eux. 

Ainsi,  l'impôt  ne  devrait  pas  frapper  des  mutations,  des  conventions, 
et  des  valeurs  qui  n'existent  pas  en  droit  civil.  En  eiTet,  puisqu'il  est 
assis  sur  la  mutation  et  sur  la  convention  et  calculé  en  raison  de  l'effet 
civil  produit,  il  serait  contraire  à  l'équité,  comme  à  la  base  même  de 
rimpôt,  de  percevoir  ou  de  garder  autre  chose  que  le  salaire  de  la  for- 
malité sur  un  acte  ou  sur  une  mutation  apparente,  dépourvus  d'effet 
civil. 

Or,  l'ignorance  du  droit  et  les  nullités  existent  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes. 

Tout  simple  qu  il  paraisse,  ce  principe,  appliqué  nettement,  renverse 
les  idées  regues  sur  le  sens  de  fart.  60  de  la  loi  de  frimaire  d'après  le- 
quel tout  droit  régulièrement  perçu  ne  pourra  être  restitué,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs.  C'est  Id,  dit- on,  la  sauvegarde  du 
Trésor;  il  ne  doit  pas  être  exposé  à  des  nrpétitions  continuelles.  D'ail- 
leurs, le  receveur  n'est  pas  juge  de  la  validité  des  actes  ;  il  doit  les  sup- 
poser réguliers  pour  raisonner  sa  perception. 

Peut-être  :  mais  lorsque  la  nullité  radicale  aura  été  déclarée,  lorsqu'il 
sera  jugé  que  l'effet  civil  n'a  pas  été  produit,  il  est  équitable  et  logique 
de  restituer  l'indu,  sauf  à  exiger  des  parties  que  cette  restitution  soit 
ordonnée  par  justice,  le  ministère  public  entendu,  et  à  leurs  frais,  le 
Trésor  devant  évidemment  rester  indemne. 
Je  formulerais  ainsi  cette  exception  à  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  : 
a  Seront  restitués  les  droits  perdus  sur  tout  acte  dont  la  nullité  radicale 
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aura  été  judiciairement  prononcée  après  communication  i  l'admiinstn- 
tion  et  conclusions  spéciales  du  ministère  public.  » 

Quel  sera  le  résultat  budgétaire  de  cette  rectification  ou  de  cette  ôh 
terprétation  du  principe  posé  dans  l'art.  60?  Les  statistiques  offidddla 
et  les  renseignements  administratifs  n'éclaireraient  guère  cette  qnestin. 
Mais,  quelles  que  soient  les  prévisions,  le  redressement  de  cette imqnlê 
ne  saurait  en  être  entravé  :  si  le  tort  causé  par  l'imperfection  des  coi- 
ventions  est  minime,  la  restitution  de  l'indu  sera  insignifiante  ;  s'il  ètâ 
considérable,  la  nécessité  de  remédier  au  mal  serait  d'autant  moins  cn- 
testable. 

Les  dissidences  entre  le  droit  civil  et  le  droit  fiscal  existent  eneoieai 
matière  de  licitation. 

D'après  le  Gode  Napoléon,  la  licitation  n'est  qu'un  élément  da  par- 
tage ;  elle  est  comme  lui  déclarative  et  non  translative  de  propriété: 
d'après  la  loi  de  frimaire,  elle  est  translative  et  frappée  du  droit  de  Bi- 
tation.  Cependant  on  veut  bien  admettre  qu'elle  fait  corps  et  se  confonl 
avec  le  partage' définitif,  présenté  simultanément  à  renregistremeit; 
mais  si  ce  partage  estenregistré  le  lendemain,  le  droit  de  mutation  per{i 
la  veille  sur  la  licitation  sera  conservé  comme  perçu  régulièreme&t; 
Teffet  rétroactif,  écrit  dans  l'art.  883,  C.  Nap.,  n'est  admis  par  la  juris- 
prudence fiscale  que  si  le  partage  et  la  licitation  sont  enregistrés  simul- 
tanément. 

Il  est  inutile  d'insister  pour  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  de  rigoureni 
et  d'inique  dans  cette  application  de  l'art.  60  au  colicîtant  a^jo- 
dicataire.  La  modification  suivante  donnerait  satisfaction  à  l'équité, 
sans  exposer  le  Trésor  à  rendre  en  totalité  les  6  millions  de  droits  perfos 
sur  les  licitations  ou  soultes  de  partage  entre  cohéritiers  et  coproprié- 
taires au  même  titre. 

a  Seront  restitués  les  droits  perçus  sur  les  parts  et  portions  acquis» 
par  un  colicitant,  lorsqu'elles  lui  seront  définitivement  attribuées  par 
un  partage  complet  portant  exclusivement  sur  les  valeurs  qui  provien- 
draient de  la  môme  indivision;  le  droit  de  licitation  devant  être  con- 
servé sur  la  part  d'attribution  qui  excéderait  les  droits  de  Tadjudica- 
taire  copartageant.  » 

Enfin,  la  loi  sur  l'enregistrement  pèche  contre  l'équité,  non-seulemeot 
en  autorisant  la  perception  ou  la  conservation  de  l'impôt  sur  des  muta- 
tions qui  n'existent  pas  en  droit  civil;  ou  bien  en  établissant  le  droit  de 
mutation  par  décès  sur  l'actif  brut,  sans  distraction  des  dettes,  ques- 
tion traitée  dans  le  numéro  de  décembre  1867  ;  mais  encore  en  liqiit- 
dant  les  droits  de  transmission  entre-vifs  à  titre  gratuit  ou  par  dMs 
sur  un  multiple  du  revenu,  c'est-à-dire  sur  une  valeur  fictif 
autre  que  la  valeur  vénale  qui  sert  de  base  en  matière  dvile. 
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En  effet,  il  résulte  de  cette  deroiëre  règle  que  des  immeubles  d'une 
valeur  égale  contribuent  inégalement  au  payement  de  l'impôt  de  muta- 
tion suivant  que  leur  revenu  est  nul,  médiocre  ou  excessif;  —  que  des 
héritages  urbains  ou  ruraux  improductifs  jouissent  d'une  immunité  re- 
lative qui  pourrait  être  réservée  dans  l'intérêt  de  Tagriculture,  à  titre 
de  faveur  spéciale,  aux  terres  exploitées  ;— etque  d'autres  conséquences 
iniques  et  bizarres  viennent  déranger  les  prévisions  de  la  loi  de 
l'an  VII. 

UËtat  et  le  contribuable  ont  Tun  et  l'autre  à  souffrir  de  ces  inégalités; 
car  il  en  est  de  Timpôt  comme  de  toute  autre  charge.  Pour  faire  sup- 
porter un  poids  quelconque  à  une  surface  donnée,  il  faut  le  répartir 
proportionnellement;  sinon,  l'équilibre  est  détruit  et  le  résultat  cherché 
n^est  pas  obtenu  :  de  même  Timpôt  mal  assis  et  mal  réparti  blesse  et  ne 
rend  pas  ce  que  des  calculs  exacts  lui  auraient  fait  produire. 

Afin  de  mettre  en  évidence  les  inconvénients  des  principes  actuels  et 
les  avantages  d'une  rectification,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  des 
explications  assez  détaillées. 

Le  droit  qui  frappe  la  transmission  est  un  prélèvement  sur  les  valeurs 
on  capitaux  transmis,  que  les  documents  relatifs  à  la  loi  du  3â  frimaire 
an  VII  distinguent  soigneusement  de  la  contribution  directe  prélevée 
sur  le  revenu. 

En  effet,  il  faut  le  répéter,  notre  système  d'impôts,  combiné  vers  la  fin 
du  dernier  siècle,  résulte  notamment  'le  deux  lois  du  3  et  du  22  fri- 
maire an  VII,  qui  ont  établi  Tune  la  contribution  directe,  impôt  annuel 
prélevé  sur  le  revenu,  l'autre  les  droits  d'enregistrement,  et  entre 
autres  le  droit  de  mutation  prélevé  accidentellement  sur  les  valeurs  et 
capitaux  qui  changent  de  main. 

Les  rapports  de  M.  Duchatel  au  conseil  des  Cinq-Cents  (6  fructidor 
an  VII)  et  de  M.  Crelet  au  conseil  des  Anciens  (17  brumaire  an  VII)  font 
ressortir  nettement  cette  différence.  «Le  droit  sur  les  successions,  disait 
M.  Cretet,  est  un  retranchement  sur  Icjs  capitaux,  tandis  que  la  contri- 
bution foncière  n'est  qu'une  retenue  sur  les  fruits.  » 

Ainsi,  pas  de  doute  possible  ;  c'est  au  capital  que  le  législateur  s'atta- 
chait, et  même  (dans  son  désir  de  proléger  l'impôt  contre  toute  alléga- 
tion de  charges  imaginées  pour  diminuer  cette  valeur  imposable)  au 
capital  brut,  sans  déduction,  sans  considération  d'aucune  sorte,  sans 
distinction  entre  la  valeur  brute  et  la  valeur  nette..  Il  n'examinait  pas  si 
les  capitiiux  transmis  étaient  productifs  ou  non;  il  ne  songeait  pas  à 
créer  un  privilège  au  profit  des  capitaux  transmis  à  titre  gratuit  et  à  pré- 
lever une  part  plus  forte  sur  les  capitaux  transmis  à  titre  onéreux.  Ce 
n'est  que  sous  forme  de  tarif  et  très-secondairement  qu'il  s'est  peut-être 
occupé  de  la  relation  qui  existe  entre  le  capital  et  le  revenu  ;  mais  assu- 
rément en  voulant  respecter  le  principe  même  de  l'impôt. 


f 
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a  Nous  ne  pensons  pas,  disait  M.  Duchâtel,  quMl  y  ait  lien  de 
autrement  à  ^*abus  des  dissimulations  du  prix  rëel  dans  lescontnbde 
vente,  qu'en  déclarant  que  le  droit  d'enregistrement  est  établi  etdoitèlR  |  ^ 
perçu  sur  la  valeur  vénale  actuelle  des  biens  fonds,  et  qu'il  y  aan  lin 
à  expertise  quand  la  nécessité  en  sera  évidente.  Cette  dispositioo  un 
fondée  sur  la  justice  la  plus  rigoureuse.  Dans  les  donations,  dans  le8SB^ 
cessions,  c'est  sur  la  valeur  des  objets  que  les  droits  se  percoiveiL; 
pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  les  contrats  de  vente?  » 

Telle  est  la  sig^nification  exacte  de  ces  termes  de  l'art.  4  de  b  loi  in 
22  frimaire  an  VIL  «  Le  droit  proportionnel  est  assis  sur  les  valcMS.  i 
Le  sens  est  le  même  en  droit  civil  et  dans  le  langag^e  usuel.  Latakv 
d'une  chose  s'entend  de  la  valeur  capitale,  entière,  réelle,  Ténale,  ccDc 
que  représente  le  prix  d'une  adjudication  prononcée  dans  descircw- 
stances  ordinaires,  qu'il  s'agisse  de  quotité  disponible,  de  partage,  it 
donation,  de  vente,  ou  de  rescision  pour  cause  de  lésion. 

Cependant  ce  type  unique  (cette  valeur  qui  devait  être  identique)  dan 
les  donations,  dans  les  successions  et  dans  les  ventes,  n'est  plus  le  mène 
aujourd'hui,  parce  que,  pour  le  déterminer,  on  s'est  servi  de  procédés 
qui  diffèrent,  suivant  que  la  mutation  s'opère  à  titre  onéreux  ou  antn- 
ment. 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquer  le  principe  et  de  déterminer  ceUe 
valeur  intégrale  dont  le  receveur  devait  prélever  une  fraction  au  momeot 
de  Tenregistrement,  le  législateur  s'est  fait  une  méthode  qui  se  résume 
ainsi  :  pour  déterminer  la  valeur,  prendre  les  indications  que  fournil  le 
contrat  ;  sinon  la  composer  par  des  équivalents,  enfin  obliger  les 
parties  à  la  déclarer  ;  —  dans  tous  les  cas,  réserver  le  droit  de  contrôler 
ces  trois  sortes  d'évaluations,  notamment  par  l'expertise  si  la  trans- 
mission porte  sur  des  immeubles. 

Ainsi,  pour  les  transmissions  à  titre  onéreux,  l'assiette  proyisoire  da 
droit  sera  le  prix  augmenté  des  charges,  sauf  vérification  de  la  valeur 
vénale. 

Les  transmissions,  à  titre  gratuit  ou  par  décès,  devraient  également 
payer  sur  la  valeur  entière.  Le  législateur  ne  devait,  ni  ne  Youlait  traiter 
ceux  qui  acquièrent  sans  sacrifice  moins  durement  que  ceux  qui  achètent 
Mais  il  eut  l'idée  malheureuse  de  déterminer  cette  valeur  par  équivalent 
pour  ces  sortes  de  transmissions. 

Les  équivalents  sont  des  moyens  dont  on  doit  n'user  qu'avec  réserve. 
L'égalité  de  valeur  entre  deux  objets  de  natures  différentes  n'a  qu'âne 
durée  liinitéG.  Prônez  deux  étalons  de  la  valeur  monétaire,  bientôt  For 
fera  prime  ;  plus  tard,  l'argent  se  raréfiant  et  valant  plus  comme  ma^ 
chanJise  que  comme  monnaie,  notre  monnaie  d'argent  menaoende 
disparaître,  si  vous  ne  renoncez  à  cette  fausse  identité  légale.  DenêM^ 
co!nme  équivalent  de  la  valeur  vénale,  adoptez  un  multtple  da  niff  ] 
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et  le  revenu  baissant  ou  s'élevant,  suivant  Timmeuble,  le  temps  et  la 
idéalité,  l'écart  se  fera  entre  la  valeur  et  l'équivalent  prétendu,  la  pro- 
portion primitive  cessera  d*étro  juste,  l'égalité  de  répartition  de  l'impôt 
n'existera  plus,  et  bien  d'autres  inconvénients  se  produiront. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  Tan  VFI  ont  commis  cette  faute.  Au  lieu  d'exi- 
ger la  déclaration  de  la  valeur  vénale,  sauf  expertise,  des  biens  transmis 
à  litre  gratuit  ou  par  décès,  comme  l'ont  fait  depuis  les  lois  de  la  Bel- 
gique et  de  l'Italie,  ils  ont  cru  trouver  un  équivalent  de  cette  valeur  en 
s'attacbant  à  la  relation  qui  existe  entre  elle  et  le  revenu,  et  en  adop- 
tant comme  capital  d'assiette  un  multiple  du  revenu.  Le  procédé  était 
défectueux,  les  résultats  sont  déplorables. 

En  effet,  les  révolutions  sont  peu  favorables  à  la  valeur  des  terres  , 
le  revenu  des  biens  ruraux  était  alors  presque  égal  à  celui  des  biens  de 
ville.  La  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  (art.  21)  fixait  le  capital  d'assiette 
i  18  fois  le  prix  des  baux  ou  du  revenu  pour  les  maisons  et  bâtiments 
autres  que  ceux  servant  à  l'exploitation  des  biens  ruraux,  et  à  23  fois 
pour  les  autres  immeubles  réels  ;  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  prenant 
une  moyenne,  dans  une  idée  malheureuse  de  simplification,  l'a  fixé 
à  SO  fois  ce  revenu  pour  tous  les  immeubles  de  ville  ou  de  cam- 
pagne. 

Qu'est-il  arrivé  ?  Le  rapport  entre  la  valeur  vénale  et  le  revenu  a 
changé.  Par  suite,  l'impôt  frappe  sur  un  chiffre  qui  représente  2  fois  et 
plus  la  valeur  réelle  des  maisons  et  des  usines  vieilles,  mais  produc- 
tives; 

Il  n'atteint  qu'une  fraction  minime  et  variable  de  la  valeur  des  biens 
ruraux  ; 
Il  épargne  presque  entièrement  les  terres  improductives; 
Enfin,  par  une  conséquence  imprévue,  mais  forcée,  d'autres  valeurs 
lui  échappent  complètement  lorsque  la  mutation  s'est  opérée  par  décès, 
et  que  des  reprises  ou  des  legs  doivent  être  prélevés  avant  toute  fixation 
de  l'actif  de  la  succession. 

Un  seul  exemple  fera  comprendre  ce  préjudice  considérable  et  fré- 
quent auquel  le  législateur  était  loin  de  s'attendre. 

Un  mari  décède,  sa  femme  lui  a  survécu.  Les  reprises  de  celle-ci  sont 
de  100,000  fr.  ;  un  immeuble  forme  le  seul  actif  des  deux  époux.  Si 
c'est  une  ferme  produisant  5,000  fr.,  mais  valant  200,000  fr.,  pour 
l'assiette  de  TimpÂt,  elle  ne  vaut  que  100,000  fr.  ;  la  succession  est  nulle 
et  ne  payera  rien.  Si  l'immeuble  est  une  vieille  maison  produisant 
10,000  fr.,mais  ne  valant  réellement  pas  100,000  fr.;  que  les  reprises  de 
la  veuve  l'absorbent  en  entier  et  que  la  succession  soit  nulle,  peu  im- 
porte ;  cette  maison  vaut  200,000  fr.  pour  l'impôt,  et  l'héritier  payera 
sur  100,000  fr. 
Mais  que  dire  des  temps  de  crise  où  la  valeur  vénale  est  atteinte,  tan- 
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dis  que  les  baux  subsistent  ?  Les  iniquités  se  multiplient  au  préjodiee  dt 
rstat  et  des  particuliers.  Les  immeubles  loués  sont  réputés  n'aioit 
pas  diminué  de  valeur  et  l'impôt  dégénère,  eu  exaction  ;  ceux  qn  le 
louent  déprécient  pour  toute  la  durée  du  bail  la  valeur  qni  senrirt  d*»- 
siette  à  TimpAt;  et  le  Trésor  souffrira  de  la  crise  longtemps  après  qt'de 
aura  cessé. 

Ainsi,  le  législateur  voulait  une  base  unique,  la  valeur  vénale;  mîi, 
prévenu  contre  la  sincérité  des  contribuables  et  craignant  de  ne  pas  tt' 
primer  la  fraude,  il  a  cherché  des  équivaleuL^^,  et  les  choix  ont  été  mal- 
heureux •  Les  résultats  blessent  la  vérité  des  faits,  les  règles  du  droit 
civil,  les  contribuables  et  le  Trésor;  le  préjudice  est  continuel,  flagrant» 
énorme  ;  cependant  la  question  soulevée  fréquemment  a  toujours  élè 
étouffée.  Tant  il  est  difficile  d'obtenir  le  redressement  d'une  vieille  pn« 
tique. 

Si  l'on  dégage  le  principe  en  renonçante  de  prétendus  équivalenii; 
si  Ton  accepte  les  leçons  de  Texpérience  et  des  lois  des  pays  voisins;  â, 
conformément  à  l'esprit  de  la  législation,  et  contrairement  à  des  textes 
mal  conçus,  on  déclare  que  le  droit  proportionnel  est  assis  sur  la  valeir 
réelle  et  vénale  des  biens  transmis,  tous  ces.  inconvénients  disparaisiot 
et  ce  rétablissement  de  Tégalité  de  répartition  de  TimpAt  amène  ks 
conséquences  suivantes. 

L'impôt,  redevenu  équitable  comme  il  Tétait  en  l'an  VII,  ne  frappera 
plus  des  valeurs  imaginaires  ;  il  atteindra  des  valeurs  qui  lui  échappent, 
il  sera  réellement  ce  qu'il  doit  être,  un  prélèvement  sur  le  capital  ; 

Les  usines  seront  dégrevées,  et  l'industrie  en  profitera;  les  terres 
improductives  payeront,  et  l'impôt  stimulera  peut-être  le  propriétaire 
indolent  ou  inintelligent  à  les  utiliser  ou  à  les  transmettre  à  des  mains 
plus  habiles  et  plus  actives  ;  et  l'une  des  contradictions  qui  séparent  le 
droit  civil  du  droit  fiscal  aura  disparu. 

Cependant  une  considération  a  sufS  jusqu'à  présent  pour  neutraliser 
la  force  de  ces  arguments.  Les  propriétaires  des  biens  ruraux  supporte- 
ront, dit-on,  presque  seuls,  ce  rétablissement  de  l'impôt  sur  la  valeor 
entière  ;  il  faut  éviter  leurs  plaintes  ;  une  politique  prudente  commande 
le  statu  quo. 

Avant  de  la  peser,  réduisons  l'objection  à  sa  juste  expression. 

De  toutes  les  mutations  d'immeubles  entre-vifs  ou  par  décès,  qui  pro- 
duisaient 49  millions  67,866  fr.  43  c.  en  1863,  quelles  sont  celles  que 
l'on  couvre  d'une  protection  si  exceptionnelle  ? 

Sont-ce  les  donations  entre-vifs,  qui  fournissent  au  donateur  le  moyen 
de  s'écarter  de  l'ordre  de  succession  réglé  par  la  loi  ?  Elles  ont  prodnit 
5  millions  119,239  fr.  90  c.  en  1863. 

Sont-ce  les  successions  dévolues  aux  collatéraux  plus  ou  moins  âoi- 
(jnés  ?  Elles  produisaient  alors  28  millions  979,019  fr.  35  c. 
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Non  certaiDement.  La  véritable  sollicitude  est  pour  les  partages  auti- 
dpés  et  pour  successions  eu  ligne  directe  (14  millions  969,577  fr.  18  c. 
en  i86Sj«  toujours  cette  vieille  question  du  droit  de  copropriété  altri- 
baé  aux  enfants  sur  le  patrimoine  de  leurs  ascendants;  c'est  Mirabeau, 
qui  se  souvenait  de  la  tendresse  de  son  père,  essayant  vainement,  au 
sein  de  TAssemblée  constituante,  de  faire  réserver  intégralement  aux 
enfants  l'héritage  paternel.  Par  exagération  du  même  sentiment,  ou  plu- 
tôt par  considération  politique,  sans  accorder  une  immunité  complète  à 
rbéritier  en  ligne  directe,  on  n'ose  pas  exiger  de  lui  qu'il  paye,  comme 
en  l'an  VII,  le  centième  de  la  valeur  des  biens  ruraux  ;  il  ne  payera  que 
les  deux  centièmes,  moitié  moins  que  pour  les  héritages  urbains.  —  En 
effet,  en  supposantque  les  biens  ruraux  rapportent  en  moyenne  2  fr.  50 
O/Oy  ces  héritiers  ne  payent  plus  aujourd'hui  que  le  centième  du  revenu 
multiplié  par  20,  c'est-à-dire  le  200*  de  la  valeur  vénale,  ou ,  si  Ton 
veut,  2  mois  12  jours  de  revenu,  tandis  que,  si  l'on  rentre  dans  l'esprit 
de  la  loi  primitive,  ils  payeront  le  centième  de  cette  valeur  au  moyen  de 
4  mois  24  jours  de  revenu. 

Voilà  dans  toute  sa  rigueur  ce  prélèvement  si  exorbitant  au  premier 
coup  d'œil. 

D'ailleurs,  si  l'on  voulait  ajouter  à  la  suppression  du  droit  propor- 
tionnel de  transcription  sur  les  partages  anticipés,  à  la  restitution  des 
droits  de  licitation,  d'après  les  résultats  du  partage  définitif,  à  la  déduc- 
tion des  dettes  pour  la  perception  du  droit  de  succession,  compensations 
importantes  qui  diminueraient  sensiblement  les  frais  de  la  dévolution  des 
biens  à  titre  héréditaire;  si  Ton  tenait  à  conserver  aux  biens  ruraux 
l'immunité' dont  ils  jouissent,  on  le  pourrait,  en  décidant  qu'ils  payeront 
sur  la  moitié  de  la  valeur  vénale.  Cependant  il  serait  à  désirer  que  cette 
faveur  fût  réservée,  soit  aux  terres  exploitées,  soit  à  la  transmission  en 
ligne  directe  par  les  raisons  indiquées  plus  haut. 

II 

La  législation  sur  l'enregistrement  peut  donc  être  plus  équitable  ;  j'a- 
jouteque  l'enregistrement peutdevenirmoinsonéreux.On  doit  alléger  cet 
impôt,  non-seulement  en  diminuant  la  somme  exigible,  mais  encore  en 
exonérant  le  contribuable  de  démarches  et  de  formalités  dont  on  peut 
^  passer.  Le  temps  est  une  valeur  dont  on  fait  litière;  il  entre  bien 
rarement  en  ligne  de  compte  dans  les  calculs  du  législateur  ou  de 
l'administrateur;  cependant  le  sacrifice  en  est  souvent  plus  dur,  moins 
supportable,  plus  coûteux  que  le  sacrifice  d'argent.  Supprimer  des  for- 
malités inutiles,  c'est  rendre  l'impôt  plus  acceptable,  en  assurer  le 
recouvrement,  .épargner  le  temps  du  contribuable  et  du  percepteur  et 
le  réserver  pour  un  meilleur  emploi. 

Ainsi,  je  le  répète,  on  peut  accorder  aux  parties  la  bcullé  de  ne  pré- 
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senter  qu'au  bureau  de  la  conservation  d'hypothèques  tout  acte  de  ottut 
à  être  transcrit  et  d'y  payer  simultanément  les  droits  d'enregistrant 
et  de  transcription.  * 

Cette  innovation,  qui  ne  créerait  pas  une  obligation,  aarait  dm 
avantages.  Le  premier  et  le  plus  grand  serait  d'encourager  et  de  tno- 
riser  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires  qui  sont  utiles  oi 
nécessaires  et  que  l'on  ne  requiert  pas  toujours.  Le  second  saH 
d'éviter  au  contribuable  un  déplacement  coûteux  et  inutile,  et  d'épv- 
gner  en  même  temps  au  receveur  de  Tenregistrement  l'eximen  et  Tina- 
lyse  d'un  acte  transcrit  à  la  conservation  des  hypothèques. 

On  pourrait  même  supprimer  complètement,  sans  perte  pour  le  Tré- 
sor, l'obligation  de  faire  enregistrer  certains  actes  soumis  au  droit  die, 
en  réservant  cependant  aux  parties  la  faculté  de  recourir,  dans  des  cas 
qui  seront  très-rares,  à  ce  moyen  d'acquérir  une  date  certaine.  Ce  priii- 
lége  d'exonération  de  la  formalité  serait  attribué  sans  inconvéflîat 
aux  actes  simples,  inutiles  comme  renseignements,  tels  que  procon- 
tion,  décharge,  consentement,  dont  l'administration  vendrait  la  fB^ 
mule  timbrée  moyennant  un  prix  comprenant  le  droit  de  timbre  et  le 
droit  d'enregistrement.  Ni  le  Trésor,  ni  la  statistique  ne  perdraient  1 
cette  innovation;  et  ce  serait  encore  une  épargne  de  temps  pour  le  con- 
tribuable et  pour  le  receveur. 

Cette  économie  de  formalités  serait  une  mesure  pratique,  c'est-à-dire 
qu'elle  est  praticable  et  qu'elle  offre  plus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients. Elle  soulèverait  peut-être  cependant  des  objections  tirées  deb 
pratique  actuelle,  notamment  du  déplacement  des  recettes  et  de  la  posi- 
tion des  receveurs  qui  serait  gravement  modifiée,  parce  qu'au  lien  de 
recevoir  un  traitement  fixe»  honorable  et  suffisant,  ils  sont  payés  chéli- 
vement  et  d'une  manière  insuffisante  au  moyen  de  remises  proportion- 
nées aux  recettes.  Mais  la  discussion  de  ces  arguments  de  manutention 
serait  d'un  intérêt  médiocre  au  point  de  vue  de  l'économie  politique, 
des  contribuables  et  de  l'impôt;  la  manutention  n'est  qu'un  accessoire; 
c'est  la  série  des  moyens,  habiles  ou  défectueux,  imaginés  pour  l'appli- 
cation de  la  loi. 

Les  délais  accordés  pour  le  payement  de  l'impAt  sont  encore  na 
moyen  de  l'alléger;  mais  ils  ont  été  calculés  aussi  dans  l'intérêt  de 
l'Ëtat,  dispensateur  toujours  pressé  des  ressources  du  budget.  Ils  doivent 
être  suffisants,  mais  non  excessifs  ;  car  ils  deviendraient  un  moyen  de 
dissimuler  au  Trésor  une  partie  de  la  masse  imposable,  de  lui  enlever 
des  moyens  d'action  ou  même  simplement  de  bénéficier  de  rintérêt  de 
l'impôt  dont  on  retarde  le  versement.  Or,  les  facilités  de  commaniei* 
tion  ayant  augmenté,  les  délais  de  payement  fixés  en  l'an  VII  sont  di- 
gérés maintenant,  et  par  conséquent  réductibles.  En  admettaat  frti 
subsistent,  on  ne  devrait  plus  les  proroger;  et  je  crois  devoir  à  ee; 
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me  permettre,  dans  Tintérét  du  Trésor,  la  critique  d'un  usa{;e  extra- 
légal, inutile  et  dangereux. 

Que  ferait  un  créancier  dans  l'espèce  suivante?  Une  dette  est  échue; 
elle  est  indéterminée  ;  elle  consiste  en  une  quotité  de  la  fortune  du 
débiteur  et  diminuerait  avec  elle;  elle  ne  produit  pas  d'intérêts.  Le 
débiteur  n'est  pas  sûr^  il  calcule;  il  peut  être  de  mauvaise  foi;  il  sait 
qu'en  réalisant  son  patrimoine  et  en  le  dissimulant  il  diminuera  sa 
dette,  et  que  tant  qu'il  ne  payera  pas  il  gagne  l'intérêt  ;  il  demande  un 
délai.  Le  créancier  renseigné  sur  tous  ces  points  et  fort  intelligent,  dira- 
l-il  à  son  débiteur  :  J'ignore  votre  fortune  et  par  conséquent  le  chiffre 
de  ma  créance;  ne  constatons  ni  l'une  ni  l'autre;  je  ne  vous  demande 
pas  de  garantie  ;  je  vous  accorda  ce  délai  ? 

Voilà  pourtant  ce  que  le  ministre  a  toujours  fait;  sans  vouloir  con- 
tester ses  prérogatives,  il  est  aisé  de  démontrer  que  cette  pratique  est 
dangereuse,  inutile  et  extralégale. 

En  effet,  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  toutes  les  valeurs  de  la  suc- 
cession; il  diminue  avec  elles;  il  ne  produit  pas  d'intérêts.  S'il  n'est 
pas  payé  six  mois  après  l'ouverture  de  la  succession,  un  demi-droit  en 
sus  est  dû.  Plusieurs  des  contribuables  en  retard  se  libèrent  et  acquit- 
tent le  demi-droit  en  sus  ;  quelques-uns  en  sollicitent  la  restitution  à 
titre  de  remise,  et  ils  l'obtiennent  souvent,  totale  ou  partielle;  d'autres 
en  demandent  la  remise  avant  d'acquitter  le  droit  simple  ;  les  plus  fins, 
et  quelquefois  les  moins  honnêtes,  demandent  un  délai  supplémentaire, 
pendant  lequel  ils  se  proposent  de  liquider  clandestinement  l'actif  de  la 
succession,  de  gagner  l'intérêt  de  la  somme  dont  ils  retardent  le  paye- 
ment, et  même  de  diminuer  leur  dette  en  toute  sécurité.  Le  ministre 
accorde,  et  cela  se  devine,  le  débiteur  profite  de  la  totalité  du  délai. 

Ainsi  les  prorogations  de  délai  sont  des  faveurs  dangereuses  ;  elles 
sont  en  outre  d'autant  moins  utiles  qu'elles  ont  un  équivalent  très-usité. 
La  suppression  complète  de  ces  remises  anticipées  de  demi-droits 
en  sus  et  leur  remplacement  par  des  remises  de  demi-droits  en  sus 
accordées,  à  la  demande  des  successeurs,  ou  de  leurs  mandataires 
suivant  procurations  enregistrées,  après  payement  des  droits  sim- 
ples et  sur  examen  de  faits  accomplis,  auraient  pour  effet  de  stimuler 
les  redevables  et  les  officiers  publics,  de  déterminer  des  payements 
plus  prompts,  de  diminuer  les  omissions,  de  réduire  le  nombre  des 
demandes  qui  s'accroît  démesurément,  et  de  faire  ainsi  bénéficier  le 
Trésor  sous  le  triple  rapport  de  la  rapidité  des  recouvrements,  de  leur 
intégrité ,  et  de  l'économie  du  temps  consacré  à  l'instruction  de  beau- 
coup de  pétitions  tendant  à  prorogation. 

Pour  légitimer  à  cet  égard  l'action  ministérielle,  l'art.  B9  de  la  loi  de 
frimaire  devrait  être  modifié.  Il  porte  en  effet  :  «  Aucune  autorité  pu- 
blique, ni  la  régie,  ni  ses  préposés,  ne  peuvent  aceorder  de  remise  ou 
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modéralion  des  droits  établis  par  la  présente  et  des  peines  eno(mnus,i& 
en  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvrement,  sans  en  defoûrpeN 
sonnellement  responsable.  »  Il  suffirait  peut-être  de  supprimer  les  mots: 
(f  ef  des  peines  encourues,  »  et  d'autoriser  ainsi  virtuellement  ranUxitè 
administrative  à  en  accorder  la  remise. 


III 

Enfin,  j*ai  dit  que  l'enregistrement  pourrait  être  moins  inutile,  «il 
comme  formalité,  soit  comme  impôt. 

Dans  l'état  actuel  de  la  lé{][islation  et  de  la  pratique,  la  formalité  de 
l'enregistrement  est  presque  inutile.  La  transcription  complète  de  Fade 
peut  seule  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  dans  le  as 
très-rare  prévu  par  Tart.  1356,  Code  Nap.  Il  est  vrai  qud  l'enregistre- 
ment procure  quelquefois  aux  actes  sous  seings  privés  le  bénéfice  de  h 
date  certaine,  mais  si  rarement  encore  que  TimpAt  produirait  à  peine 
s'il  était  le  fruit.de  cet  avantage  civil. 

J'ai  démontré  comment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  modifier  b 
législation  civile  ou  fiscale,  sans  imposer  une  obligation  nouvelle  am 
contribuables,  sans  blesser  le  privilège  des  notaires,  on  peut  rendre 
l'enregistrement  utile,  en  faire  l'équivalent  d'un  double,  consené  par 
l'Ëtat,  des  actes  sous  seings  privés  en  accordant  aux  p^ies  ou  à  tout 
intéressé  le  droit  d'exiger  du  receveur  la  copie  intégrale  et  passiTe 
de  ces  actes  et  d'apposer  leur  signature  à  la  suite  de  Tenregistrement, 
la  validité  de  ce  double  dépendant  de  la  qualité  des  signataires. 

Je  ne  reproduirai  pas  les  détails  que  j'ai  donnés;  mais  je  dois  ré- 
pondre aux  objections  qui  ont  été  faites.  Elles  ne  portent  pas  sur  la 
nature  de  Tenregistrement  intégral  facultatif  signé  par  les  parties,  mais 
sur  les  dangers  de  l'acte  sous  seings  privés  et  sur  l'intérêt  du  Trésor 
qui  serait  de  ne  pas  les  favoriser. 

L'acte  notarié  a  sur  l'acte  sous  seings  privés  l'avantage  de  rauthcn- 
ticité;  il  constate  en  général  la  convention  avec  exactitude  et  régularité; 
mais  il  est  coûteux,  pas  toujours  simple,  et  j'ai  entendu  dire  à  de  vieux 
avoués  que  sans  actes  notariés  ils  n'auraient  pas  assez  de  procès,  il  a 
des  partisans  nombreux;  l'art.  17326  du  Journal  des  notaires  affirmait 
à  propos  du  projet  présenté  en  1862  au  Corps  législatif,  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  propriété  immobilière,  du  Crédit  foncier  et  de  Timpdt,  le 
seul  moyen  de  remédier  aux  abus  serait  de  déclarer  que  les  transmissions 
d'immeubles  et  de  droits  immobiliers  ne  pourront  être  consenties  qne 
par  acte  authentique,  ou  par  acte  sous  seings  privés  déposés  dans  d 
certain  délai  parmi  les  minutes  d'un  notaire.  Un  honorable  dépoi^ 
faisait  en  1862  l'organe  de  cette  opinion,  et,  renouvelant  uv 
tion  faite  par  M.  Duchatel,  le  6  vendémiaire  an  VU  et  repM 
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Conseil  des  Cinq-Cents,  demandait  au  Corps  iég^islatif  de  frapper  de 
nullité  les  actes  sous  seings  privés  de  ventes  d'immeubles. 

Cet  expédient  est  draconien;  l'acte  notarié  n'est  d'ailleurs  pas  une 
panacée.  Il  faut  éviter  d'attenter  au  grand  principe  de  notre  droit  civil, 
à  la  liberté  et  au  secret  de  nos  conventions.  Si,  dans  certaines  circon- 
stances spéciales  et  justifiées,  le  législateur  a  prescrit  Tauthenticité  de 
l'acte,  il  n'est  pas  nécessaire  d'étendre  cette  entrave,  avec  ses  avan- 
tages, mais  avec  ses  inconvénients,  à  toutes  les  conventions  qui  por- 
tent sur  une  mutation  d'immeubles.  Le  profit  le  plus  certain  serait  pour 
le  budget  du  notariat. 

L'acte  sous  seings  privés  peut  être  simple,  régulier,  d'une  rédaction 
facile  et  peu  coûteuse.  Tous  ces  avantages  seraient  réunis  si  le  contrac- 
tant trouvait  sur  la  feuille  de  papier  timbré  qu'il  achète  un  cadre  im- 
primé contenant,  sans  stipulations  accessoires,  les  éléments  essentiels 
d^une  convention  dont  les  effets  sont  expliqués  dans  nos  Codes.  Les 
parties  constateraient  elles-mêmes  aisément  et  sans  intermédiaires 
coûteux  ce  dont  elles  seraient  verbalement  convenues,  et  elles  assure- 
raient la  convention  de  leur  acte  par  l'enregistrement  intégral  signé. 
Ce  serait  donc  rendre  un  service  considérable  aux  30  millions  de  con- 
tractants qui  existent  en  France  sans  violer  le  privilège  dont  jouissent 
nos  10,000  notaires,  que  d'offrir  aux  contribuables,  sans  augmenter 
l'impôt,  l'avantage  de  la  régularité  et  de  la  conservation  des  actes  sous 
seings  privés,  au  lieu  de  se  borner  à  jeter  dans  les  communes  les  plus 
reculées  la  feuille  de  timbre  blanche  et  de  favoriser  ainsi  la  multiplica- 
tion des  sous  seings  privés  onéreux  et  irréguliers. 

Le  budget  y  trouverait  d'ailleurs  un  profit  évident. 

En  eflet,  il  n'y  a  que  deux  moyens  d'accroître  les  ressources  que  lui 
procure  l'impôt;  il  faut  augmenter  les  tarifs  ou  le  nombre  des  contri- 
buables, élever  les  quotités  ou  élargir  la  matière  imposable.  L'exhaus- 
sement des  taxes  est  un  moyen  impopulaire  et  d'un  succès  douteux, 
surtout  lorsqu'elles  passent  déjà  pour  exorbitantes.  Mais  en  matière 
d'enregistrement  elles  pèsent  sur  les  mutations  et  sur  les  actes  ;  sur  les 
actes  notariés  qui  n'échappent  pas  à  la  formalité,  et  sur  les  actes  sous 
seings  privés  qui  lui  échappent  aisément.  C'est  donc  Tacte  sous 
seings  privés  qu'il  s'agit  d'attirer  à  Timpôt;  or,  le  vrai  moyen,  le  seul 
acceptable,  pour  le  convertir  et  Thabiluer  aux  formalités  du  timbre  et 
de  Tenregistrement  consiste  à  les  rendre  utiles. 

Considéré  non  plus  comme  formalité,  mais  simplement  comme  impôt, 
l'enregistrement  peut  encore  être  mieux  utilisé,  et  servir  notamment  à 
favoriser  le  développement  de  certaines  conventions  qui  intéressent  au 
plus  haut  point  les  populations  agricoles  et  la  société  tout  entière. 

A  Tappui  de  ce  principe  j'ai  cité  trois  exemples  et  démontré  comment 
on  aiderait  à  la  maltiplication  des  baux  et  à  la  transcription  des  par- 
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tagf€s  anticipés,  par  la  substitution  du  droit  fixe  au  droit  proporfio 
et  à  celle  des  prêts  du  crédit  foncier  agricole  par  la  dipûaution  do 
proportionnel. 

Un  dernier  exemple  complétera  ma  démonstration. 

Tous  ceux  qui  désirent  la' certitude  de  la  propriété  rurale,  le  dé 
pement  du  crédit  foncier,  ou  la  prospérité  du  budget,  tous  les  d 
qui  s'occupent  sérieusement  des  populations  agricoles  sig^nalent  < 
un  fait  déplorable  le  défaut  de  transcription  des  ventes  d^immea 
peu  d'importance,  c'est-à-dire  des  biens  d'une  .valeur  de  200  fr. 
dessous.  La  cause  de  ce  mal  n'est  un  secret  pour  personne;  elle 
grande  partie  dans  Télévation  relative  des  frais  de  constatation 
impôts;  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'hypothèq 
surtout  les  frais  d'actes  sont  tels  que  souvent  ces  conventions  re 
rétat  latent,  qu'elles  soient  verbales  ou  écrites. 

Il  n'est  guère  possible  de  chiffrer  le  préjudice  qui  en  résulte  ] 
certitude  de  la  propriété  foncière  et  pour  le  crédit  foncier.  Ma 
des  calculs  qui  présenteront  quelque  intérêt  au  point  de  vue  du  I 
des  recettes. 

En  1846,  suri  million  226,174  ventes  d'immeubles  enregistré 
ont  produit  97  millions  871,555  fr.  76  c.  de  droits  d'enregistré 
758,287  avaient  pour  objet  des  immeubles  dont  le  prix  était  de  i 
ou  inférieur  à  500  fr.  —  Sur  1  million  433,644  actes  à  transcrire, 
posés  de  1  million  226,174  ventes,  et  de  207,470  donations,  2^ 
ont  été  transcrits,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  sixième. 

Les  valeurs  ont  progressé  ;  peut-être  le  nombre  des  ventes  ! 
augmenté.  Admettons,  pour  simplifier  les  calculs,  que  les  ven 
500  fr.  et  au-dessous  soient  annuellement  de  1  million,  et  que  cel 
200  fr.  et  au-dessous  soient  des  deux  cinquièmes  de  ce  chiffre  :  40 
ventes  de  200  fr.  et  au-dessous,  c'est-à-dire  400,000  ventes  de  i 
en  moyenne  représentent  un  capital  de  40  raillions.  Les  droits  f 
sur  les  ventes  enregistrées  s'élèvent  donc  à  2  millions  400,000 
près. 

Mais  il  est  constant  : 

1**  Que,  pour  éviter  l'application  rigoureuse  de  la  proportionnai! 
droits,  les  contractants  altèrent  le  prix  de  ces  ventes,  espérant  que 
ministration  ne  pourra  ou  ne  voudra  pas  contrôler  Texactitude  de 
indication  de  la  valeur  vénale  ; 

2"  Que  nombre  de  ces  actes  ne  sont  pas  transcrits; 

3«  Que  beaucoup  d'autres  ventes  ne  sont  pas.  même  enregisi 
dès  lors  on  est  conduit  à  se  demander  si  ce  ne  serait  pas  faire  p 
d'intelligence  et  d'habileté  que  de  renoncer  absolument  à  2  là 
400,000  fr.  de  droits  d'enregistrement,  dont  Téquivalent  se  II 
aisément  sous  une  autre  forme. 
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Toici  comment  il  me  semble  possible  de  remédier  au  mal  et  d'obte- 
nir que  les  ventes  de  petits  immeubles  ruraux  soient  constatées  et  trans- 
crites presque  sans  frais. 

La  constatation  est  possible  et  facile  ;  moyennant  1  fr.,  les  deux 
doubles  d'une  formule  timbrée  seraient  fournis  par  l'État  ;  je  ne  me  ré- 
pilerai  pas  sur  ce  point. 

La  transcription  se  ferait  moyennant  un  droit  fixe  de  1  fr.^avec  exemp- 
lion  du  droit  et  de  la  formalité  de  l'enregistrement  et  sans  payement  des 
droits  de  timbre  des  registres  employés  à  la  transcription,  mais  à  la 
condition  que  l'acte  serait  porté  directement  à  la  conservation  dans  les 
Vingt  jours  de  sa  date. 

En  un  mot,  la  constatation  et  la  transcription  coûteraient  2  fr. 

Cependant,  afin  de  prévenir  et  de  punir  les-  flraudes,  afin  d'éviter,  par 
exemple,  le  morcellement  de  la  vente  d'une  propriété  en  ventes  de  par- 
celles et  la  dissimulation  des  prix,  des  précautions  dont  le  détail  est 
inutile  ici  seront  nécessaires. 

-  Je  m'arrête  à  ce  dernier  exemple.  En  résumé,  à  l'aide  de  ces  modi- 
fications^ la  législation  sur  l'enregistrement  peut  devenir  moins  inique^ 
moins  onéreuse  et  moins  inutile.  Il  faut  la  retoucher  à  ce  point  de  vue, 
s'attacher  à  effacer  les  antinomies  qui  existent  entre  elle  et  la  législation 
cmle,  refondre  les  éléments  disparates  dont  elle  se  compose,  l'élever  à  la 
hauteur  de  la  science  économique,  en  un  mot,  la  codifier,  la  rajeunir, 
et)  que  l'on  me  passe  cette  expression,  la  civiliser. 

Cette  transformation  serait  éminemment  populaire.  Peut-on  douter 
dû  l'accueil  que  les  populations  agricoles  feraient  aux  députés  qui  leur 
diraient  : 

—  «Nous  avons  obtenu  la  diminution  du  chiffre  et  du  poids  de  l'impôt  et 
Putilisatlon  de  formalités  qui  contribueront  à  la  certitude  de  la  propriété 
foncière  et  au  développement  du  crédit  foncier. 

a  Désormais,  vous  ne  payerez  les  droits  de  succession  que  sur  l'actif 
net,  les  droits  de  succession  et  de  donation  que  sur  la  moitié  de  la  va- 
leur vënalç  lorsque  les  biens  transmis  seront  des  terres  cultivées  ;  le 
droit  d'obligation  sur  les  prêts  à  longs  termes  consentis  sur  immeubles 
mraux  est  réduit  de  moitié  ;  la  transcription  de  vos  partages  anticipés 
sera  gratuite  ;  Tenregistrement  immédiat  de  chacun  de  vos  baux  nç  coû- 
tera que  deux  francs  ;  la  vente  de  tout  immeuble  d'une  valeur  inférieure 
à  200  fr.  sera  exempte  de  Tenregistrement  et  soumise  seulement  à  un 
droit  fixe  de  transcription,  pourvu  qu^elle  soit  transcrite  dans  les  vingt 
jours  de  sa  date. 

c  La  feuille  de  timbre  que  vous  achèterez  contiendra  les  éléments  sub- 
stantiels des  actes  ordinaires,  et  vous  pourrez  ainsi  les  rédiger  souvent 
sans  recourir  à  des  intermédiaires  coûteux;  l'enregistrement,  si  vous 
demandez  qu'il  soit  intégral  et  si  vous  le  signez,  sera  pour  vous  l'équi- 
valent d'un  double  déposé  ;  enfin,  si,  pour  arriver  au  bornage,  vous  re- 
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quërez  le  concours  des  employés  da  cadastre,  ce  concours  sera  gratait, 
et  les  actes  nécessaires  à  cette  opération  seront  exempts  du  timbre  et  de 
Tenregistrement. 

«  Tous  ces  avantages  sont  le  résultat  d'une  entente  entre  le  gouven»- 
ment  et  vos  députés.  Ils  ont  été  conquis  sans  compromettre  les  n»- 
sources  du  budget,  sans  porter  atteinte  aux  bases  de  l'impôt.  Cette  coi- 
quôte  est  le  fruit  d'études  consciencieuses;  les  documents  qui  ne  figih 
rent  pas  dans  les  statistiques  officielles  ont  été  exhumés,  compulséset 
complétés;  la  jurisprudence  a  révélé  non-seulement  les  textescontro- 
versés  et  par  conséquent  défectueux,  les  taxes  improductives  et  maU- 
droites,  les  obscurités,  les  lacunes  et  les  insuffisances  de  la  loi.intii 
encore  ces  tendances  manifestes,  indice  involontaire  du  mouvement  du 
idées  qui  sont  moins  la  consécration  du  passé  que  la  prëparatîoade 
Tavenir.  La  législation  do  l'impôt  s'est  améliorée  ;  un  véritable  progrès 
social  s'est  accompli.  » 

Assurément,  avant  que  cette  apologie  soit  possible,  avant  le  snceèi; 
les  difficultés  se  présenteront,  et  pour  leur  résister  toute  la  ténacité  k 
la  conviction  sera  nécessaire.  «  Vous  ne  devez  compter,  m'a-t-on  dit, 
ni  sur  le  Corps  législatif,  ni  sur  l'administration.  Le  Corps  législatif 
n'a  pas  le  droit  d'initiative  ;  ces  questions  ne  lui  seront  pas  soumises; 
elles  lui  seraient  indifférentes;  il  ne  les  appuierait  pas,  et  son  patronage 
serait  complètement  inefficace.  L'administration  sait  que  Timpôt  existe 
depuis  longtemps,  que  les  produits  augmentent  chaque  année;  elle 
trouve  qu'il  fonctionne  bien  ;  elle  se  tient  pour  satisfaite.  D'ailleurs  ses 
tendances  ne  sont-elles  pas  plus  fiscales  qu'économiques?  N'a- t*elle pas 
proposé  de  rétablir  sur  les  apports  sociaux  et  matrimoniaux  un  impôt 
que  les  législateurs  de  Tan  VU  avaient  supprimé  comme  contraire  au  dé- 
veloppement social,  et  d'établir  sur  les  chèques  un  droit  de  timbre  que 
l'on  a  repoussé  comme  entrave  au  développement  du  crédit  en  France? 
Vous  ne  gagnerez  à  ces  luttes  qu'une  haine  punique  dont  vous  pâtirez 
tôt  ou  tard.  j> 

Ces  objections  ne  devaient  pas  m'arrêter;  je  crois  à  Tinfluencedes 
honnêtes  gens  et  des  idées  honnéles.  Je  ne  me  suis  attaché  qu'aux  idées 
sans  me  préoccuper  des  personnes.  J'estime  assez  l'administration  pu- 
blique pour  la  placer  au-dessus  de  ces  rancunes  mesquines.  J'ai  dit  et 
je  suis  prêt  à  défendre  verbalement  ou  par  écrit  ce  qui  me  paraît  être  la 
vérité.  Enfin,  en  apportant  mon  tribut,  si  mince  qu'il  soit,  à  l'enquête 
agricole,  je  ne  relève  que  du  décret,  qui  en  l'instituant,  afin  qu'elle  fût 
complète,  a  fait  virtuellement  appel  à  tout  fonctionnaire  compétent,  à 
toute  opinion  indépendante,  et  de  ma  conscience  dans  iaquelle  je  troirre 
la  satisfaction  du  devoir  accompli. 

Abel  Lemercier, 

Docteur  en  droit,  Chef  4  la  Direction  générale  de  rtnrfgirtn 
des  domaines  et  du  timbre. 
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DES 


NAISSANCES  ILLÉGITIMES   EN  EUROPE 


I.  ta  moufement  des  naissances  naturelles  en  Earope.  —  U.  Ganses  des  différences  que 
■ons  Tenons  de  constater.  ^  ni.  Mortalité  des  enfants  légitimes  et  naturels.  — 
IV.  Da  rapport  sexnel  dans  les  naissances  illégitimes.  —  V.  De  la  reconnaissance  et 
de  la  légitimation  des  enfants  naturels.  —  VI.  Des  mesores  propres  à  diminuer  le 
eocffieient  d*illégitimité  on  à  en  atténuer  les  conséquences. 

Les  questions  que  soulève  l'étude  des  naissances  naturelles  en  Europe 
sont  aussi  nombreuses  que  spraves.  Nous  ne  traiterons  ici  que  les  sui- 
vantesy  pour  lesquelles  la  statistique  nous  offre  de  précieux  éléments 
de  solution. 

i*  Quel  a  été,  à  diverses  époques,  le  rapport  de  ces  naissances  à  la 
fécondité  générale  des  populations  européennes  ? 

V  Gomment  expliquer  les  différences  sensibles  que  présente  ce  rap- 
port de  pays  à  pays  ? 

3®  La  mortalité  des  enfants  naturels  n'est-elle  pas  supérieure  à  celle 
des  enfants  légitimes  ? 

4*  La  prédominance  du  sexe  masculin  n*est-elle  pas  plus  accusée  dans 
les  naissances  légitimes? 

6^  Dans  quelle  proportion  les  enfants  illégitimes  sont-ils  ou  reconnus 
on  légitimé»? 

6®  Existe-t-il  des  moyens  de  diminuer  le  nombre  des  naissances  illé 
gitimes  ? 

I 

DD  MOUVIMENT  DBS  NAISSANCES   NATORBLUS   EN   BUROPE. 

En  faisant  connaître  les  résultats  de  nos  recherches  sur  ce  point, 
nous  classerons  les  pays  qui  en  ont  été  Tobjet  par  ordre  alphabétique 
de  noms. 

ALLEMAGNE  {moins  TAutrickê  et  la  Prusse). 

Bade.—  Le  rapport  des  naissances  naturelles  à  100  naissances  totales 
s'est  élevé  à  15.1  de  1850  à  1861,  et  à  16.1  de  1852  à  1863.  La  moyenne 
pour  la  période  1833-63  est  de  15.4. 

Bamire.  —  Sur  100  naissances  totales.  90.9S  étaient  naturelles,  de 

1836àl840;  20.57del841àl8l5,  Wi»del846àl8S0;  90.86de 

■  » 
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1851  à  1855;  22.83  de  1856  à  1860.  Ici,  raccroissement  n'est  tièna-  1 1 
ractérisé  que  dans  la  dernière  période. 

Hanovre,  —  Le  rapport  est  de  11.80  pour  la  période  1849-int. 
Il  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  dans  les  cinq  années  ci-après  : 

1849.  ....      40.92  1856 11.84 

1852 10.25  1858 10.70 

1854 12.31  Moyenne.  ,  .      11.20 

Mecklembourg.  —  Le  rapport  des  naissances  naturelles  an  total  des 
naissances  a  suivi  le  mouvement  ci-après  :  de  1808  à  1817,  Ml; 
de  1818  à  1827, 11.11  ;  de  1828  à  1837, 14.29;  de  1838  à  1847,  SXM; 
de  1848  à  1857,  25.00;  en  1858,  25.32,  et  en  1859, 25.84,  ou  plasè 
quart  des  naissances  totales. 

Saxe  royale.  —  On  a  compté  de  1859  à  1861, 15.40  naissances  nitn- 
turelles  sur  100  naissances  totales.  Les  documents  antérieurs  indiqueol 
un  mouvement  croissant  trës-caractérisé. 

Wurtemberg. — D'après  une  moyenne  déduite  des  années  183(M8, 
le  rapport  est  de  11.39.  Il  s'est  élevé  à  12.82  de  1849  à  1855,  et  à  16,8 
de  1856  à  1864. 

La  moyenne  pour  FAllemagne  entière  déduite,  pour  les  pays  deot  8 
vient  d'être  parlé,  des  périodes  ou  années  les  plus  récentes,  est  de  17  Jl. 

AUTRICHE. 

Le  rapport  d'illégitimité  déduit  de  la  période  1853-1857  est,  pour  la 
monarchie  entière,  de  8.90.  Mais  il  varie  assez  sensiblement  d'après  les 
nationalités.  Dans  sa  statistique  de  l'Autriche  (1853),  dont  les  éléments 
ont  été  puisés  aux  sources  ofScielles,  J.  Hain  signale  un  accroissemeot 
des  naissances  naturelles  dans  toutes  les  parties  de  la  monarchie  pour 
lesquelles  il  a  pu  recueillir  des  renseignements.  En  1864,  d'âpre  te 
derniers  documents  officiels,  il  a  été  de  10.9  p.  0/0. 

BELGIQUE. 

Le  rapport  a  été  de  6.94  de  1841  à  1845  ;  de  6.87  de  1846  à  18S0; 
de  8.19  de  1851  à  1855;  de  7.65  de  1856  à  1860;  de  7.28  de  18604 
1864.  L'accroissement  constaté  de  la  2*"  à  la  3* période  est  considérable: 
mais  il  n'a  pas  persisté. 

ESPAGNE. 

D'après  les  documents  officiels,  sur  100  naissances  totales,  5.50  étaient 
naturelles  en  1858;  5.57  en  1859;  5.62  en  1860;  5.50  en  1861  ;  iJSÛ 
en  1862;  5.52  en  1863  ;  5.54  en  1861.  La  moyenne  est  de 5.84. 

FRANCE. 

Le  coefficient  d'illégitimité  n'a  pas  très-sensiblement  vw^i 
De  5.39  en  1800-1815,  il  s'élève  à  7.05  de  1810  T 
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ée  4831  &  1885;  à  7.43  de  1836  à  1840.  II  descend  ensuite  à  7.1S 
de  1841  à  1845,  pour  remonter  à  7.16  de  1816  à  1850;  à  7.28  de  1853 
k  1855;  à  7.51  de  1856  à  1860;  à  7.54  de  1861  à  1863;  à  7.45  de 
1883  à  1865.  On  constate  donc  en  France  deux  mouvements  d'accrois- 
sement assez  peu  caractérisés,  d'ailleurs,  séparés  par  une  période  de  di- 
minution. 

ITALIE. 

Le  rapport  varie  très-notablement  de  province  à  province.  Dans  les 
anciens  Ëtats  sardes,  il  a  été  de  2.13  de  1828  à  1857  ;  en  Lombardie, 
de  3.82  en  1850;  dans  l'ancien  duché  de  Parme,  de  4.75  de  1852 
à  1857  ;  dans  l'ancien  duché  de  Modëne,  de  1.59  en  1857  ;  dans  la  Tos- 
cane, de  6.11  en  1860;  dans  Tancien  royaume  de  Naples,  de  4.89 
en  1855  ;  en  Sicile,  de  6.61  en  1858.  La  rareté  des  documents  ofGciels 
ne  permet  pas  de  comparaison  avec  des  années  ou  périodes,  soit  anté- 
rieures, soit  postérieures. 

En  ce  qui  concerne  le  royaume  d'Italie  (moins  la  Vénétie),  les  docu- 
ments officiels  lui  attribuent  un  coefficient  de  1.12  p.  100  en  1863,  et 
de  1.17  en  1864.  Mais  ces  rapports  se  modifient  assez  sensiblement  si, 
aux  enfants  naturels,  déclarés  tels  à  l'état  civil,  on  réunit,  comme  il  y  a 
lieu  de  le  (aire,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  la  catégorie  des 
naissances  désignées  dans  ces  documents  sous  le  nom  i'Esposti  (enfants 
trouvés  ou  exposés)  presque  tous  naturels.  Dans  ce  cas,  le  rapport  monte 
à  4.9  en  1863,  et  à  5.1  en  1864. 

PATS-BAS. 

Le  rapport  a  été,  en  moyenne,  de  4.22,  avec  une  tendance  à  Tac- 
croissement  assez  marquée,  de  1850  à  1859.  De  1860  à  1864,  il  est 
tombé  à  4.09. 

PORTUGAL. 

m 

On  trouve,  pour  1850,  un  rapport  de  15.84,  le  plus  élevé  que  nous 
ayons  constaté  après  celui  de  la  Bavière.  Les  documents  manquent  pour 
les  années  antérieures  et  postérieures. 

PRUSSB. 

De  8.36  de  1859  à  1861,  il  est  monté  à  9  de  1862  à  1864;  mais  ce 
rapport  ne  saurait  être  exactement  comparé  avec  les  précédents,  les 
documents  officiels  de  ce  pays  confondant  les  mort-nés  (parmi  lesquels 
se  trouve  un  nombre  exceptionnel  d'enfants  naturel^)  avec  le  total  des 
naissances,  tandis  que  nous  avons  pu  les  distraire  pour  les  autres  popu- 
Itflons. 

ROTAUMB-UNl. 

;  iAnjht»r»»t  —  Le  rapport  des  naissances  naturelles  aux  naissances 
ttbKft  Mtteoées  à  100  semble  être  en  voie  de  décroissance  :  6.71  de 
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1841  à  1880;  6.89  de  1881  à  1888;  6.49  de  1886  à  1860»  a  6.3Sfe 
1860  à  1863.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  œ  pap,ta 
déclaration  de  la  naissance  elle-même  n'est  pas  obligatoire  soos  me 
sanction  pénale  comme  sur  le  continent;  il  y  a  donc  lieu  de  cr(Hre(|tt 
ses  filles-mères  ne  s'y  font  aucun  scrupule  de  dissimuler  le  Tériubk 
état  civil  de  leurs  enfants,  au  moins  toutes  les  fois  qu'elles  ne  les  laissent 
pas  à  la  charge  de  la  paroisse. 

Ecosse.  —  Le  rapport  a  suivi,  de  1886  &  1863,  un  mouvement  ascoi- 
dant  presque  continu  :  8.8  en  1886;  8.8  en  1887;  9  en  1888;  0.1  cb 
1889;  9.2  en  1860;  9.3  en  1861  ;  9.8  en  1862;  10.0  en  1863;  9.8  6i 
1864;  9.9  en  1868,  et  10.1  en  1866. 

RUSSIE. 

Le  rapport  a  été,  en  1888,  de  4.16  dans  les  possessions  d^Europe; 
de  4.74  en  Sibérie;  de  0.44  seulement  dans  le  Caucase.  On  ne  sait  an 
juste,  dans  Tétat  actuel  de  la  tenue  de  l'état  civil  en  Russie,  quelle  peut 
être  la  valeur  de  ces  renseignements. 

SCANDOIAVIE. 

Danemark.  —  On  y  a  compté  10.98  naissances  hors  mariage  sur  100^ 
de  1838  à  1844,  et  11.48  de  1848  à  1849.  Nous  ne  connaissons  pas  de 
document  officiel  sur  la  matière  depuis  cette  époque. 

Suède.  ^Lr  rapport  a  été  de  8.79  de  1886  à  1860.  Dans  ce  pays,  l'ac- 
croissement est  presque  continu  depuis  le  commencement  do  siècle. 

Norwige.  —  Le  coefficient  est  resté  à  peu  près  stationnaire  :  8.05  de 
1841  à  1848; 8.29  del846àl880;  8.38 de  1881  à  1888;  8.33  del836 
à  1860. 

SUISSE. 

On  ne  connaît  que  pour  un  petit  nombre  de  cantons  le  mouvement 
des  naissances  naturelles.  —  Dans  le  canton  de  Vaud,  sur  100  naissances 
totales,  4.62  avaient  lieu  hors  mariage  de  1821  à  1830;  4.34  de  1831 
à  1840;  4.72  de  1811  à  1830,  et  8.34  de  1881  à  1860.  —  Dans  le 
canton  de  Zurich,  le  même  rapport  a  été  :  de  4.18  de  1841  à  184S; 
de  4.66  de  1846  à  1880;  de  8.13  de  1881  à  1888;  enfin  de  8,29 
de  1886  à  1888.  On  voit  que  l'accroissement  est  continu.  —  Dans 
l'Argovie,  9.01  naissances  étaient  naturelles  sur  100  en  1889.  —  Dans 
la  Thurgovie,  le  rapport  a  suivi  la  marche  ci-après  :  2.22  de  1807 
à  1810;  1.94  de  1811  à  1814;  2.29  de  1816  à  1820;  3.42  de  1821 
à  1828;  3.26  de  1826  à  1830;  3.88  de  1831  à  1838;  3.86  de  1836 
à  1810;  3.80  de  1841  à  1848;  4.06  de  1846  à  1880;  4.73  de 
à  1888,  et  8.42  de  1886  à  1889.  —  Dans  le  canton  de  GlariSt  Ifi 
a  été  de  1.10  en  1841-1848;  de  1.48  en  1846-1880;  d»  ' 
à  1888;  de  1.21  en  1886-1889;  dans  le  demi-Gaiil 
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de  4.43  de  1856  à  1859. —Dans  le  canton  de  Genève,  de  11.5  en  1862, 
de  11.6  en  1863,  de  10.9  en  1864.  —  A  des  dates  récentes,  de  5  dans  le 
canton  de  Neufchàlcl  ;  de  8  à  Schaffouse  ;  de  7  à  Berne  et  à  Bàle;  de  9.13 
à  Soleure. 

Ces  chiffres  se  rapportent  à  des  cantons  protestants.  Les  suivants  sont 
les  seuls  que  nous  ayons  pu  nous  procurer  pour  des  cantons  catho- 
liques. En  1859,  on  a  constaté,  à  Lucerne,  1515  naissances  hors 
mariage  sur  100;  à  Zoug,  en  1858,  3.38;  à  Saint-Gall,  5.78  en  1859; 
Fribourg,  6.8  en  1865.  Lucerne  se  fait  remarquer  par  son  coefficient 
exceptionnel,  qui  est  égal  à  celui  du  Portugal. 

Si  Ton  compare  ceux  des  divers  pays  ci-dessns  pour  lesquels  nous 
avons  pu  nous  procurer  des  documents  remontant  à  des  périodes  plus 
ou  moins  éloignées,  on  constate  que  le  rapport  qui  nous  occupe  n'est 
statîonnaire  qu'en  Angleterre,  en  Hanovre,  en  Norwége,  en  Belgique,  en 
France  et  dans  les  Pays-Bas. 

Si  on  les  rapproche  au  point  de  vue  du  coefficient  d'illégitimité,  ou 
trouve  qu'ils  se  classent  par  ordre  décroissant  ainsi  qu'il  suit  :  Alle- 
magne, 17.81;  —Portugal,  15.84;  —  Lucerne  (Suisse),  15.15;  — 
Danemark,  11.48;  —  Autriche,  10.9.  —  Genève,  10.9;—  Soleure, 
9.13;  — Ecosse,  10.1:  —  Argovie  (Suisse),  9.01;  — Prusse.  9;  — 
Suède,  8.79;  — Norwége,  8.33;  —  Schaffouse,  8  ;  —  France,  7.51;  — 
Belgique,  7.28;  —Bâie  et  Berne,  7  ;  —  Angleterre,  6.49;  —  Fribourg 
(Suisse),  6.8;  —  Saint-Gall  (Suisse),  5,78;  —  Espagne,  S.54;  —  Vaud 
(Suisse),  5.34;  —Zurich  (Suisse),  5.29;  —  Thurgovie  (Suisse),  6.12; 
—  Italie,  5.1;  —  Neufchâtel,  5;  —  Nidwalden  (Suisse),  4.43  ;  —  Pays- 
Bas,  4.9;  —Russie,  4.0;  —  Zoug  (Suisse),  3.38;  —  Glaris  1.21. 

H 

CAUSES  DES   DlFrÉRBNCES  QUE  MOUS  VENONS  DE  CONSTATEE. 

Ce  classement  opéré,  et  en  admettant  comme  exacts  les  renseignements 
qui  lui  ont  servi  de  base,  on  est  naturellement  appelé  à  se  demander 
quelles  sont  les  influences  sous  lesquelles  se  produisent  les  grandes  diffé- 
rences que  nous  venons  de  constater. 

L'influence  climatérique  ou  géographique  existe -t-elle?  La  négative 
n'est  pas  douteuse,  puisque  le  Portugal  est  presque  en  tète  et  que  l'Es- 
pagne occupe  le  20*  rang  dans  la  liste;  puisque  le  Danemark  est  au  4* 
et  la  Russie  au  29®. 

La  nationalité  exerce-t-elle  une  action  quelconque  ?  Ici  la  négative 

ne  saurait  être  aussi  catégoriquement  affirmée  ;  on  voit,  en  effet,  TAIle- 

jDMfpkt  figurer  au  le'  rang,  et  elle  est  suivie  à  une  faible  distance  par 

fàntricbe  et  la  Prusse.  Les  deux  pays  Scandinaves  Suède  et  Norwége 

'^^^'VfM  près  le  même  coefGcient;  mais,  malgré  la  presque  coiumu- 
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Dauté  d'origine,  ils  sont  à  une  assez  notable  distance  du  Danemark.  Lei 
populations  suisses  d'origine  allemande  ont  des  coefficients  très^difié- 
rents,  puisqu'ils  varient  de  15.15  (Luceme)  à  1.21  (Glaris).  Lespip 
de  race  latine  présentent  également  des  écarts  très-considérable»: 
15.84  (Portugal)  et  5,54  (Espagne.)  On  est  frappé  de  la  presque  idéa- 
lité du  rapport  belge  et  français. 

Nous  mentionnerons  toutefois  un  fait  assez  important  dans  le  sens 
de  Tinfluence,  au  moins  apparente,  de  la  race  sur  rillégitimité.  Le  doc- 
teur Thompson  a  remarqué  {lllegitimacy  in  Scof/amt  1863),  que  le  uord- 
ouest  de  TÉcosse,  habité  par  la  race  celtique,  ne  donne  que  8.8  nais- 
sances naturelles  pour  100,  tandis  que  le  nord-est,  habité  par  les  Saxons 
et  les  Northmen,  en  fournit  15.  Nous  verrons  toutefois  plus  loin  que  ce 
savant  reconnaît  d'autres  influences  que  celles  de  la  race. 

La  différence  des  cultes  se  fait-elle  sentir  dans  celle  des  rapports  d'illé- 
gitimité? Nous  ne  le  croyons  pas.  Si  la  Bavière,  le  duché  de  Ba^  k 
Portugal,  Lucerne  et,  aune  certaine  distance,  rAutriche  sont  au  nombre 
des  pays  qui  ont  le  plus  de  naissances  naturelles ,  les  cantons  de 
Saint-Gall,  de  Nidwalden  et  de  Zoug,  l'Italie  et  TEspagne  appartieD- 
nent  à  la  catégorie  opposée.  D'un  autre  côté,  si  Glaris,  canton  protes- 
tant, n'a  que  1,21  naissances  hors  mariage,  la  Saxe  royale  (protestante) 
en  compte  15,40,  le  Wurtemberg  16,22,  le  Danemark  11,48,  etc. 

La  prédominance  de  Tindustrie  agricole  ou  manufacturière  a-t-elle 
un  effet  appréciable  sur  le  mouvement  de  l'illégitimité  ?  Les  documents 
qui  précèdent  sont  plutôt  négatifs  qu  afBrmatifs  sur  ce  point.  ^  la 
Saxe,  le  pays  le  plus  industriel  de  l'Allemagne,  a  le  plus  fort  coefficient, 
le  Portugal,  contrée  essentiellement  agricole,  est  au  même  rang.  Sa 
Suisse,  Lucerne,  canton  agricole,  est  au  même  rang  que  la  Saxe  et  le 
Portugal,  tandis  que  Zurich,  canton  industriel,  a  près  de  deux  tiers  de 
moins  d'enfants  naturels.  La  Belgique  et  l'Angleterre,  pays  plus  mana- 
facturiers  qu'agricoles  (malgré  l'état  florissant  de  leur  agriculture),  n'ont 
guère  qu'un  coefficient  moyen. 

Il  y  a  donc  lieu  de  penser  que  les  causes  de  l'illégitimité  sont  surtout 
locales.  Nous  en  indiquerons  quelques-unes. 

Les  obstacles  apportés  au  mariage  constituent  certainement  la  plus 
importante,  la  plus  tristement  efficace  de  toutes.  Nous  venons  de  voir 
que  le  Mecklembourg  est  l'Ëlat  de  l'Europe  qui  a  le  plus  de  naissances 
naturelles;  or,  dans  ce  duché,  encore  soumis,  comme  on  sait,  au  régime 
féodal,  les  paysans  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de  leon 
seigneurs.  Vainement  l'autorité  locale  fait-elle  administrer  un  cbàlî- 
merit  corporel  ignoble  (la  bastonnade)  à  la  femme  qui  accouche  hois 
luariage;  les  lois  de  la  nature  sont  plus  fortes  que  tous  les  OMfVML 
d'intimidation. 

Si  la  Bavière  a  un  coefficient  d'illégitimité  si  éleyé,  c'est  fUli 
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rjage  des  indif^ents  y  est  subordonné  au  consentement  de  l'autorité.  On 
lit,  à  ce  sujet,  ce  qui  suit  dans  une  feuille  locale  :  «  Sur  les  528,345  nais- 
sances constatées  de  1861  à  1864,  101,917  ou  le  cinquième  étaient 
illégitimes.  C'est  là  une  proportion  qui  n'est  atteinte  dans  aucun  autre 
pays  de  l'Europe.  La  cause  en  est  dans  les  obstacles  que  Fautorité 
communale  oppose  systématiquement  aux  mariages,  dans  la  crainte  que 
les  enfants  ne  tombent  un  jour  à  la  charge  de  la  commune.  Ces  obs- 
tacles, inspirés  par  un  esprit  de  prévoyance  étroite,  ont  pour  effet 
d'altérer  Fesprit  de  famille  et  le  sentiment  moral  des  populations.  Le 
gouvernement  semble  s'en  apercevoir  et  on  assure  que  la  réforme  de 
cet  état  de  choses  sera  un  des  principaux  objets  d'un  projet  de  loi  en 
voie  de  préparation.  » 

L'observation  qui  précède  est  confirmée  par  ce  fait  que,  dans  lePala- 
tînat,  où  le  mariage  est  libre,  le  nombre  des  naissances  naturelles  est 
notablement  moindre,  bien  que  Y&f;e  moyen  des  époux  au  moment  du 
mariage  soit  plus  élevé  que  dans  le  reste  du  royaume. 

Mais  la  preuve  sans  réplique  des  tristes  conséquences  du  droit  laissé 
à  Tautorité  locale  de  condamner  les  indigents  au  célibat,  se  trouve  dans 
le  petit  nombre  des  mariages  en  Bavière.  Tandis  qu'en  France  leur  rap- 
port à  la  population  est  de  1  pour  118  à  132  habitants,  il  descend  en 
Bavière,  à  1  sur  1 44,  terme  tout  à  fait  exceptionnel  et  qui  ne  se  ren- 
contre dans  aucun  autre  état  de  l'Europe. 

Un  autre  et  puissant  obstacle  au  maria{;e,  non-seulement  en  Bavière, 
mais  encore  dans  la  plus  grande  partie  (naguère  dans  la  totalité)  de 
TAllemagne,  résulte  des  nombreuses  restrictions  apportées  à  la  liberté 
du  travail,  et  des  difficultés  qu'y  rencontre  le  changement  de  domicile 
quand  il  s'opère  de  la  commune  d'origine  dans  une  autre  commune. 

Un  document  officiel  attribue  aux  difficultés  qu'y  rencontre  le  ma- 
riage, difficultés  dues  surtout  aux  nombreuses  et  coûteuses  formalités 
prescrites  par  la  législation,  le  grand  nombre  de  naissances  naturelles 
dans  le  grand-duché  de  Bade.  <  Impuissants  à  faire  face  aux  dépenses 
résultant  de  ces  formalités,  bien  des  gens,  dit  Tauteur  du  document, 
surtout  parmi  les  pauvres,  vivent  dans  le  concubinat.  » 

Frappés  de  cette  influence  de  la  fréquence  ou  de  la  rareté  relative  du 
mariage  sur  le  coefficient  d'illégitimité,  quelques  statisticiens  ont  cru 
pouvoir  affirmer  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  au  point  de  vue 
de  la  composition,  par  âge  et  par  sexe,  des  populations,  les  pays  qui  ont 
le  plus  de  mariages  ont  aussi  le  moins  de  naissances  naturelles.  Cette 
thèse  nous  parait  trop  absolue;  on  n'en  trouve  pas  notamment  h  con- 
firmation en  France.En  rapprochant  les  10  départements  où  le  coefficient 
des  mariages  est  le  plus  et  le  moins  élevé,  on  trouve  les  résultats  ci- 
après,  afférents  à  l'année  ISGO,  qui  peut  être  considérée  comme  une 
année  moyenne. 
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IM 


Départements  du  plus  grand  nombre  de  mariages. 

HalMlanU 

pour 
4  nuriage. 

Seinei 90 

Charente 108 

Gironde 109 

Dordogne liO 

Haute -Vienne 110 

Allier 110 

Rhône 111 

Haute- Marne 113 

Bouches-du-Rhône  ...  113 

Corrèze 114 

Total  et  moyenne.  .  .       )  ,097 


S6.00 
4.1i 
9.11 
4.85 
6.14 
4.56 
11.69 
3.8S 
9.77 
4.47 

8.55 


Départements  du  moins  grand  nombre  de  mariages. 


UabiUQtt 

N'aiftanees  aalanta 

pour 

poor 

4  mariage. 

f  00  babilMlt. 

Hautes-Pyrénées 

159 

7.43 

Moselle 

155 

5.59 

Pyrénées-Orientales.  .  . 

149 

8.17 

Haute-Loire 

147 

3.39 

Hautes-Alpes 

147 

â.l6 

Cantal 

146 

5.52 

Lozère: 

144 

4.88 

Landes.   .  .* 

142 

8.06 

Corse 

iH 

5.40 

Vaucluse 

141 

4.52 

Total  et  moyenne.  .  . 

1,472 

5.51 

D'après  ce  tableau,  ce  seraient  les  déparlements  du  maximuoi  des 
mariages  qui  auraient  le  plus  de  naissances  naturelles  et  réciproque- 
ment.  Toutefois  il  importe  de  remarquer  que,  parmi  les  départemeob 
delà  1*^*  catégorie,  figurent  ceux  qui,  comme  la  Seine,  le  Rhône  et  les 
Bouches-du-Rhône,  ont  les  plus  fortes  agglomérations  urbaines  et  la  po- 
pulation ouvrière  la  plus  considérable;  or,  c'est  à  cette  population  que, 
d*après  les  observations  les  plus  dignes  de  foi,  il  faut  rapporter  la  plos 
grande  partie  des  naissances  naturelles.  Les  départements  que  booi 
avons  rapprochés  ne  sont  donc  pas  placés,  eo  ce  qui  eoDcerne  les  cir- 
constances qui  déterminent  un  coefficient  plus  ou  moins  élevé  d'îlUgi* 
timité,  dans  une  situation  identique,  et  il  serait  peut-être  diffieile^ 
trouver  qui  fussent  exactement  comparables  à  ce  point  de  vue* 

Le  Dr  Engel  (Introduction  au  mouvement  de  la  populatÎM'tt 
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4854, 8,  3â)  s'exprime  ainsi  :  a  En  ce  qui  concerne  Tétat  civil  des  liabi- 
tants  d'un  pays,  il  est  évident  que  là  où  le  célibat  augmente,  les  nais- 
sances naturelles,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  doivent  suivre  un 
mouvement  ascendant.  Tel  est  le  cas  dans  la  Saxe-Royale.  »Et,  dans  un 
tableau  qui  fait  suite  à  cette  observation,  l'auteur  montre,  d'une  part, 
que  le  nombre  des  célibataires,  dès  veufs  et  des  époux  séparés  est  en 
Yoie  d'accroissement,  de  l'autre,  qu'à  cet  accroissement  correspond  un 
rapport  de  plus  en  plus  élevé  des  naissances  naturelles  aux  naissances 
totales. 

M.  Giulio  (introduction  au  mouvement  de  la  population  dans  les  États 
Sardes,  1839)  établit  qu'en  Piémont  le  moindre  nombre  de  naissances 
naturelles  se  trouve  dans  les  provinces  où  le  mariage  est  le  plus  fré- 
quent. Voici  le  tableau  par  lequel  il  croit  pouvoir  démontrer  cette  con- 
cordance : 

Mariages  Naiuanon  nalarellei 

Proviocei.  pour  pour 

400  habitants.  loo  naissances. 

Alessandria 0.804  1.03 

Novara 0.802  1.27 

Cuneo 0.771  1.92 

Nizza 0.704  1.79 

Aosta 0.678  2.32 

Savoia 0.652  1.56 

Le  même  auteur  conGrme  sa  démonstration  par  le  tableau  ci-après, 
qui  indique  que  les  provinces  où  l'on  compte  le  plus  de  mariages  pré- 
coces (mariages  d'hommes  au-dessous  de  vingt  ans),  ont  le  moins  de 
naissances  naturelles.  Dans  ce  tableau,  les  provinces  sont  classées  par 
ordre  décroissant  des  mariages  de  moins  de  20  ans. 

Naissances  naturelles 
Pro?inces.  sor  400  naissances,     sor  loo  habitants. 

Alessandria 1.03  0.038 

Novara 1.27  0.048 

Nizza 1.79  0.058 

Cuneo 1.92  0.071 

Genoa 2.47  0.086 

Savoia 2.56  0.082 

J.  Hain,  dans  sa  statistique  de  rAutriche,  montre  également  que  les 
provinces  où  le  mariage  est  le  plus  retardé  ont  un  plus  grand  nombre 
de  naissances  naturelles  que  les  autres.  Ainsi,  le  coefQcient  d'illégitimité 
est  tout  à  fait  exceptionnel  dans  rAutriche  supérieure,  dans  le  Saltzbourg, 
dans  la  Styrie  et  la  Garinthie,  où  Tétat  civil  attribue  l'âge  le  plus  élevé 
aux  époux.  M.  Hain  syoute  A  cette  observation  celle-ci  qui  n'est  pas 
moins  carieose  que  l'iU^timité  prédomine  surtout  parmi  les  premiers' 
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nÀ.  Elle  est  moins  forte  dans  les  ptitnà,  parce  qa'il  y  a  lien  de 
qa'uD  g^rand  nombre  de  filles-mères  ont  été  épousées  plos  tard  ^1 
séducteurs. 

Il  faut  quelquefois  chercher  les  causes  de  rillégitîmité  dans 
usages,  dans  certaines  traditions  qui  n'ont  rien  de  commim  ira; 
législation.  C'est  ainsi  qu*en  Scandinayie,  et  particolièremeat  ei 
wége,  les  jeunes  gens  ne  se  marient  guère  dans  les  campapei 
lorsqu'ils  peuvent  prendre  à  loyer,  d'un  fermier  principal,  ooe 
d'une  certaine  importance.  Le  pasteur  lui-même  refuserait,  dit-CD,i 
ministère  au  jeune  couple  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  cette 
Or,  le  nombre  des  métairies  disponibles  étant  toujours  de 
inférieur  à  la  demande,  il  en  résulte  que  les  mariages  sont  raradl 
unions  illégitimes  fréquentes. 

M.  Thompson,  que  nous  avons  déjà  cité,  recherchant  les  csaei  àj 
grand  nombre  des  naissances  naturelles  en  Ecosse,  en  dehors  de 
fluence  de  race  mentionnée  plus  haut,  croit  les  trouver  dans  les 
faits  ci-après  :  i^  grande  prédominance  numérique  des  femmes  dasi 
pays;  S»  petit  nombre  des  mariages;.  3"*  âge  relativement  avancé  At*^ 
époux  au  moment  du  mariage.  Ils  est  certain  que  l'Ecosse  est  le  pays 
de  l'Europe  qui,  à  population  égale,  compte  le  plus  de  femmes,  et  m 
le  rapport  des  mariages  aux  habitants  (malgré  des  facilités  de  M 
nature  et  presque  exceptionnelles)  est  un  des  moins  élevés  qœ  fn 
connaisse  (0,69  mariages  pour  100  habitants  contre  0,80  à  0,81  a 
France). 

En  Russie,  le  petit  nombre  relatif  des  naissances  naturelles  est  allii- 
hué  à  la  précocité  des  mariages,  précocité  due  aux  faveurs  quelessei- 
gneurs,  sous  le  régime  du  servage,  et  dans  un  intérêt  facile  à  compr» 
dre,  accordaient  aux  couples  mariés. 

En  Angleterre,  le  même  fait  (en  le  supposant  exact,  nous  avons  U 
nos  réserves  sur  ce  point)  est  expliqué  par  deux  circonstances  d'oK 
extrême  gravité  :  1**  le  grand  nombre  des  infanticides,  découverts  où 
non;  2**  l'énorme  développement  de  la  prostitution  dans  les  villes «i 
particulièrement  à  Londres.  Disons  en  passant  que,  dans  ce  paysjts 
coefficients  d'illégitimité  de  chaque  comté  soot  tellement  fixes  et  ptf* 
manents,  depuis  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  recueillis  pour  la  pre- 
mière fois,  que  le  directeur  général  de  Télat  civil  croit  pouvoir  les  attri- 
buer, comme  le  D''  Thompson  pour  TËcosse,  à  une  influence  de  race. 

En  France,  le  chiffre  relativement  élevé  des  naissances  hors  vit 
riage  est  attribué  aux  trois  causes  principales  suivantes  :  1^  les  <lif* 
ficultés  apportées  au  mariage  par  les  nombreuses  formalités  qii*exi- 
gent  la  loi  civile  (surtout  pour  les  mariages  entre  Fraeçais  <^ 
étrangers),  ainsi  que  la  loi  religieuse,  encore  scrupaleasenieDt  itf* 
pectée  par  le  plus  grand  nombre  des  habitants;  S""  rimpuoilé  »- 
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au  séducteur  par  l'interdietion  de  la  recherche  de  la  paternité  (?); 
ige  relativement  avancé  auquel  l'homme  contracte  mariage. 
»  dans  certaines  parties  de  Tltalie  et  en  Espagne,  le  coefficient 
yitimité  est  en  réalité  ou  parait  être  très -faible,  peut-être 
-il  l'attribuer  à  ce  fait  que  les  mères  ayant  été  longtemps  et 
t  encore  (au  moins  dans  quelques  villes  d'Italie)  obligées  de  déposer 
hospices  spéciaux  leurs  enfants  illégitimes,  cette  cruelle  mesure 
ce  un  effet  préventif  d'une  certaine  efficacité.  D'un  autre  côté,  dans 
lys  où  l'autorité  religieuse  a  été  longtemps  armée  du  bras  séculier, 
eut  croire  que  les  séducteurs  ont  dû  le  plus  souvent  réparer  leur 
par  les  mariages.  II  faut,  d'ailleurs,  tenir  compte  et  du  senti- 
religieux,  et  de  cette  circonstance  que  les  grandes  agglomérations 
nés  sont  rares  en  Italie  et  en  Espagne. 

us  venons  de  parler  des  agglomérations  urbaines;  étudions  un  ins- 
eur  influence  sur  le  mouvement  de  l'illégitimité.  Cette  influence 
contestable  ;  elle  résulte  des  documents  ci-après,  au  moins  en  ce 
loncerne  la  France  ;  mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  les 
\s  faits  se  produisent  partout  ailleurs  (1). 

Enfants  natureli  pour  400  naisêonees, 

1864.      4863.      1863.      4864. 

ne  (département  de  la). .  .  .  96.53  26.08  26.38  Sri.76 
les  (autres  que  Paris).  .  .  .  12.00  11.18  11.47  11.42 
ipagnes  (2) 4.32         4.38         4.39         4.42 

isi  le  coefficient  d'illégitimité  est  en  raison  directe  de  la  densité 

population. 

diflTérence^iue  présentent,  à  ce  point  de  vue,  les  trois  catégories  de 

tés,  ne  saurait  s'expliquer  par  un  écart  analogue  dans  le  nombre 

lariages,  puisque  nous  allons  voir  que  ce  nombre  est  également 

[son  directe  de  la  densité  de  la  population. 

Haliittnto 
'  pour  4  mariage.  1 

Campagnes 129 

Villes 122 

Seine 118 

tut  donc  demander  à  d'autres  circonstances  l'explication  du  phé- 

Dne  exception,  toutefois,  doit  être  faite  pour  TÊcosse,  où  le  coeffi- 
l'illëgitimitë  est  plus  considérable  dans  les  campagnes  que  dans 
les.  En  1866,  le  rapport  a  été  de  9.9  pour  les  huit  principales  villes 
10.5  dans  le  reste  du  pays.  Le  même  fait,  s'ëtant  produit  dans  les 
s  antérieures,  peut  être  considéré  comme  pemanent. 
Comprenant  toutes  les  communra  de  mon»  de  9,00^  ItabiiftBts 
Béré8« 
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Domëne  qui  nous  occupe.-  Ces  circonsiances  sont  diverses  ;  éimi 
les  plus  importantes. 

Et  d'abord,  un  grand  nombre  de  fillesi- mères  YieDoent  a 

cher  dans   les  villes ,  dans  les   villes   populeuses  surtout , 

qu'elles  peuvent  y  cacher  plus  facilement  leur  triste  sitoatio 

Les  rapports  irréguliers  entre  les  deux  sexes  sont  natnreUema 

fréquents  là  où  ils  échappent  à  la  notoriété  et  où  les  unions  illèg 

sont  favorisées  à  la  fois  par  le  secret  et  par  une  certaine  toléranœ' 

pinion.— Les  périls  du  travail  en  commun  (soit  entre  hommes  et  fs 

et  ce  qui  est  souvent  plus  dangereux,  entre  femmes  et  femmes)  i 

contrent  surtout  dans  les  grandes  villes ,  presque  toujooit  i 

d'industries  importantes.  —  Au  sein  des  classes  ouvrières  qui  h 

ces  villes,  les  nécessités  du  travail,  en  séparant,  pendant  la  joon 

parents  des  enfants,  affaiblissent  la  surveillance  des  premiers 

seconds.— C'est  dans  les  grandes  villes  que  se  trouve  le  plus  d'adid 

mariés  des  deux  sexes. — C'est  là  encore  que  la  jeune  fille  est  le  { 

mire  des  plus  redoutables  séductions,  et  que  la  misère  livre  ï  s 

les  plus  rudes  assauts  ;  enfin,  qu'elle  est  le  moins  retenue  par  I 

ment  de  la  famille,  c'est-à-dire  par  le  respect  et  raffection  f 

parents. — C'est  encore  là  que  le  mariage  rencontre  le  plus  de  dii 

au  sein  des  classes  ouvrières  par  suite  des  frais  relativement  élei 

entraîne. — N'oublions  pas  non  plus  que,  dans  les  grandes  villes  ( 

catholiques  où  l'assistance  publique  est  donnée  aux  nouveau-n 

genls,  tous  les  enfants  nés  de  parents  inconnus  et  déposés  aux  1 

y  sont  inscrits  comme  naturels,  bien  que  plusieurs  soient  légitii 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  constatation  d'un  nombre  ( 

sauces  naturelles  plus  grand  dans  les  villes  que  dans  les  cam 

indique  d'une  manière  absolue  des  rapports  plus  irréguliers  ei 

deux  sexes.  Il  est,  en  effet,  reconnu  que  les  campagnes  voien 

légitimes  beaucoup  d'enfants  conçus  illégitimes^  l'opinion  y  étai 

coup  plus  sévère  pour  le  séducteur,  et,  d'un  autre  côté,  les  in 

de  rang,  de  fortune,  y  étant  sensiblement  moindres  qu'au  sein  de 

où  elles  sont  un  des  plus  grands  obstacles  au  mariage  du  sédu 

de  la  fille-mère.  Enfin,  bon  nombre  de  filles  enceintes  quittent  I 

pagnes  pour  venir  accoucher  dans  les  villes. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  développement  rapide  de  la  pros 
secrète  et  occulte  (occulte  surtout)  dans  les  villes,  y  agit  prévent 
sur  le  nombre  des  unions  et  des  naissances  naturelles,  circonsta 
ne  se  produit  pas  dans  les  campagnes.  De  là,  un  autre  élément  d 
titude  dans  la  comparaison  des  deux  populations  au  point  de  vi 
moralité  des  rapports  sexuels  (1). 

avons  ici  une  observalion,  que  nous  croyons  Utile,"! 
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nérale  et  professionnelle  ;  enfin,  à  leur  faiblesse  physique.  L1mk 
tend  même  k  leur  enlever,  de  nos  jours,  la  portion  da  domaiiK  kk 
production  qui  semblait  devoir  leur  appartenir  exclasîyonent,  riol» 
trie  du  vêtement  à  leur  usage,  et  ce  mouvement  est  particulièitiDatbi 
cilité  par  l'invention  des  machines  spéciales. 

L'accroissement  des  armées  permanentes,  c'esl-à-dire  d'an  Moln 
d'hommes  considérable,  voués,  à  la  force  de  l'âge,  à  Toisiveté  des  fÊ- 
nisons,  peut  bien  avoir  Teffet  qu'on  leur  attribue.  En  France,  on  a  «h 
staté  qu'à  population  civile  égale,  les  villes  qui  entretiennent  de  i» 
breuses  garnisons  ont  plus  de  naissances  naturelles  que  celles  qâ  iTci 
ont  pas.  Adolphe  Frantz  (statistique  de  l'Allemagne  méridionale  et  de  h 
Suisse)  a  fait  la  même  observation  dans  quelques  £tats  allemands,  hm 
revenir  à  notre  pays,  on  a  cru  remarquer,  en  se  rapportant  à  h  période 
1800-1815,  que  lorsque  la  paix  (paix  toujours  de  courte  durée)  nse- 
nait  en  France  nos  armées  victorieuses,  leur  retour  était  signalé  |ff 
une  recrudescence  de  naissances  naturelles.  Voici  les  faits  sur  ce  potaL 
En  1802,  nos  troupes  quittent  le  territoire  étranger;  le  nombre  de  cci 
naissances  s^élève  de  42,708,  cette  même  année,  à  43,234  en  iM,  — 
En  1810,  nouvelle  paix  (plus  prolongée  que  la  première),  elles  nmial 
de  52,107  à  56,533.  —  A  la  paix  de  1814,  le  mouvement  progressif  al 
encore  plus  caractérisé  :  55,134  et  60,086.  Enfin  en  1818,  on  psMÉ 
60,086  à  62,553. 

L'influence  de  l'indissolubilité  du  mariage  sur  les  naissances  natnreDes 
ne  nous  parait  pas  démontrée  en  fait,  puisque,  comme  nous  l'avons  n, 
plusieurs  États  catholiques,  grands  et  petits,  ob  le  divorce  n'existe  pu, 
présentent  le  spectacle  d'une  assez  faible  fécondité  naturelle  companli- 
vement  à  des  États  protestants.  Mais,  en  théorie,  elle  nous  parait  admis- 
sible. Il  est  certain  que  les  époux  séparés,  ou  qui,  sans  l'être  judi€iair^ 
ment,  ont  cessé  tout  rapport,  par  suite  d'une  incompatibilité  d'humm. 
ou  de  toute  autre  raison,  ne  sont  que  trop  souvent  tentés  de  chercher, dans 
une  union  illégitime,  les  plaisirs  qu'ils  ne  trouvent  plus  au  foyer  con- 
jugal. 

Le  développement  du  paupérisme  est  une  des  causes  générales  les 
plus  actives  de  l'extension  de  rillégitimlté.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet, 
que  les  classes  ouvrières  ont  le  plus  grand  nombre  de  naissances  natu- 
relles. Les  rapports  publiés  en  France  par  les  autorités  locales  sur  l'ori- 
gine des  enfants  (en  grande  majorité  naturels),  admis  à  l'assistance,  après 
informations  sur  la  situation  des  parents,  sont  tous  affirmatifs  sur  ce 
point.  Les  recherches  de  Villermé  sur  les  naissances  naturelles  dans  les 
divers  arrondissements  ou  quartiers  de  Paris  attribuent  également 
moins  aisés  la  plus  forte  illégitimité. —  Seuschling  (Minurire  smr  Irf 
vement  de  la  population  à  Bruxelles)  a  mis  en  évidence  un  ùii 
en  constatant  ainsi  qu'il  suit  le  rapport,  par  profession,  de  la 
naturelle  à  la  fécondité  totale. 
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ProrieMiolii. 

Naisumoei  Intimes 

pour 
1  naifsaiioe  naturellt. 

Indus  trie  et  commerce.  •  •  • 

8,68 

Domestiques  et  journaliers. . 

4.79 

Professions  libérales 

44.90 

Propriétaires 

7.44 

On  a  attribué  aux  diverses  législations  sur  le  droit  des  filles-mères 
l'obtenir  des  secours  des  séducteurs  et  sur  celui  des  enfants  naturels  de 
echercher  leurs  parents,  une  influence  sur  le  nombre  des  naissances  illé- 
[itimes  que  nous  examinerons  dans  une  autre  partie  de  ce  travail. 

Les  mêmes  causes  morales  et  économiques  qni  diminuent  la  fécondité 
[énérale  ou  légitime,  agissent-elles  sur  la  fécondité  naturelle? 

Les  observations  dans  ce  sens  sont  rares  et  peu  concluantes. 

Dieterici  (Introduction  aux  Tabellenie  1849)  a  remarqué  que,  tandis 
|ue,  par  suite  de  la  cherté  de  1847,  de  la  diminution  des  mariages  qui 
in  avait  été  la  conséquence,  et  des  troubles  politiques  de  1848,  le  rap- 
>orl  des  naissances  à  la  population  est  tombé,  en  Prusse,  de  1  sur  25.47 
lAbitants,  moyenne  de  la  période  décennale  antérieure,  à  1  sur  28.29, 
le  rapport  des  naissances  naturelles  au  total  des  naissances  est  descendu 
de  4  sur  13,64  à  1  sur  15.27.  —  Le  même  phénomène  s'était  déjà  pro- 
luit en  1831  sous  le  coup  de  préoccupations  politiques  analogues.  Ainsi, 
le  coefficient  d'illégitimité,  de  1  sur  13.97,  moyenne  de  la  période  décen- 
nale antérieure,  s'était  abaissé  à  1  sur  14.64. 

En  France,  la  constance  du  rapport  entre  les  naissances  légitimes  et 
naturelles  dans  les  années  de  cherté  et  d'abondance  y  semble  indiquer 
que  leg  deux  fécondités  s'élèvent  ou  s'abaissent  dans  la  même  mesure 
mus  l'influence  des  mêmes  circonstances  ;  c'est  ce  qu'indiquent  les  deux 
tableaux  ci-après  : 

L  Annéet  d^ahandanee. 


Annéft. 


Prix  moyen 
da  blé. 


1844, 
1842 
1843. 
1844. 
1845. 
1848. 
1849. 


18.54 

49.55 

49.46 

49.75 

49.75 

46.05 

....  45.37 

4850 44.312 


4851. 
4854. 
1858. 
1859. 
1863. 
18^. 


44.48 
17.23 
^6.75 
46.74 
49.78 
47.58 


inee. 

U. 

Années  de  cherté. 

NaitianeN 

Naissances 

natardlet  pour 

Vhx  moyen 

naturelles 

tOO  MitMiioet 

Années.         dn  Mé.    i 

pom'lOOnais- 

totales. 

sanoes  totales. 

7.28 

4846.., 

24.05 

7.43 

1.44 

4847... 

29.01 

7.42 

7.40 

4853... 

22.29 

7.29 

7.23 

4854... 

28.82 

7.59 

6.99 

4855.., 

29.32 

7.42 

7.44 

4856... 

30.75 

7.17 

7.43 

4857... 

24.37 

7.54 

7.30 

4860... 

20.24 

7.24 

7.48 

4861... 

24.55 

7.63 

7.24 

4862. . 

23.24 

7.43 

7.70 
7.90 
7.55 
7.54 


Moyenne 7.32 


Moyenne 7.31 
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III 

MORTALITÉ  DES  ENFANTg  LEGITIIOS  ET    llÀTimaS. 

Nous  avons  constaté  le  fait;  à  peu  près  général,  de  raccroisseuKBt  As 
naissances  naturelles  en  Europe.  Cet  accroissement  est  d'autant  pins  n* 
grettable,  que  la  mortalité  des  enfants  illégitimes  est  de  beaucoup  sopé- 
rieure  à  celle  des  enfants  légitimes. 

Cette  différence  de  vitalité  se  manifeste  jusque  dans  le  sein  de  b 
mère,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après  (mort-nés  légitimes  et  na- 
turels pour  100  conceptions  ). 

Mort-Dés 

Payt.                  Périodes.  UKitimes.  Natorfls. 

Autriche 1846-4860             1.35  3.â6 

Bavière 1856-1860  S.85  3.23 

France 1856-1860            4.04  7.36 

Hanovre 1854-1858             3.72  4.44 

Pays-Bas 1850-1859            4.90  8.59 

Saxe-Royale..  1858-1861             4.18  5.41 

Suède 1856-1860            3.07  4.98 

Norwëge 1841-1860            3.85  6.32 

Ainsi  les  chances  de  mortalité  avant,  pendant  et  peu  après  ^accoQcll^ 
ment  sont  moindres  pour  les  produits  des  conceptions  légitimes  que 
pour  ceux  des  conceptions  hors  mariage.  Les  causes  en  sont  facitoi 
trouver.  La  fllle-mère,  en  supposant  même  qu'elle  ne  recoure  pas  aux 
abortifs  pour  faire  disparaître  le  résultat  de  la  séduction,  ne  néglige 
aucun  effort  pour  le  dissimuler  le  plus  longtemps  possible  ;  de  là  des 
manœuvres  et  notamment  des  pressions,  qui  font  obstacle  au  libre  défe- 
loppement  du  fœtus  et  peuvent  même  compromettre  sa  vie.  Il  faut  tenir 
compte  également  de  l'action  délétère  exercée  sur  la  santé  de  l'enfant  et 
de  la  mère  par  le  chagrin  de  celle-ci  (dans  le  cas  presque  général  de 
la  disparition  du  séducteur),  par  ses  privations,  par  ses  travaux  exces- 
sifs ,  quelquefois  par  ses  dérèglements  et  ses  excès  de  toute  nature. 
L'accouchement  de  la  fille-mère  est,  en  outre,  souvent  clandestin;  de 
là,  de  nombreux  périls  pour  elle  et  son  enfant. 

Il  est  assez  remarquable  que,  tandis  que  le  nombre  des  mort-nés  pour 
les  naissances  légitimes  varie  assez  sensiblement  dans  les  villes  et  les 
campagnes,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  naissances  naturelles. 

Voici  les  rapports  de  1864  : 

Mort-nés 

pour  100  oooceptions 

légitimes.  naturels. 

Seine 6.36  8.43 

Villes 4.77  8.54 

Campagnes 3.76  6.4Î 
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Montrons  maintenant  que  cette  difîérence  dans  les  chances  de  morta- 
lité entre  les  deux  catégories  d'enfants  se  poursuit  au  delà  des  premiers 
jours  de  la  naissance. 

Kn  Autriche,  le  relevé  du  mouvement  de  l'état  civil  de  1864  attribue 
Ici  mortalités  ci-après,  pour  400  naissances  totales,  aux  enfants  lé(p- 
times  et  naturels  de  la  naissance  à  1  an. 

Bnfluits 

l^^ilimei.  aatiiKlt. 

23.95  3Î.75 

La  différence  n'est  pas  moins  sensible,  si  nous  calculons  le  rapport 
pour  les  nés  vivants,  c'est-à-dire  pour  l'ensemble  des  naissances  moins 
les  mort-nés  : 

BnCantt 
léifptiiiiei.  natnreit. 

i4.30  33.80 

En  Bavière  (période  1857-1888  à  1861-1862),  tandis  qu'on  a  compté, 
à  la  naissance,  78.9  naissances  légitimes,  pour  21.1  naturelles,  aux 
décès,  on  a  trouvé  7S,8  individus  nés  dans  le  mariage  pour  24.2  nés 
hors  mariage.  En  s'arrétant  aux  décès  de  la  première  année,  tandis 
qae,  sur  100  enfants  nés  en  même  temps,  sans  distinction  d'état  civil, 
33.4  sont  morts  dans  les  12  mois  qui  ont  suivi  la  naissance,  ce  rapport 
descend  à  31.1  pour  les  enfants  légitimes  et  s'élève  à  37.1  pour  les 
naturels. 

En  France,  sur  100  enfants  légitimes  nés  en  même  temps,  17.08  sont 
décédés  dans  la  première  année  de  leur  naissance,  en  1857-1860,  et 
iSJSQ  en  1861-1864;  — -  pour  le  même  nombre  d'enfants  .naturels,  on 
a  constaté  33.18  décès,  dans  la  première  période  et  32.12  dans  la 
Seconde.  Nous  venons  de  voir  qu'en  Bavière,  la  mortalité  des  individus 
sans  filiation  légitime  est  plus  considérable  à  tous  les  âges  que  celle  de 
l'ensemble  de  la  population  ;  un  fait  analogue  a  été  observé  à  Berlin 
pour  les  décès  de  0  à  15  ans.  En  1856,  le  rapport  des  enfants  illégitimes 
décédés  dans  cette  série  d'âges  au  total  des  décédés  des  mêmes  âges,  a 
été  de  17.82  pour  100,  tandis  qu'on  n'en  avait  compté  que  13.63 
pour  100  naissances  totales.  La  différence  est  encore  plus  saillante  si 
l'on  rapporte  les  décès  de  0  à  15  ans  des  deux  catégories  d'enfants  i 
leurs  naissances  respectives;  on  trouve  alors  les  termes  ci-après  : 

Pécèt  pour  tOO  naininm 
totales.  Mgitlmtt.  natareU. 

42.08  42.03  55.13 

Comment  expliquer  celte  mortalité  extraardinaire  ?  Évidemment, 
par  les  causes  mêmes  qui  déterminent  le  coefficient  mortuaire  excep- 
tionnel des  enfants  naturels  pendant  la  gestation  et  à  la  naissance. 
Il  est  permis  de  croire,  en  effet,  que  l'enfant  illégitime,  lors  même 
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qu'il  a  échappé  aux  dangers  de  la  vie  intra-utériney  est  dooè,  ci 
naissant,  par  suite  des  circonstances  que  nous  avons  (ait  coimittR, 
d'une  moindre  vitalité  que  l'enfant  issu  du  mariage  (1).  Il  vient  tac 
au  jour  avec  des  germes  de  maladies  qui  doivent  abréger  sa  Tie,  ins 
même  qu'il  rencontrerait,  dans  le  cours  de  son  existence,  les  nlaci 
soins ,  les  mêmes  appuis ,  en  un  mot ,    la  même  situation  iiwq|e 
ou  matérielle   que   ce  dernier.    Mais  avons  -  nous  besoin  de  ifiie 
qu'il  n'en  est  point  ainsi?  S'il  est  abandonné  par  ses  parents,  bon 
d'état  de  l'élever,  il  est  recueilli  par  l'hospice;  or,  ou  connaît  b 
mortalité  exceptionnelle  (par  des  raisons  que  nous  n'avons  point  à  dé- 
velopper ici)  des  pupilles  de  ces  établissements.  On  sait,  en  outre,  fie, 
privé  à  12  ans  de  l'assistance  hospitalière,  il  devient  à  peu  près  iihc 
à  un  âge  critique,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  va  faire  son  entrée  dans  u 
monde  où  la  sympathie  sera  l'exception,  et  l'indifférence,  mieux  encore 
une  véritable  hostilité,  la  règle.  Sans  doute,  la  tutelle  de  Thospice  lui 
reste;  mais  cette  tutelle  est,  dans  le  plus  grand  nombre  descas,illD- 
soire,  surtout  avec  les  facilités  de  déplacement  actuelles  qui  permetlat 
à  l'enfant  de  mettre,  à  volonté,  entre  rétablissement  nourricier  ettai, 
des  distances  considérables.  Le  pupille  est  loin,  d'ailleurs,  d'avoir  éif 
armé  contre  les  épreuves  de  la  vie  par  une  forte  éducation  morale  d 
religieuse,  par  une  instruction  solide  et  variée.  Quelques  vagues  notii» 
du  catéchisme,  la  lecture  et  l'écriture  dans  des  conditions  souvent  très- 
imparfaites,  voilà  les  seuls  moyens  que  l'hospice  lui  a  donnés  de  se 
faire  sa  place  au  soleil,  alors  que  le  vice  indélébile  de  sa  filiation  lai 
suscitera  des  obstacles  de  nature  à  décourager  la  plus  énergique  volonté. 
Aussi  les  privations,  la  misère,  puis  les  mauvais  exemples,  les  mao- 
vaises  relations  ne  tarderont-elles  pas  à  obscurcir  sa  raison,  à  paralyser 
ses  meilleurs  instincts,  et  à  le  faire  dévier  de  la  voie  qui  conduit,  par 
le  travail  et  l'honnêteté,  à  l'aisance,  quelquefois  à  la  fortune,  toujours 
à  l'estime  publique.  La  situation  sera  bien  autrement  critique,  les  diffi- 
cultés seront  bien  autrement  grandes,  si  le  pupille  de  l'hospice  est  nne 
fille.  Ohl  alors  le  triste,  mais  très-instructif  livre  de  Parent-Ducbitdel 
nous  apprendra  comment  elle  finit  presque  toujours,  lorsque  la  natnit 
l'a  douée  de  quelque  beauté...  (2). 


(1)  Depuis  quelques  années,  les  comptes  rendus  du  recrutement  foDl 
connaître  les  résultats  do  cette  opération,  d'abord  pour  Tensemble  des 
inscrits,  puis  séparément  pour  les  élèves  des  hospices  (enfants  assistés 
et  en  très-grande  majorité  enfants  naturels).  Or,  tandis  que  la  moyenne 
générale  des  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constilation  est 
de  ^,14  0/0,  elle  s'élève,  pour  cette  dernière  catégorie  de  recniei«à 
.35.53. 

(2)  De  la  Prostitution  dans  la  ville  de  Paris.  D*après  cet  aatear,  SV 
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L'enânt  naturel  est-il  resté  aux  côtés  de  sa  mère  ;  celle-ci,  bravant 
les  sévérités  de  Topinioni  a-t-elle  voulu  garder  ce  témoin  vivant  de  sa 
chate  :  alors,  deux  personnes  sont  frappées  à  la  fois.  Déjà  à  peu  près 
impuissante  à  suffire,  par  son  travail,  i  ses  besoioiS  personnels,  la 
malheureuse  jeune  femme  devra  doubler  ses  veilles,  ses  fôtigues,  ses 
privations,  pour  satisfaire  aux  (Vais  de  Téducation  de  celui  qu'elle 
a  conservé  aux  dépens  de  sa  réputation.  Les  épreuves  se  multiplieront 
d*ailleurs  sous  ses  pas  :  fassistance  publique  lui  sera  refusée,  ou  ne  lui 
sera  donnée  que  d'une  main  avare  et  avec  le3  plus  humiliantes  observa- 
tions sur  son  passé;  la  crèche,  plus  tard  Tasile,  plus  tard  Técole  pu- 
blique et  Touvroir  ne  s'ouvriront  pour  le  Wtorrf,  que  si  Tenfant  légi- 
time y  laisse  une  place  disponible.  Le  jeune  paria  a-t-il  grandi,  sa 
débile  santé  a*t-elle  triomphé  de  l'inévitable  misère,  a-t-il  conservé  sa 
mère  :  les  nécessités  de  travail  de  celle-ci  Temptcheront  de  surveiller 
son  enfant  précisément  dans  cette  période  décisive  de  la  vie  où  le  ca- 
ractère se  forme,  oîi  le  cœur  et  l'esprit  s'ouvrent  aux  premières  impres- 
sions durables,  et  où  il  serait  ufgent,  dans  Tintérêt  de  Kon  avenir,  qu'il 
n'en  reçût  que  de  salutaires.  Alors,  viennent  les  influences  délétères, 
les  entraînements  regrettables,  les  obsessions  pleines  de  péril  ;  alors 
8*èteint  par  degré,  au  souffle  des  mauvaises  passions,  cette  pure  et 
douce  lumière  dont  la  tendresse  maternelle  avait  éclairé  sa  voie,  et  qui 
avait  si  heureusement  guidé  son  enfance....  Les  re^stres  d'écrou  de 
DOS  prisons  et  les  annales  de  nos  juridictions  criminelles  savf.nt  le 
dénouement. 

IV 

DU  RAPPORT  SEXUEL  DAlfS  LfiS  lIAlSâARCteS  aiiSltlMfeS. 

La  statistique  fournit  encore,  sur  les  naissances  naturelles,  un  ren- 
seignement qui  n^est  pas  sans  intérêt,  en  ce  sens  quMI  semble  indiquer 
que  le  plus  grand  nombre  est  dû  à  de  très-jeunes  parents  (1),  c'est  la 
moindre  prédominance  numérique  des  garçons  dans  ces  naissances 
comparées  aux  légitimes.  Voici  les  faits  : 


1,483  filles  publiques  nées  à  Paris,  dont  on  a  pu  constater  Tëtat  civil, 
337  ou  1  sur  3.99  (soit  environ  le  quart)  étaient  nées  hors  mariage  ;  c'est 
à  peu  près  le  rapport  des  naissances  naturelles  aux  légitimes  dans  cette 
capitale. 

(4)  Des  observations  nombreuses,  quoique  non  concluantes  enooroi 
semblent  indiquer  que  moins  la  différence  d'Age  est  grande  «aire  les 
époux,  et  plus  ils  sont  jeunes,  plus  le  sexe  fëmiaia  fit  rs^réiMté  dans 
les  naissances  issues  de  leur  mariage.  .  ,, 
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QffçoMpoorloo 
Piys.  Périodet.  MgitiiiKt. 

Autriche 4853-1857  106.22  405.f7 

Bavière 4856-1860  106.98  103.74 

Belgique 1841-1860  105.47  40t.5S 

France 4858-4860  405.46  403.7d 

Hanovre 4854-4858  406.46  96.87 

iulie :..  4863-4864  406.09  40140 

Pays-Bas 48^0-1859  105.53  403.32 

Saxe 1858-1861  106.18  103.85 

Suède 1856-1860  104.96  402.42 

Norwége 4844-1860  105.21  103.44 

Ainsi,  les  filles  sont  en  plus  grand  nombre  dans  les  naissances  natiH 
relies  que  dans  les  légitimes,  les  filles,  c'est-à-dire  le  sexe  le  plus  exposé, 
le  moins  apte  à  se  créer  des  moyens  d'existence  indépendants  (1), 

V 

DI  LA  RECONNAISSANCE  ET  DE  LA  LÉCmiIATION  DBS  BIFANTS  11 ATOHLS. 

Les  renseignements  de  la  statistique,surladestinéedesen£uit8natnitii, 
ne  sont  pas  tous  uniformément  tristes  et  sombres.  Il  en  est  un  qm  nous 
apprend  que,  si  le  plus  grand  nombre  est  privé  de  toute  filiation,  quel- 
ques-uns reçoivent,  soit  à  leur  naissance,  soit  dans  le  cours  de  leor  exis- 
tence, le  nom  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  quelquefois  de  tous  les  deox. 


(l)Nous  ne  connaissons  qu'une  exception  à  cette  observation  générale. 
Elle  se  produit  en  Ecosse,  où,  en*  moyenne,  on  compte  107.3  garçoas 
pour  100  filles  dans  les  naissances  naturelles,  et  seulement  105.7  dins 
les  naissances  légitimes.  Le  directeur  du  service  de  Tétat  civil  en  Ecosse, 
M.  le  D' Stark,  croit  pouvoir  expliquer  ain^  qu'il  suit  ce  phénomèiWp 
qu'il  reconnaît  être  spécial  à  l'Ecosse  :  «  Pour  nous,  il  est  la  preuve  que 
l'illégitimité  est  toute  autre  chose  et  a  d'autres  causes  ici  que  sur  le  con- 
tinent. Là,  elle  provient  surtout  de  la  prostitution  (?)  et  du  grand 
nombre  de  femmes  entretenues  comme  maîtresses.  En  Ecosse,  il  iiot 
l'attribuer  surtout  aux  rapports  irréguliers  qui  s'établissent  entre  les 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  encore  en  position  de  se  marier.»  Si  l'obsef- 
vation  de  M.  le  D' Stark  était  fondée,  elle  tendrait  à  infirmer  l'opinion 
qui  attribue  la  faible  prédominance  des  garçons  dans  les  naissances  na- 
turelles sur  le  continent,  à  la  jeunesse  des  parents.  Mais  nous  croyons 
qu'il  se  trompe  et  que  la  grande  supériorité  numérique  du  sexe  mascalin 
dans  ces  naissances,  en  Ecosse,  s'explique  simplement  par  ce  fait  qu'elles 
sont  plus  nombreuses  dans  les  campagnes,  où  le  rapport  sexuel  (gardons 
pour  100  filles)  est,  toujours  et  partout,  plus  élevé,  pour  l'ensemble  ém 
naissances,  que  dans  les  villes.  Ce  rapport  est,  en  effet,  de  10S.05  dais 
les  huit  principales  villes,  et  de  106.16  dans  le  reste  de  la  popoialteifri 
comprend  encore  un  élément  urbain  considérable. 
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I>*autres,  plus  heureux ,  sont  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de 
leurs  parents. 

En  France,  les  documents  officiels  ne  permettent  de  déterminer  le 
rapport  des  reconnaissances  aux  naissances  naturelles,  que  pour  ceux 
de  ces  actes,  à  demi  réparateurs,  accomplis  dans  Tannée  même  de  la 
venue  au  monde  des  enfants  qui  en  bénéficient. 

Voici  ce  rapport  pour  quatre  années  récentes  : 

Années.  Enfontt  tnr  100  naissances  naturelles. 

—  non  reoonnas.         reconnus. 

1861.    ...     .^    .    .  70.16  29.84 

1862 67.7Î  32.28 

1863 64.11  35.89 

1864 66.13  30.87 

Par  rapport  aux  années  précédentes,  le  progrès  des  reconnaissances 
parait  être  assez  sensible  ;  mais  il  peut  n'être  qu'apparent,  c'est-à-dire 
résulter  uniquement  d'une  constatation,  plus  exacte  que  par  le  passé, 
de  leur  nombre  réel.  Des  observations  plus  nombreuses  permettront 
seules  d'apprécier  leur  véritable  mouvement.  Gomme  nous  allons  le 
voir,  les  rapports  ci-dessus  varient  selon  les  lieux  ou,  plus  exactement, 
selon  les  densités  de  population. 

Non  reconnus  pour  100  enfiuits. 

4861  1S63  4863  4894 

Seine 73.61      73.89      73.81      74.12 

Villes. 76.49      74.56      67.29      7160 

Campagnes 61.35      56.68      55.82      55.56 

Ainsi,  près  des  trois  quarts  des  enfants  naturels  nés  à  Paris  sont,  ou. 
paraissent  être  délaissés  par  leurs  parents  ;  dans  les  autres  villes,  cette 
proportion  est  un  peu  moindre;  elle  descend  à  S8  0/0,  ou  à  un  peu 
plus  de  moitié,  dans  les  communes  rurales. 

En  Belgique,  on  constate  le  nombre  annuel  dés  reconnaissances,  avec 
la  distinction  de  Tftge  des  enfants  de  chaque  sexe  qui  eu  sont  l'objet.  Le 
document  ci-après  indique  que,  si  les  enfants  naturels  sont  reconnus  à 
tous  les  âges,  ils  le  sont  en  immense  majorité  au  moment  de  la  nais- 
sance :  

Biir**\1f  reconnus 
dans  les  MtÊim  ISIS  à  1850. 
Afes.  Garçons.  IHIn. 

À  la  naissance 2,455  2,273 

Dans  les  3  mois 49  44 

De  3  mois  à  1  an 55  50 

De  1  an  à  2  ans 40  34 

De  2  à  5  ans 57  70' 

De  5  à  10  ans 31  43 

De  10  à  15  ans 20  14 

À  15  ans  et  au-dessus.  .  •  41  39 

Totaux 2,748  2,567 
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On  remarquera,  en  outre,  que  les  reconnaissances  de  garfons  mt 
plus  nombreuses  que  celles  des  filles  dans  une  proportion  sapérinre 
au  rapport  des  deux  sexes,  soit  à  la  naissance,  soit  dans  la  pq^oialiot 
g^énérale.  Le  même  fait  se  produit  en  France.  Cette  prédile^kw  èi 
parents  naturels  pour  leurs  fils  est  confirmée  par  un  document  qœ  wm 
trouvons  dans  un  livre  du  D**  Mallet  sur  le  mouvement  de  la  populatMi 
à  Genève,  dans  les  années  1814-4833.  La  moyenne  annuelle  des  entais 
abandonnés  et  légitimés  par  leurs  parents,  déduite  de  cetl6  période, 
est  la  suivante  : 

Enfants  abandonnét.  Enfiinlt  léfptimét. 

Garçons.       Fillet.  Garçons.       FUles. 

54  65  61  56 

Nous  avons  dit  qu'un  certain  nombre  d'enfants  naturels  sont  Inti- 
més par  le  mariage  subséquent  des  parents.  En  1864,  la  légilimatioo 
a  été  conférée,  en  France,  par  13,399  mariages  (dont  %S36  dans  le 
département  de  la  Seine,  4,607  dans  les  villes  et  6,4S6  dans  les  cib- 
pagnes),  à  16,305  enfants,  savoir  :  3,319  dans  la  Seine,  S,700  dans  la 
villes  et  7,486  dans  les  campagnes.  Plusieurs  des  enfants  ainsi  légitiqéi 
pouvant  être  nés  antérieurement,  il  n'est  pas  possible  de  les  rapprocher 
des  naissances  illégitimes  de  1864.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qnQ 
les  mariages  légitimateurs  sont  beaucoup  plus  nombreux  à  Paris  que 
dans  les  villes  et  surtout  que  dans  les  campagnes.  Pour  la  France  entière, 
on  compte  1  mariage  de  cette  nature  sur  22  mariages  annuels.  Cette 
proportion  est  :  pour  la  Seine,  de  1  sur  8;  pour  les  villes,  1  sur  15,  et 
dans  les  campagnes,  de  1  sur  32.  A  ces  divers  points  de  vue,  on  con- 
state, dans  les  années  antérieures,  des  résultats  à  peu  près  identiques. 

En  Bavière,  sur  30,681  mariages  (moyenne  des  années  1850-1858), 
3,863,  ou  un  peu  moins  de  1  sur  8,  ont  légitimé  des  enfants  naturels. 
Il  est  vrai  que  ce  pays  e$t  un  de  ceux  qui  voient  naître  le  plus  de  ces 
enfants. 

Nous  ne  connaissons  pas,  pour  la  Belgique,  le  nombre  des  mariages 
réparateurs  ;  mais  la  statistique  de  ce  pays  fait  connaître  quels  sont 
ceux  des  enfants  naturels  légitimés  qui  avaient  été  ou  non  reconnus.  En 
voici  le  nombre  pour  1864  : 

Bnfantt  Mgiiimét 
Ages.  déjà  reconnoi.  non  reeoDO». 

Garrot.    Fflles.  Garçooa.    FlUei. 

Au  moment  de  la  naissance..  .  .  19  il  18         17 

Dans  les  3  mois  de  la  naissance.  143  138  109       109 

De  3  mois  à  1  an '209  307  338       232 

De  1  à  -2  ans 137  127  250        258 

De  4  à  o  ans 114  141  415       442 

De  3  il  dix  ans 75  51  i54 

De  10  à  15  ans 13  22  99 

De  15  ans  et  plus 5  7  37 

Totaux ÏÏ5       714  1,420     1^ 
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On  voit  qu'environ  la  moitié  des  légitimés  avaient  déjà  été  reconnus. 
Le  tableau  qui  précède  indique,  en  outre,  que  c'est  de  3  mois  à  10  ans 
qae  le  plas  grand  nombre  des  enfants  est  légitimé.  Quand  ils  ont  atteint 
un  âge  plusavancé,ou  leurs  parents  sont  morts,  ou  ils  ont  cessé  toute  rela- 
tion avec  eux,  ou  enfin  ces  derniers  ont  perdu  la  trace  de  leurs  enfants.  Le 
fiât  de  la  non-reconnaissance  par  les  parents  d'un  grand  nombre  d'enfants 
qu'ils  ont  l'intention  de  légitimer  par  mariage  subséquent, a  probablement 
sa  cause  dans  la  disposition  de  la  loi  belge  et  française,  qui  ne  donne 
qu'une  part  de  la  succession  paternelle  ou  maternelle  à  l'enfant  naturel 
reconnu,  tandis  que  les  parents  peuvent  léguer  ou  donner,  par  libéra- 
lités entre-vifs  ou  testamentaires,  la  totalité  de  leurs  biens  aux  non 
reconnus,  s'il  n'existe  pas  d'héritier  à  réserve. 

VI 

DES  BTESURES  PROPRES  A  DIMINUER  LE  COEFFICIENT  d'iLLÉGITIMITÉ 
OU  A  EN  ATTÉNUER  LES  CONSEQUENCES. 

1^  Est-il  possible  de  réduire  le  nombre  des  enfants  naturels?  Cette 
diminution  peut-elle  être  obtenue  autrement  que  par  un  progrès  des 
mœurs,  par  une  plus  forte  éducation  morale  et  religieuse  des  jeunes 
générations?  Est-il  possible,  notamment,  de  prévenir  la  séduction,  en 
protégeant,  plus  sûrement  que  par  le  passé,  la  jeune  fille  pauvre  contre 
les  dangers  que  sa  vertu  peut  courir,  surtout  dans  les  grands  centres  de 
population,  et  lorsque  Tappui  de  la  famille  vient  à  lui  manquer?  Peut- 
on  notamment  faire  peser  sur  le  séducteur,  c'est-à-dire  sur  le  véritable 
coupable  (la  séduction  du  fait  de  la  femme  étant  extrêmement  rare),  la 
menace  ou  d'une  peine  afflictive  ou  d'un  sacrifice  pécuniaire?  Est-il 
vrai,  par  exemple,  que  la  loi  anglaise,  qui,  d'une  part,  accorde  nue 
indeumité  à  la  jeune  fille,  en  cas  de  violation  d'une  promesse  de  mariage, 
même  sans  séduction  et  comme  réparation  du  tort  fait  &  sa  réputation  ; 
—  de  l'autre,  en  cas  de  séduction,  l'autorise  à  réclamer  judiciairement 
des  moyens  d'existence  du  père  de  son  enfant,  —  est-il  vrai,  disons- 
nous,  que  la  loi  anglaise  puisse  être  considérée  comme  la  cause  première 
du  petit  nombre  relatif  de  naissances  naturelles  constatées  en  Angle- 
terre ?  En  d'autres  termes,  la  recherche  de  la  paternité  peut-elle  agir  pré- 
ventivement sur  la  séduction  ? 

N'hésitons  pas  à  le  dire,  notre  conviction  n'est  pas  complète  sur  ce 
point.  En  effet,  si  nous  nous  reportons  au  coefficient  d'illégitimité  de 
rAllemagne,  où  cette  recherche  est  autorisée,  nous  constatons  ces  deux 
faits:  d'abord,  que  le  nombre  des  naissances  naturelles  y  est  très-élevé  ; 
de  l'autre,  qu'il  est  en  voie  d'accroissement  continu.  Il  est  vrai  que,  si 
la  loi  allemande  autorise  la  fille-mère  à  dénoncer  son  séducteur  à  la  jus- 
tice, elle  n'oblige  ce  dernier  à  secourir  son  enfant  que  jusqu'à  l'âge  de 
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,14  ans,  sauf  le  cas  d'infirmités  qui  le  mettraient  dans  Timpossibilitê  de 
se  créer  des  moyens  d'existence. 

En  France,  où  l'article  340  du  code  Napoléon  interdit  la  rechentede 
la  paternité,  le  coefficient  d'illégitimité  peut  être  considéré  comme  ili- 
tionnaire,  et,  dans  tous  les  cas,  il  est  notablement  inférienr  à  cdû  de 
PAllemagne  catholique,  ce  qui  semble  indiquer  que  la  législatioQ  sur  h 
matière  n'aurait  pas  un  rapport  étroit  avec  le  fait  qui  nous  occope,  oi, 
au  moins^que  ce  rapport  ne  se  dégage  pas  clairement^rillégitûnité  étui, 
en  quelque  sorte,  la  résultante  d'un  grand  nombre  de  circonstances  de 
Tordre  moral,  social  et  économique.  En  théorie,  la  jeune  fille  eéden- 
t-elle  plus  ou  moins  facilement  à  la  séduction  (acte  éminemment  spoi- 
tané,  procédant  exclusivement  de  la  passion,  c'est-ànlire  d^on  sentineit 
aveugle  et  de  pur  instinct),  parce  qu'elle  aura  ou  non  la  faculté  de  lôb- 
mer  des  secours  du  séducteur  ?En  fait,connattra-t-elle  toujours  son  droit 
sur  ce  point  ?  La  même  question  peut  être  posée  pour  le  séducteur  :  chei 
lui,  la  voix  du  cœur  ou  des  sens  se  taira- t-elle  devant  la  crainte  de  h  M? 
Et,  d'ailleurs,doit-on  lui  supposer  toujours  Tarrière-pensée  de  délaiscr, 
au  premier  symptôme  de  grossesse,  la  jeune  fille  qu'il  aime?  —  Ce  n'ot 
pas  tout:  croit-on  que  la  faculté  de  traduire  le  séducteur  devant  les  Hi- 
bunaux  n'est  pas  accompagnée  de  difficultés  qui  font,  dans  les  pays  où 
elle  existe,  de  l'exercice  de  cette  faculté  Texception  plutôt  que  la  règle? 
Sans  parler  des  frais  d'un  procès,  la  crainte  de  donner  à  sa  faiblesse  une 
publicité  cruelle  n'arrêtera- t-elle  pas  le  plus  souvent  la  fille-mère,et  b 
crainte  de  flétrir  la  mémoire  de  sa  mère  n'arrêtera-t-elle  pas  égalemeot 
l'enfant  ? 

Mais  si  le  droit  de  rechercher  la  paternité  ne  nous  paraît  pas  de  nature 
à  prévenir  la  séduclion,  il  peut  en  atténuer  sensiblement  les  consé- 
quences douloureuses  pour  la  mère  et  l'enfant,  en  obligeant  le  séducteur, 
conformément  à  la  plus  rigoureuse  équité,  à  réparer,  dans  la  mesure  de 
sa  fortune,  le  tort  souvent  immense  qu'il  leur  fait  à  tous  deux,  et  le 
préjudice  moral  qu'il  a  causé,  en  outre,  à  toute  une  famille.  Il  est  même 
à  croire  que  souvent  la  crainte  du  scandale  qui  rejaillirait  égalemeot 
sur  lui  d'un  procès  de  cette  nature,  le  déterminerait  soit  à  épouser  si 
victime,  soit  à  reconnaître  Tenfant,  soit  à  leur  assurer  spontanémeot 
des  moyens  d'existence. 

Les  adversaires  du  droit  de  recherche  ont  argumenté  de  l'abus  qui 
pourrait  en  être  fait,  du  trouble  que  cet  abus  jetterait  dans  les  familles. 
Mais  quel  est  le  droit  dont  il  ne  peut  être  abusé,  et  comment  supposer 
que  l'abus  (qui  serait,  au  surplus,  fort  rare,  la  spéculation  consistant 
pour  la  fille-mère  à  désigner  mensongèrement  un  homme  ricbe  comme 
père  de  son  enfant,  supposant  une  perversité  peu  commune),  que  Fatal 
uc  trouverait  pas,  dans  le  droit  d'examen  des  tribunaux,  un  corni 
suffisant  ? 
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La  législation  de  TÀDgleterre  mérite  d'être  connue  sur  ce  point.  En 
vertu  d'une  loi  de  la  4*  année  du  règne  de  Georges  III,  sur  la  déclaration 
d*uDe  fille  se  disant  enceinte  et  désignant  un  individu  comme  le  père  de 
son  enfant, cet  individu  pouvait  être  emprisonné  en  vertu  d'un  mandat  du 
juge  de  paix,  sur  la  demande  du  directeur  de  l'assistance  publique  locale 
ou  d'un  propriétaire  notable,  et  il  n'était  mis  en  liberté  qu'après  avoir  ga- 
laoti,  par  une  caution  ou  autrement,  le  remboursement  des  avances  que 
la  paroisse  pouvait  être  appelée  à  faire  pour  secourir  la  mère  et  l'enfant, 
s'il  refusait  d'épouser  la  plaignante  et  de  se  charger  de  l'enfant.  Cette 
législation  a  été  appliquée  jusqu*en  1834.  A  cette  époque,  la  procédure 
était  encore  celle-ci  :  la  mère  demandait  des  secours  aux  autorités  pa- 
xuissiales,  qui  la  conduisaient  devant  le  juge  de  paix,  chargé  de  lui 
demander  le  nom  du  père.  Sur  sa  déclaration,  faite  sous  la  foi  du  ser- 
ment, et  que  le  Juge  n'avait  pas  le  droit  de  contester,  un  acte  de  filiation 
était  dressé,  et  le  père  putatif  devait  garantir  la  paroisse  contre  toute 
charge  éventuelle  provenant  de  l'obligation  légale  pour  elle  d'assister 
la  mère  et  l'enfant.  En  apparence  c'était  une  action  de  la  paroisse  contre 
le  père;  en  fait,  le  bénéfice  de  l'action  revenait  à  la  mère,  à  laquelle  le 
légilateur  évitait  ainsi  les  frais  d'un  procès.  Sous  Guillaume  III,  une 
loi  autorisa  le  père  à  défendre  contre  l'action  de  la  paroisse  et  à  prou- 
ver la  fausseté  des  allégations  de  la  fille-mère.  Plus  tard  (loi  de  1844), 
la  paroisse  disparaît,  et  la  fille-mère  est  seule  en  cause.  Elle  a  ainsi 
Faction  directe  contre  le  séducteur.  Cette  action  ne  meurt  pas  avec  elle: 
en  cas  de  décès  ou  d'incapacité,  elle  passe  aux  parents  et  tuteurs,  et,  en 
dernier  lieu,  au  directeur  de  l'assistance  paroissiale,  investi,  d'ailleurs, 
du  droit  d'appuyer  la  demande.  En  cas  de  condamnation  du  père,  les 
juges  de  paix  (au  nombre  de  deux  au  moins)  confient  l'enfant  à  la  per* 
sonne  qu'ils  désignent  (et  non,  comme  autrefois,  aux  autorités  parois- 
siales), et  ordonnent  que  le  montant  de  la  pension  à  payer  (hebdoma- 
dairement) par  le  père  sera  versé  entre  les  mains  de  ce  tuteur.  Cette  loi, 
inspirée,  dit-on,  par  un  sentiment  favorable  aux  filles-mères,  parait 
n'avoir  pas  eu  le  résultat  que  se  proposait  le  législateur.  Les  demandes 
de  secours  ont  sensiblement  diminué,  tandis  que  le  nombre  des  infan- 
ticides s'est  fortement  accru. 

Ainsi,  la  recherche  de  la  paternité  existe  en  Angleterre  (l);  seulement 

(i)  Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  la  législation  de  ce  pays  est  impi- 
toyable pour  le  bâtard.  Ainsi,  il  ne  peut  être  ni  reconnu,  ni  adopte,  ni 
légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses  parents.  Il  n'a,ici-bàs,  d'autres 
droits  que  ceux  qu'il  peut  se  créer  personnellement.  La  loi  ne  lui  recon- 
naissant ni  père,  ni  mère;  il  n'hérite  de  personne  et  n'a  d'héritiers  que 
ses  enfants,  s'il  se  marie.  Légalement,  il  n*a  d'autre  nom  que  celui  qu'il 
peut  se  faire.  Cependant,  il  peot  être  Mgitîmé  par  un  acte  du  parlement 
(Ca6ine('Lairyer,  édit.  de  1865).  Bn  BcoiM»  l'enfant  naturel^  peut  être 
légitimé  par  le  mariage  subséquent  ds  ses  parants. 
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la  déclaration  de  la  mère  ne  suffit  plus  pour  emporter  la  dédwn  h 
ju{ye;  cette  déclaration  peut  être  repoussée  par  l'adversaire  et  apprtcîfe 
par  les  tribunaux.  Qu'en  résulte-il  ?  C'est  que  la  recherche  n'a  de  chaïc» 
de  succès  que  lorsqu'elle  est  justifiée  par  des  faits  certains  (4). 

Dans  ces  conditions,  son  introduction  ou,  pins  exactement,  son  rte- 
blissement  dans  notre  droit  civil  actuel  (car  nul  n'ignore  qu'elle  a  tut 
partie  du  droit  français  jusqu'au  Gode  Napoléon)  ne  pourraût  avoir  qoe 
des  avantages,  non  pas,  peut-être,  nous  le  répétons,  comme  moyen  de 
prévenhr  la  séduction,  mais  comme  une  ressource  pour  les  deox  vic- 
times de  cette  séduction,  la  mère  et  l'enfant,  et,  par  conséquent,  eomne 
un  moyen  de  réduire  le  nombre  des  avortements  et  des  infanticides. 

En  Allemagne,  les  opinions  sont  très-divisées  sur  la  valeur  préventîfe 
du  droit  de  recherche.  Le  D'  Grœtzer,  après  avoir  constaté  un  moîBdre 
nombre  de  naissances  illégitimes  dans  les  villes  allemandes  des  bords 
du  Rhin,  encore  régies  par  le  droit  français,  et  dans  les  villes  de  b 
Prusse  orientale,  par  exemple,  croit  pouvoir  en  conclure  que  le  système 
de  l'article  340  de  notre  Gode  exerce  une  heureuse  influence  sur  la  mo- 
ralité publique,  en  ce  sens  que  la  crainte  d'un  abandon,  et  d*nn  abandoi 
sans  compensation,  est  de  nature  à  provoquer  de  salutaires  réflexiou 
chez  la  jeune  flile  menacée  par  son  séiwcieur. {Recherches  surlapopulaim 
de  h  ville  de  Breshu,  1854,  p.  19.) 

Gette  opinion  est  partagée  par  Dieterici  (introduction  aux  Tabelknâ^ 
1849).  11  fait  remarquer  que,  dans  les  provinces  catholiques  de  la  Prusse 
(provinces  du  Rhin,  Wesphalie ,  duché  de  Posen),  ob  la  recherche  de  la 
paternité  est  interdite,  l'illégitimité  est  moins  caractérisée  que  dans  les 
provinces  orientales. 

Mais  le  D'  Grœtzer  et  Dieterici  n'ont-ils  pas  le  tort  d'attribuer  à  une 
cause  unique  un  fait  déterminé  par  un  ensemble  de  circonstances  très- 
diverses  ? 

M.  de  Hermann,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Bavière,  voit 
aussi,  dans  la  recherche  de  la  paternité,  une  sorte  de  prime  d'encoura- 
gement à  la  séduction,  la  fille  étant  ainsi  rassurée  sur  les  conséquences 
possibles  de  sa  faute. 

Pour  nous,  nous  pensons  qu'il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  h 
suppression  de  l'art.  340  de  notre  Gode  les  moyens  de  réduire  l'illégi- 
timité. 

Et  tout  d'abord,  nous  plaçons  au  nombre  des  plus  efficaces  une  édu- 
cation fortement  morale  et  religieuse. 

Nous   voudrions  en    même  temps  que  la  législation  facilitât  le 


(1)  En  France,  les  tribunaux  tendent  à  réagir  contre  ce  qae  Tartiflle 
340  a  d'excessif,  en  accordant  des  aliments  à  Tenfant,  lorsque  là 
sion  d'état  résulte  de  témoignages  écrits. 
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siariage,  eD  réduisant  les  foriDalilés,  les  délais,  le  nombre  des  pièces 
L  produire,  des  justiûcationsà  faire,  qui,  dans  presque  tous  les  pays, 
tn  compliquent,  en  retardent  Taccomplissement  et  imposent  aux  classes 
ouvrières  des  dépenses  souvent  très-onéreuses. 

Quand  on  relit  notamment  les  dispositions  du  Gode  Napoléon  sur  la 
matière,  il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  des  obstacles  de  toute 
nature  que  le  législateur,  avec  les  intentions,  d'ailleurs,  les  plus  respec- 
tables, a  semés  sous  les  pas  des  jeunes  gens  disposés  à  s'unir. 

Certes,  nous  ne  demandons  pas  l'adoption  de  la  législation  améri- 
caine, aux  termes  de  laquelle  le  consentement  des  parties  suffit  pour 
▼alider  le  mariage,  quand  il  est  contracté  devant  un  ministre  de  leur 
culte  ;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  rendre  hommage  à  la  simplicité 
delà  loi  anglaise,  ne  leur  imposant  d'autre  condition  que  d'afBrmer, 
sous  la  foi  du  serment,  leur  complète  aptitude  légale  au  mariage,  et 
les  punissant,  en  cas  de  fausse  déclaration,  de  la  peine  du  parjure 
qu'accompagne  la  nullité  des  avantages  réciproques  stipulés  dans  les 
conventions  matrimoniales. 

Il  serait  à  désirer,  en  outre,  que  le  droit  d'adopter  leurs  enfants  natu- 
rels fût  formellement  reconnu  par  la  loi  aux  parents.  La  procédure  de 
l'adoption  ne  devrait  être,  d'ailleurs,  ni  aussi  minutieuse,  ni  aussi  coû- 
teuse qu'elle  Test  aujourd'hui.  Enfin,  Tftge  auquel  elle  pourrait  avoir 
lieu  devrait  être  rapproché.  Il  est  évident  qu'en  fixant  à  80  ans  pour 
le  père  ou  la  mère,  à  Si  ans  pour  l'enfant,  l'âge  de  l'adoption ,  on 
réduit  considérablement  pour  ces  derniers,  les  chances  d'une  filiation 
régulière,  et  cela  sans  aucun  profit  pour  les  intéressés  ou  la  société. 

Il  importerait  aussi  d'agir  fortement  sur  l'opinion  pour  provoquer, 
partout  où  il  n'existe  pas,  ce  sentiment  de  forte  réprobation  qui,  en 
Angleterre,  atteint  le  séducteur  et  lui  ferme  les  portes  de  toutes  les 
familles  honnêtes.  En  France,  non-seulement  la  loi  lui  assure  Timpu- 
nité  (sauf  la  pénalité  réservée  au  cas  de  rapt  d'une  mineure  de  moins 
de  16  ans  ;  —  et  encore,  combien  de  parents,  combien  de  jeunes  filles 
osent  invoquer  le  bénéfice  de  cette  disposition  protectrice?);  mais 
encore  sa  triste  victoire  rencontre  partout  une  indulgence  presque  sym- 
pathique. Oh  I  si  à  cette  coupable  faiblesse  succédait  le  mépris  général 
pour  l'auteur  du  lâche  abandon  de  la  fille-mère,  on  peut  tenir  pour  cer- 
tain que  nos  filles  et  nos  sœurs  seraient  protégées  avec  une  certaine  effi- 
cacité contre  les  dangers  de  la  séduction. 

Une  pression  d'une  autre  nature  devrait  être  exercée  sur  l'opinion 
par  les  hommes  investis  d'une  certaine  autorité  sur  elle,  pression 
en  faveur  de  l'enfant  naturel ,  que ,  par  une  cruauté  injustifiable, 
la  loi  et  la  société  punissent  à  l'envi  de  la  faiblesse  de  «a  mère  et 
de  la  faute  de  son  père.  Cet  enfant,  déjà  si  profondément  atteint  dans 
ses  plus  chers  intérêts  par  l'irrégularité  de  son  état  dvttr  piM  dts 
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saintes  joies,  des  fortifiantes  influences  de  la  fanaille  légitime,  prap 
toujours  placé,  en  outre,  dans  une  situation  misérable,  devnàl  Ibt 
Tobjet  d'une  pitié  universelle.  Il  conviendrait  de  lui  faciliter  l'entrée èi 
carrières  où  son  intelligence,  son  activité  peuvent  s'appliqua  le  fis 
fructueusement.  Si  la  considération  d'humanité  ne  salBsait  pas,  mm 
invoquerions  Tintérét  général.  Par  suite  de  la  répulsion  ckmtilsidK 
injustement  robjet,des  obstacles  qu'elle  crée  au  légitime  développeani, 
au  libre  exercice  de  leurs  facultés,  les  enfants  naturels  sont  un  da|ff 
pour  l'Ëtat.  Tendez-leur  la  main,  et  d'ennemis  qu'ils  sont,  par  voie  fc 
représailles,  d'une  société  qui  les  repousse,  ils  en  deviendroit  fa 
membres  utiles  et  dévoués. 

Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  organiser,  en  vue  de  cettemissiotà 
protection,  de  sollicitude,  un  vaste  patronage,  une  sorte  de  tutelle fi- 
blique,  sous  la  haute  présidence  du  chef  même  de  l'État  ?  H'eiisle-t-8 
pas,  en  Anf;leterre,  une  institution  analogue  ?  Le  lord  chancelier  n'orï 
pas  le  tuteur  officiel  de  tous  les  incapables  (1)  ? 

Pourquoi  le  ministre  de  la  justice,  en  France,  ne  reroplirait-41  ps, 
par  délégation  du  souverain,  les  mêmes  fonctions  ?  Pourquoi,  dai 
chaque  commune,  l'enfant  naturel  n'aurait-il  pas  pour  défenseur  légd 
de  ses  intérêts  une  personne  charitable  tenant  directement  son  pien 
mandat  du  ministre  ou  du  préfet  (2)  ? 

Le  devoir  de  la  société  ainsi  rempli,  le  législateur  aurait  à  £ûre  le 
sien.  Interprète  de  cette  hostilité  générale  contre  un  enfant..  coDtn 
Tenfant  né  hors  mariage,  que  nous  avons  signalée*  la  loi  lui  accorde,  en 
matière  de  succession,  une  partie  seulement  des  droits  de  l'enfant  lé|i- 
time.  Elle  lui  interdit,  en  outre,  de  succéder  par  voie  de  représentation 
du  père  ou  de  la  mère.  Il  résulte  de  la  première  de  ces  deux  dispositions 
qu'au  décès  des  parents,  une  part  du  modeste  patrimoine  laborieusement, 
péniblement  acquis,  en  vue  d'assurer  l'avenir  de  l'orphelin,  est  attribuée 
à  tous  les  successibles  jusqu'au  12*  degré  inclusivement.  L'enfant  n'est- 
il  pas  reconnu,  les  parents  peuvent  lui  léguer  la  totalité  de  leurs  bieos. 
Sans  doute,  dans  ce  cas,  s'ils  décèdent  sans  avoir  testé,  il  n'a  aucun  droit 
à  leur  héritage,  et  s'ils  ont  testé,  le  fisc  intervient  pour  prélever  sur  la 
succession  le  maximum  du  droit  dont  les  libéralités  testamentaires  sont 


(1)  He  is  the  général  guardian  of  ail  infants,  idiots  and  lunaties  ami  km 
the  gênerai  superintendance  of  aU  charitable  uses  in  the  Kingdom  (Blacks- 
tone). 

(â)  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  qu'une  tutelle  de  cette  natin 
ne  devrait  jamais  être  imposée;  elle  ne  serait  accordée  qu'à  Teiinl 
abandonné,  ou  à  celui  dont  la  mère,  impuissante  à  le  nourrir,  cieiiril 
devoir  la  réclamer.  Il  importe,  en  effet,  avant  tout,  de  respecter  le; 
des  familles. 
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passibles  ;  cependant,  tout  bien  pesé,  on  peut  dire  que  la  loi  donne 
réellement  une  prime  à  la  non-reconnaissance  de  Tenfant  naturel,  et 
lai  fait  ainsi  courir  un  risque  grave,  le  risque  de  rexhérédation  complète. 
Elle  encouraije,  en  outre,  les  libéralités  détournées,  les  dons  manuels, 
qui  ont  souvent  de  regrettables  inconvénients. 

Pourquoi  ces  témoignages  de  malveillance  pour  Tenfant  naturel  ? 
Pourquoi  cette  inégalité  de  traitement,  par  rapport  à  ses  frères  et 
sœurs  légitimes,  si  le  mariage  lui  en  a  donné  ?  Les  mêmes  liens  du  sang 
ne  le  rattachent-ils  pas  à  ses  parents  ?  Leur  tendresse  pour  lui  n'est- 
elle  pas  aussi  forte?  La  Convention,  frappée  de  la  profonde  iniquité  d'un 
pareil  système,  avait  admis  (loi  du  12  brumaire  an  II)  même  Tenfant 
aaturel  non  reconnu  à  Tégalité  successorale,  en  Tautorisant  à  justifier 
(dans  des  formes  peut-être  un  peu  exclusives)  de  la  possession  d'élat? 
Si  cette  loi  dépassait  la  mesure,  ne  pourrait-on  au  moins  en  adopter  Tes- 
prit  en  recherchant  les  moyens  d'améliorer  la  situation  légale  de  l'illégi- 
time ? 

On  répond  que  l'institution  du  mariage  en  serait  atteinte  et  affaiblie, 
que  les  unions  illégitimes  se  multiplieraient.  Mais  le  mariage  n'est-il 
pas,  ne  sera-t-il  pas  éternellement  défendu  par  les  grands  intérêts  de 
toute  nature  auxquels  il  donne  satisfaction,  et  par  le  profond  et  légitime 
respect  dont  l'entoure  et  l'entourera  toiyours  la  société  ? 

A.  Lbgott. 


L'AMÉRÎQUE  CENTRALE  kt  MÉRIDIONALE 


A  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1867 


Les  républiques  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  viennent  de 
publier  une  collection  des  brochures  distribuées  par  elles  à  l'occasion 
de  l'Exposition  universelle  de  1867.  C'est  un  livre  in-8  d'environ  450 
pages  contenant  des  notices  historiques,  géographiques,  économiques  et 
poliliques,  un  rapport  sur  les  travaux  du  comité  international  des  poids, 
mesures  et  monnaies,  au  point  de  vue  particulier  de  Tuniformiié  moné- 
taire, et  un  extrait  du  catalogue  officiel  des  récompenses.  C'est  la  réali- 
sation, en  ce  qui  concerne  l'Amérique  centralç  et  méridionale,  d'un  plan 
qui  avait  été  conçu  par  la  Commission  impériale  pour  toutes  les  nations 
réunies  au  Champ-de-Mars,  mais  dont  l'exécution  est  devenue  impos- 
sible par  suite  de  l'impossibilité  où, se  sont  troaTés  tant  de  lédacteurs. 
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inconnus  les  uns  aux  autres,  de  se  mettre  faccord  pour  une  «Mit 
uniforme. 

Les  républiques  en  question  se  sont  formées  en  syndicat  sur  h  de- 
mande de  M.  Le  Play,  pour  donner  à  leur  exposition  une  certaine  1u^ 
monie,  et  sans  doute  aussi,  pour  épargner  à  la  Commission  impèride 
les  embarras  de  rapports  trop  nombreux  avec  quatorze  ou  quioie  ttaU 
difïérents.  L'idée  était  bonne  et  féconde  au  point  de  vue  de  rhannooR 
des  aménagements  ;  elle  avait  encore  son  utilité  pour  la  répartitioD  de 
l'espace  entre  tous  les  Ëtats  exposants  ;  mais  on  aurait  dû  s^en  tenir  U. 
Quant  &  la  prétention  de  centraliser  les  rapports  de  tous  ces  États  afecU 
Commission  impériale,  au  moyen  d'un  comité  syndical  et  de  son  prési- 
dent, comme  en  a  tenté  de  le  faire  et  comme  on  Ta  fait  en  partie ,  je 
Tai  toujours  considérée  comme  une  atteinte  aux  droits  et  à  la  dignité  ds 
Ëtats  exposants.  Chacun  d*eux  se  présentait  à  TExposition  universelle  i 
titre  de  nation  indépendante,  et  il  ne  lui  convenait  pas  plus  d*r  èat 
représenté  par  un  commissaire  sans  mandat  direct  et  spécial,  qifB 
ne  lui  conviendrait  d'être  représenté  auprès  du  gouvernement  impàial 
par  un  ministre  qu'il  n'aurait  pas  accrédité  lui-même.  Cette  centrali- 
sation a  eu  de  graves  inconvénients,  et  elle  en  aurait  eu  davantage  satt 
la  modération  de  ceux  dont  elle  blessait  les  droits  et  les  intérêts,  et  ami, 
je  dois  le  dire,  sans  Tesprit  conciliant  de  ceux  qu'elle  investissait  d'une 
fonction  anormale. 

Le  Mexique  et  le  Brésil  n'ont  pas  été  compris  dans  le  syndicat  des  ré- 
publiques de  l'Amérique  centrale  et  méridionale;  en  revanche,  et  je  u 
sais  trop  pourquoi,  on  y  a  introduit  la  république  d'Haïti.  Je  m'explique 
que  le  Brésil  ait  eu  sa  place  à  part,  il  n'a  pas  les  mêmes  institutions  et  II 
n'est  pas  de  la  même  famille  ethnologique  que  ces  républiques;  quant  an 
Mexique,  la  seule  raison  que  pouvait  avoir  la  Commission  impériale  de 
lui  réserver  une  place  à  part,  c'est  qu'il  venait  d'être  constitué  en  Em- 
pire; mais  cette  raison  ne  suffisait  pas  pour  lui  réserver  à  lui  seul  plus 
de  place  qu'à  toutes  les  républi(iues  hispano-américaines  ensemble;  car 
le  régime  impérial  n*avait  pas,  que  je  sache,  soudainement  décuplé  ses 
forces  productives  et  sa  richesse.  Mais  l'homme  propose,  et....  l'empire 
éphémère  de  l'infortuné  Maximilien  ne  parut  pas  au  Champ-de-Man: 
ce|)endant  on  y  vit  paraître  quelques  produits  mexicains,  grâce  à  l'hos- 
pitalité accordée  par  le  syndicat  des  républiques  hispano-américaioes  à 
leurs  propriétaires,  trop  heureux  d'entrer  par  celte  porte  dérobée  à  l'Ex- 
position où  la  Commission  impériale  avait  réservé  à  leur  pays  une  place 
privilégiée. 

Toutes  les  républiques  hispano-américaines  ne  figurèrent  pas  à  TEx- 
posilion  de  1867.  Guatemala  et  Honduras,  après  avoir  répondu  ofBcid- 
lenient  à  Tappel  de  la  France,  s'abstinrent  d'envoyer  leurs  produili; 
d'autres  n'y  figurèrent  que  très-incomplétement,  ce  sont  notanudeMlé 
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la  Bolme  el  U  HbOTeHe-firenade  ;  d'antres  enfin  0*7  figorèreot 
grâce  ao  dévouement  de  leurs  consuls  on  de  lenrs  amis  en  Europe, 

le  Paraguay,  le  Venezuela,  le  Nicaragua  et  le  Gosta*Rica.  Aucune 
nriles  ne  s'y  montra  comme  elle  aurait  pu  le  fidre,  mais  seul  le  Paraguay 
tnl  expliquer  sa  défection  par  un  obstacle  de  véritable  force  majeure. 

GOniOBEATIO!!    IRCINTOB. 

La  Confédération  Argentine  se  distingua  entre  toutes  les  républiques 
iq^aDD-américaines  par  l'abondance,  sinon  par  la  richesse  de  son  expo- 
kioD.  A  ce  titre  je  lui  donne  id  la  préséance.  Son  gouvernement  avait 
is  le  principe  affecté  une  somme  importante  à  la  collection  dans  le  pays» 
■  transport  et  à  Taménagement  en  France  de  ses  produits  ;  c'était  le 
lifen  le  plus  sûr  et  le  meilleur  pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant. 
fm  autre  cété,  il  avait  choisi  pour  le  représenter  comme  commissaire 
B  homme  qui  réunissait  toutes  les  conditions  possibles  d'aptitude,  d^ac- 
hrilé  et  de  dévouement,  le  D' Martin  de  Moussy,  auteur  du  grand  ouvrage 
a  trois  volumes  et  un  atlas  édité  par  la  librairie  Pirmin  Didot  flrères  et 
I*,  sous  le  titre  de  Deicriptians  géographûiuis  H  statistiques  de  la  Omfé^ 
Urmtbm  Argentine.  Le  zèle  du  D' Martin  de  Moussy  s'est  traduit  pour  la 
kmfédération  Argentine  en  une  pluie  de  récompenses,  4B,  c'est-à-dire 
^rès  de  la  moitié  de  ce  qui  en  a  été  décerné  à  toute  l'Amérique  centrale 
SI  méridionale. 

Les  produits  argentins  appartenaient  aux  groupes  I,  II,  III,  lY,  Y,  YI, 
ni  el  X.  Je  ne  rappellerai  que  ceux  qui  me  paraissent  offrir  le  plus 
rintérêt  économique  ou  scientifique. 

Dans  le  groupe  II  se  trouvait  la  magnifique  collection  d'ossements 
bMîles  de  M.  Seguin,  Ja  plus  intéressante  des  collections  paléontologi- 
pies  qui  aient  figuré  au  Ghamp-de-Mars.  Malheureusement  elle  a  été 
sqwfiée  trop  tard  pour  obtenir  la  récompense  qu'elle  méritait.  Dans  le 
proape  Y  on  remarquait  les  nombreuses  collections  minéralogiques  de 
I.  Léon  Roque,  de  Cordova,  de  la  commission  provinciale  de  Mendoza, 
In  major  Ricard, de  San-Juan,  de  M.Klappenbach,  de  Buénos^Ayres,  et  du 
ï' Martin  de  Moussy,  composées  principalement  de  minerais  d'argent, 
le  cuivre,  de  plomb  et  de  fer,  de  quelques  minerais  d*or,  de  charbons, 
ie  marbres,  de  schistes,  etc.  On  voyait  dans  lé  même  groupe  des  col  • 
ieclions  de  bois  des  provinces  de  San-Juan,  Mendoza,  Tucuman,  Jujuy 
5t  Buénos-Ayres,  des  peaux  et  des  cuirs  tannés.  On  y  voyait  enfin  de  nom- 
breux et  magnifiques  échantillons  de  laines  provenant  des  provinces  de 
Bnénos-Ayres,  Entre-Rios,  Mendoza,  Tucuman,  Santa-Fé  et  Gatamarca. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  la  GonGédération  Argentine  a  com- 
mencé à  cultiver  la  laine,  et  déjà  cet  article  est  devenu  le  plus  important 
de  son  commerce  extérieur.  En  1866,  elle  en  exportait  70  millions  de 
kilogrammes,  et  chaque  année  elle  en  exportera  davantage. 
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Dans  le  gproupe  Vil  on  remarquait  des  collections  de  céréales  et  aata   |l 
farineux,  des  viandes  et  des  poissons  conservés ,  des  vins  et  des  B- 
queurs,  etc.  Si  on  parvient  enfin  à  conserver  la  viande  pour  en  bixt  m 
article  courant  d'exportation  en  Europe,  la  Confédération  Argentme,ifftt 
ses  immenses  prairies  ou  pampas  j  est  appelée  à  une  richesse  incalodibki 
En  attendant  elle  fait  déjà  des  progrès  étonnants,  malgré  la  politique ii> 
sensée  et  coupable  de  son  gouvernement  prétendu  national  siégeant  k 
Buénos-Ayres. 

Dans  sa  notice  statistique,  le  D**  Martin  de  Moussy  donne  qnelqiei 
chiffres  dont  l'exactitude  est  contestable  ;  j'ai  trop  d'estime  poir  a 
personne  et  ses  travaux  pour  ne  pas  l'en  avertir.  Par  exemple,  il  im- 
pose que  le  commerce  extérieur  de  la  Confédération  Argentine  s'fièiel 
400  millions  de  francs,  dont  150  millions  pour  les  exportations  et 
millions  pour  les  importations.  Il  suffit  de  rapprocher  ces  deux 
des  exportations  et  des  importations  pour  comprendre  qu'il  y  a 
dans  le  dernier,  car  on  ne  peut  pas  admettre  que  d'une  manière  dim^ 
maie  un  pays  importe  plus  qu'il  n'exporte,  puisque  ainsi  il  resterait  dé- 
biteur envers  l'étranger  de  toute  la  différence  de  ses  importations  et  de 
ses  exportations  et  que  sa  dette  s'augmenterait  chaque  année  indéliî* 
ment.  Cette  différence,  qui  tient  en  grande  partie  partout  aux  pratiqaes 
de  la  douane,  quand  elle  ne  tient  pas  à  des  accidents  fortuits  de  pit- 
duction  dont  la  compensation  doit  se  faire  les  années  suivantes,  et  qni, 
généralement,  ne  dépasse  pas  certaines  proportions,  est  trop  grande 
dans  la  Confédération  Argentine  pour  n'avoir  pas  sa  source  dans  quelqoe 
double  emploi  des  importations.  M.  Francis  Clare  Ford,  dans  son  rapport 
au  gouvernement  anglais  du  30  octobre  1866,  rappelle  que  les  valeun 
officielles  de  l'importation  et  de  l'exportation ,  par  le  port  de  Buénos- 
Ayres  seulement,  s*élevaient ,  pour  1865,  les  premières  à  136  millions 
de  francs,  et  les  secondes  à  120  millions;  et  il  estime  que  pour  avoir  la 
valeur  du  commerce  extérieur  de  la  Confédération  tout  entière,  par  terre 
et  par  mer,  il  faut  ajouter  environ  30  0/0  à  ces  chiffres,  ce  qui  donne 
pour  les  importations  177  millions  et  pour  les  exportations  140  millions, 
soit  ensemble,  317  millions. 

CHILI. 

Le  commissaire  du  Chili  n'a  pas  cru  devoir  s'associer  à  ses  collègues 
du  syndicat  pour  la  publication  des  notices  et  catalogues;  c'est  le  seul 
qui  ait  fait  défaut,  et  il  laisse  une  lacune  regrettable  dans  le  livre  dont 
j'ai  parlé  plus  haut.  D'un  autre  côté,  il  n'a  pas  publié  de  Catalogne  pour 
l'ensemble  de  son  exposition,  mais  seulement  pour  les  minéraux;  a 
sorte  qu'il  faut  recourir  au  catalogue  général,  qui  ne  contient  qne  da 
noms  de  personnes  et  de  produits,  ou  s'en  rapporter  à  sa  mémoiit 
parler  de  son  exposition  générale.  Le  gouvernement  chilien,  à  ea  j 
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MF  ses  publibatioDs,  semble  n'avoir  tenu  à  faire  bonne  figure  au  Ghamp- 
le^lfars  que  sous  le  rapport  minéralogique.  Est-ce  modestie?  est-ce 
orgueil,  au  contraire,  ou  simplement  omission  ?  Je  n'oserais  me  pronon- 
cer; en  tout  cas,  c'est  exception,  unique  exception  je  crois.  Je  ne  vou- 
drais pas  me  montrer  plus  Chilien  (]ue  lui-même,  en  parlant  de  choses 
qaMI  dédaigne  de  mentionner  dans  sa  notice  ;  mais  comment  ne  pas  dire 
qu'il  avait  à  côté  de  ses  minéraux  de  très-beaux  produits,  comme  ses 
blés,  par  exemple;  le  Chili  ne  fait-il  pas  un  grand  commerce  de  blés? 
Et  comment  ne  pas  parler  également  de  ses  études  de  chemins  de  fer  qui 
onlbrillé  dans  la  galerie  circulaire  du  jardin  central,  de  sa  carte  géologi- 
que exécutée  par  M.  Pissis,  voire  même  de  ses  œuvres  d'art,  de  ses  sculp- 
tures entre  autres  dont  j'ai  vu  un,  remarquable  spécimen  dans  le  buste 
de  M.  Fernandez  Rodella,  son  consul  général  à  Paris?  Quant  à  ses  tissus, 
ses  vêtements,  ses  broderies,  ses  cuirs,  sa  collection  céramique,  et 
autres  objets  plus  ou  moins  industriels,  que  pourrais-je  en  dire  avec  les 
seules  ressources  de  ma  mémoire? 

Si  le  gouvernement  chilien  n'a  pas  voulu  cataloguer  tous  ses  produits, 
en  revanche  il  a  fait  une  description  savante  et  complète  de  ses  miné- 
raux. Il  faut  rendre  hommage  pour  ce  beau  travail  à  M.  Domeyko,  an- 
den  élève  de  l'École  des  mines  de  Paris,  inspecteur  général  des  mines 
du  Chili,  à  qui  le  jury  international  a  décerné  un  grand  prix  de  colla- 
borateur parfaitement  mérité. 

On  se  rappelle  les  blocs  énormes  de  minerai  entassés  sur  un  plancher 
de  4  à  5  mètres  de  longueur  sur  1  mètre  et  demi  de  largeur,  dans  la 
salle  du  Y*  groupe  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale;  c'était  la  col- 
lection des  plus  gros  échantillons  minéralogiques  du  Chili.  Un  seul  de 
ces  blocs  ^  c'était  un  minerai  de  cuivre  de  la  mine  nommée  Placeres  de 
Cachiyuya$  —  pesait  750  kilogranunes.  Sur  les  autres  blocs,  l'œil  le 
moins  exercé  distinguait  le  cuivre  et  l'argent  à  l'état  natif  et  dans  des 
proportions  considérables.  Un  fragment  d'aérolithe  trouvé  dans  le 
désert  d'Atacama,  au  nord  du  Chili,  couronnait  ce  monceau  de  ri- 
chesses. 

Tout  près  de  ce  plancher,  dans  des  vitrines  adossées  à  l'exposition 
des  États-Unis,  se  trouvait  une  splendide  collection  de  minerais  de  cui- 
vre, d'argent,  d'or,  de  mercure,  de  cobalt,  de  nickel,  de  plomb,  de  char- 
lK)n,  à  tous  les  états  possibles,  avec  des  marbres,  des  lapis-lazulis,  des 
kaolins,  etc.  Entre  toutes  ces  pierres,  il  y  en  avaient  qui  brillaient  par 
l'éclat  de  leurs  couleurs,  comme  les  malachites,  les  pyrites  cuivreuses, 
Tar^jent  rouge,  le  marbre,  le  lupis-lazuli,  les  soufres  cristallisés,  etc.; 
d'autres  se  recommandaient  à  l'attention  des  minéralogistes  par  leurs 
formes  et  leur  composition,  comme  l'énargite  ou  cuivre  gris  arsenical, 
qui  paraît  appartenir  exclusivement  au  système  géologique  des  Andes 
du  Pérou  et  du  Chili.  M.  Kronnke,  direeteur  de.  r^lissement  de 
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WA.  Oflsa  et  Escobar,  envoya  une  collection  représentant  Taigent  m 
différents  états  par  lesquels  il  passe  successivement  avant  d'être  Utiéi 
rindustrie;  ces  différents  états  sont  :  1"*  le  minerai  extrait  de  la  otae; 
2o  le  même  minerai  moulu  h  Teau  et  séché  au  soleil;  3*  le mêflK bi- 
nerai encore  amalgamé,  filtré  et  comprimé,  avant  la  distillation;  Pï 
même  minerai  toujours  après  la  distillation ,  et  enfin,  S*  le  métal  t/aà 
en  barre. 

Toutes  ces  richesses  viennent  des  contrées  de  GoquimbOf  loaoi, 
Copiapo,  Atacama,  Aconcagua,  Santiajpo  et  Golchagua,  des  qoatre  pn* 
miëres  principalement,  qui  appartiennent,  dans  la  carte  de  M.  Pîsih,! 
la  région  nord  du  Chili.  Elles  ont  produit,  en  1865,  environ  80  milte 
de  francs,  dont  les  neuf  dixièmes  sont  exportés.  Dans  ce  chiffrelecome 
seul  figure  pour  71  millions.  J'y  fais  figurer  le  charbon  de  lem^ 
que  la  statistique  chilienne  n'évalue  pas,  pour  2,800,000  fr.;  c'ol 
peut-être  trop  peu.  Les  mines  du  Chili  sont  au  nombre  de  2,004,  Ait 
1668  de  cuivre,  268  d'argent  et  668  de  houille.  Elles  occupent  tt,W 
ouvriers.  L'industrie  minière  n'a  commencé  sérieusement  au  Chili  fK 
depuis  l'indépendance.  Elle  a  donné  de  magnifiques  résultats,  en  pMÉ 
l'activité  et  la  civilisation  là  où  régnait  l'oisiveté  et  la  barbarie;  dk  i 
créé  des  chemins  de  fer  et  peuplé  de  vastes  solitudes.  Carrisal  est  M 
de  ses  fondations  les  plus  récentes.  Il  y  a  à  peine  sept  on  boit  a, 
c'était  im  désert;  aujourd'hui,  c'est  uu  point  relié  par  un  chemin  de ir 
à  la  petite  ville  de  CarrisaNAlto  qui  compte  plus  de  9,000  habitants. 

Le  Chili  est  un  pays  où  le  progrès  s'accomplit  plus  sûrement  ^ 
rapidement;  c'est  le  plus  sage  de  tous  les  États  hispan(»-améncaiai; 
que  dis-je?  c'est  un  pays  réellement  sage.  Il  a  eu  peu  de  récompeosesi 
l'Exposition  universelle  de  1867  parce  que  la  plus  grande  partie  dess 
produits  figuraient  sous  le  nom  de  son  gouvernement,  qui  oe  poi- 
vait  réglementairement  concourir  avec  des  particuliers.  Ainsi,  iras  sa 
produits  des  groupes  II,  III,  IV  et  X  et  presque  tous  ceux  des  groupes  t, 
y  et  VII  étaient  exposés  sous  le  nom  de  son  gouvernement. 

URDGCÀT. 

Les  produits  de  rUraguay  appartenaient  aux  groupes  I,  II,  IT.  T.TD 
et  X.  Comme  pour  les  autres  républiques,  je  laisse  systématiquement  è 
côté  les  œuvres  d'art,  de  typographie,  etc.,  et  même  les  articles  du  I^ 
groupe  qui  comprennent  les  tissus,  vêtements  et  objets  portés  par  kfi^ 
sonne,  L'Amérique  espagnole  ne  peut  pas  briller  par  là,  et  je  ne  me  pt- 
pose  pas  d'en  faire  une  étude  à  ce  point  de  vue.  C'est  donc,  poor  FOnh 
guay  comme  pour  les  autres  républiques,  sur  les  groupes  V  etfDfB 
porteront  mes  observations,  à  moins,  je  le  répète,  qu'une  certaiae' 
scientifique  ne  s  attache  aux  articles  des  autres  groupes. 

Ce  que  l'Uraguay  avait  de  plus  intéressant  dans  le  V*  gp 
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incontestablement  dans  ses  échantillons  de  laine,  qui  rivalisaient  pour 
Tabondance  et  la  beauté  avec  ceux  de  la  Confédération  Argentine. 
Qnatorze  personne  en  avaient  exposé.  Je  citerai  entre  autres  MM.  Mall- 
numn  et  C%  dont  Vesiancia^  dans  le  département  de  Mercedes,  renferme 
60,000  bêtes,  qui  ont  produit,  en  1866,  62,466  kilogrammes  de  laine: 
MM.  WendelstadtetC*,dontrestancia,  dans  le  département  de  Paysandu, 
compte  environ  64,000  bêtes,  qui  ont  produit,  en  1866,  88,500  kilogr. 
d6  laine;  MM.  Drabble  frères  et  C*,  dont  Testancia,  dans  le  département 
de  San  José,  possède  54,000  bêtes  qui  ont  produit,  en  1866,  environ 
400,000  kilogr.  de  laine. 

A  côté  de  ce  produit  figuraient  des  suifs,  qui  entrent  pour  une  part 
notable  dans  l'exportation  de  TUruguay,  des  peaux  tannées,  des  collec- 
tions de  bois  et  de  plantes,  des  cocons  de  vers  à  soie,  et  enfin,  plusieurs 
collections  de  minéraux,  appartenant  à  la  commission  provinciale  de 
Salto  et  à  Tamiral  Chaigneau.  A  la  collection  de  la  province  de  Salto, 
appartenaient  ces  belles  améthystes  qu'on  a  pu  voir  entassées  autour 
d'un  tronc  d'arbre  pétrifié,  en  face  des  minéraux  chiliens.  Dans  la  col- 
lection de  l'amiral  Chaigneau  se  trouvait  une  pépite  d'or  assez  volu- 
minense ,  recueillie  dans  la  province  de  Tacuatambo  où  des  gise- 
ments de  sables  aurifères  assez  riches  auraient  été  découverts  récem- 
ment. 

Dans  le  VIP  groupe,  on  remarquait  l'extrait  de  viande  Liébig,  de 
rétablissement  de  Fray-Bentos,  qui  a  obtenu  deux  médailles  d'or.  Ce 
produit  n'est  plus  à  donner  des  espérances  ;  ce  sont  des  résultats  et  de 
très-beaux,  à  ce  qu'il  parait,  qu'il  donne  aujourd'hui.  On  en  consomme 
beaucoup  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  et  la  France  commence  à 
son  tour  à  le  consommer.  Il  est  contenu  dans  des  flacons  de  1  livre, 
iine  1/2  livre,  1/4  et  1/8*  de  livre.  Les  plus  grands  flacons  contien- 
nent la  matière  soluble  de  30  livres  de  viande  sans  graisse,  ou  de 
4S  livres  de  viande  de  boucherie,  et  on  peut  en  faire  128  potages,  dont 
on  vante  un  peu  trop  le  goût,  mais  auxquels  on  peut  aisément  donner 
du  goût  sans  beaucoup  de  frais.  A  côté  de  cet  extrait  figurait  l'extrait  de 
viande  en  gelée  de  M.  Biraben,  qui  ne  se  conserve  pas  indéfiniment 
comme  le  premier,  mais  qui  se  conserve  assez  longtemps  pour  les 
besoins  de  la  consommation  et  qui  est  meilleur  qarché.  Venaient  ensuite 
les  viandes  salées  d'après  le  procédé  Morgan  et  Oliden  et  les  viandes 
préparées  par  compression  au  moyen  de  la  presse  hydraulique  ;  les  pre- 
mières de  la  Compagnie  Orientale  de  Montevideo,  les  secondes  de  M.  Ma- 
moz.  Inutile  de  rappeler  l'iniportance  pour  nos  marchés,  où  les  aliments 
sont  si  chers, de  pareils  produits  qui  ne  remplissent  malheureusement  pas 
encore  les  conditions  propres  à  développer  une  sérieuse  consomma- 
'  lion;  les  uns  comme  l'extrait  Liébig,  parce  quMls  sont  trop  chers,  et 
iOttf  ^ceqne  ce  n'est  pas  que  du  bouillon  que  réclame  le  consom- 
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mateur  européen;  les  autres  parce  qu'ils  ne  donnent  pas  encore  la  tob- 
tion  d'une  bonne  conservation  de  viande. 

L'exposition  de  TUruguay  était  très-heureusement  et  très-méthodi- 
quement arrangée,  grâce  au  commissaire  urugayen,  M.  Wehner,  qui 
s'est  acquitté  de  sa  mission  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement 

EQUATEUR. 

Vivement  sollicité  par  son  consul  général,  à  Paris,  M.  Bertrand  Foo^ 
quet,  et  stimulé  sur  les  lieux  par  son  ancien  ministre  en  France  et  e& 
Angleterre,  M.  Antonio  Flores,  le  gouvernement  équatorien  a  fait  m 
léger  effort,  et  l'Equateur  s'est  trouvé  représenté  au  Ghamp-de-Marspv 
un  exposition  qui  peut  être  placée  au  quatrième  rang  d'importance 
entre  toutes  les  républiques  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  et 
qui  se  place  de  fait  au  troisième  pour  le  nombre  des  récompenses  obt^ 
nues.  Je  dis  un  léger  effort,  p^^t'ce  qu'avec  un  peu  plus  de  bonne  volomé, 
l'Equateur  aurait  pu  briller  sérieusement  au  grand  concours  de  l'Expo- 
sition de  1867.  On  en  peut  dire  autant,  il  est  vrai,  de  toutes  les  répu- 
bliques hispano-américaines  ;  cependant,  comme  le  Pérou ,  comme  k 
centre  Amérique  et  le  Mexique,  cette  république  a  des  antécédents 
historiques  que  n'ont  pas  les  autres  républiques  de  l'Amérique  do  Sol, 
dont  la  civilisation  ne  date,  à  proprement  parler,  que  de  la  conquête; 
elle  a  eu  la  civilisation  des  Incas,  des  Scyris,  et  même  des  rois  de  oiiito, 
avant  le  x*  siècle  de  notre  ère,  et  elle  en  a  conservé  de  nombreux  ves- 
tiges qui,  réunis,  classés  méthodiquement  et  décrits  par  des  archéolo- 
gues intelligents,  offriraient  un  grand  intérêt  à  la  science.  D'un  autre 
côté,  l'Equateur  a  une  position  géographique  exceptionnelle  sous  le 
grand  cercle  de  la  sphère  dont  elle  a  pris  le  nom  et  une  constitution 
géologique  qui,  de  tout  temps,  a  fait  l'admiration  des  savants.  Mais  il 
est  privé  de  communications  faciles  entre  ses  différentes  parties;  en 
sorte  qu'il  faudrait  très-longtemps  pour  réunir  les  éléments  d'un  expo- 
sition complète,  qui  d'ailleurs  coûterait  beaucoup  trop  pour  ses  res- 
sources financières. 

9  Si  je  m'occupais  de  tout  ce  que  TËquateur  aurait  pu  envoyer  au  Champ- 
de-Mars,  ma  description  s'étendrait  trop  ;  cependant  je  rappellerai  que 
c'est  dans  ce  pays  que  se  trouvent  les  plus  grandes  et  les  plus  riches 
variétés  de  quinquina,  la  plus  grande  fécondité  et  la  plus  grande  variété 
de  cacaos.  Le  cacao  y  croît  spontanément  partout;  mais  dans  les  pro- 
vinces du  sud  et  de  l'ouest,  les  plus  vastes  et  les  plus  fertiles,  ce  sont  les 
singes  et  les  oiseaux  qui  le  consomment  exclusivement.  On  y  voit  une 
expèce  de  cacao  blanc  qu'on  ne  retrouve  nulle  part  ailleurs,  m'assure- 
t-oo.  On  y  voit  enfin  des  cacaos  si  riches  en  beurre  qu'on  ne  peut  pis 
les  exporter  en  grains  parce  qu'ils  se  corrompent  trop  vite.  Quantan 
quinquinas,  la  commission  anglaise,  chargée  de  recueillir  dcijMI 
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pousses  de  ce  précieux  végétal  pour  les  acclimater  dans  l'Inde,  leur  a 
rendu  justice  en  choisissant  les  espèces  rouges  de  la  province  de  Rios. 

L'Equateur  avait  des  produits  dans  les  groupes  I,  II,  III,  IV,  VI  et  VII, 
avec  une  collection  intéressante,  appartenant  à  l'histoire  du  travail. 

Seule,  entre  toutes  les  républiques  hispano-américaines,  la  république 
équalorienne  fait  un  véritable  commerce  d'objets  d'art,  tels  que  peintures 
et  sculptures;  elle  en  répand  dans  toute  l'Amérique  centrale  et  méridio- 
nale. Ses  sculpteurs  sont  très-habiles.  On  a  pu  en  juger  par  une  tête  de 
mort  en  bois  peint  d'une  exécution  si  parfaite  que  tout  le  monde  a  cru 
voir  une  véritable  tète  de  mortet  que,  pour  cela  même,on  n'y  a  pas  pris 
g^de  ;  du  reste,  on  s'expliquait  mal  la  pensée  d'un  pareil  tour  de  force 
chez  un  artiste.  Un  autre  spécimen  de  sculpture,  du  même  artiste,  a  eu  plus 
de  succès,  du  moins  dans  le  public  et  principalement  dans  le  public  reli- 
.  gieux,  quoiqu'à  mes  yeux  il  en  méritât  moins;  c'était  un  Christ  en  croix. 
Ce  succès  n'est  pas  moins  un  hommage  au  sculpteur  équatorien,  car  il 
témoigne  d'une  comparaison  avec  des  œuvres  semblables  de  nos  artistes 
européens,  et,  par  conséquent,  d'une  estime  réfléchie.  Les  peintures 
équatoriennes  ont  un  mérite  purement  relatif  qui  ne  pouvait  pas  appe- 
ler l'attention  ;  il  tient  à  la  manière  de  faire  des  artistes  qui,  générale- 
ment, travaillent  sur  des  modèles  gravés  et  réduits.  On  leur  donne  une 
petite  gravure  et  ils  en  font  un  grand  tableau,  dont  la  couleur  et  l'har- 
monie semblent  dépasser  le  résultat  qu'on  peut  attendre  de  pareils  pro- 
cédés dans  un  pays  où  l'artiste  manque  de  l'éducation  des  yeux  et  de 
Tatelier. 

Dans  le  IIP  groupe,  l'Equateur  avait  des  tapis  de  laine  qui  sont  éga- 
lement un  article  de  commerce  et  d'exportation.  La  laine  en  est  longue, 
ce  qui  permet  de  les  tondre  plusieurs  fois  quand  ils  sont  tachés  ou  fa- 
nés. Les  couleurs  en  sont  vives  et  harmonieuses.  Dans  l'Amérique  espa- 
gnole, les  tapis  de  laine  s'emploient  principalement  par  les  femmes  pour 
s'asseoir  sur  le  sol  chez  elles  et  à  l'église.  Les  églises  américaines  n'ont 
pas  de  bancs  et  c'est  un  luxe  d'y  porter  un  magniflque  tapis  dont  se 
charge  un  petit  domestique  noir  ou  indien.  La  posture  que  prennent  les 
femmes  sur  leurs  tapis  est  très-gracieuse,  et  je  ne  connais  rien,  pour  ma 
part,  de  plus  charmant  et  de  moins  religieux  que  ces  groupes  de  femmes 
accroupies  dans  les  églises  un  jour  de  solennité,  comme  j'en  ai  vu  au 
Pérou,  au  Chili  et  dans  la  Plata. 

Dans  le  IV*  groupe,  on  voyait  des  dentelles  et  des  broderies,  qui  sont 
encore  un  article  de  commerce  et  d'exportation  également.  On  ne  doit 
pas  oublier  que,  par  suite  d'une  réglementation  arbitraire  de  l'Espagne, 
au  temps  où  l'Amérique  était  en  son  pouvoir,  l'Equateur  avait  un  mo- 
nopole pour  ses  produits  manufacturés  ;  ses  .voisins  ne  devaient  pas  en 
fabriquer;  en  revanche,  on  lui  avait  interdit  la  production  de  certaines 
denrées  agricoles,  comme  le  raisin.  Il  est  résulté  de  cet  «nnigement 


\ 


214  JOURNAL  DBS  BOONOMISTBS. 

aussi  insensé  qu'arbitraire,  un  véritable  dommage  pour  l^Squlnri  lii 
quand,  avec  l'indépendance  et  la  liberté  commerciale,  loi  sontTcoB  |c 
les  produits  de  nos  manufactures  européennes  avec  lesquelles  lacoocv*  |  ^ 
rence  n'était  pas  possible.  D'un  autre  côté,  il  avait  forcément  iiigB|i 
son  agriculture,  la  véritable  ressource  des  peuples  américains. 

Mais  le  principal  produit  équatorien  du  IV*  groupe,  c'est  le  dnp» 
de  Guayaquii,  appelé  mal  à  propos  chapeau  de  Panama,  do  nom  da  port 
grenadin  où  il  passe  pour  arriver  en  Europe.  L'Eqoateur  n'est  pvk 
seul  pays  d'Amérique  qui  produise  et  qui  exporte  des  chapeau  de 
paille,   ou,  pour   mieux  dire,  de   feuille;  mais  il   est  sans  nul 
pour  cet  article.  Les  vitrines  équatoriennes  contenaient  uoe  vii|- 
taine  de  chapeaux  de  paille  de  prix  différents.  On  en  a  remarqué  den 
d'une  grande  beauté,  qui  appartenaient  à  MM.  Rosales  et  G*.  Le  jury  il- 
ternational  aurait  dû  se  montrer  plus  généreux,  c'est-à-dire  plut  joÉt. 
pour  un  produit  qui  n'avait  rien  de  comparable  dans  rExpositîoQ  et 
dont  l'importance  commerciale,  en  Europe,  depuis  une  douzaine  d'aî- 
nées, méritait  de  fixer  son  attention.  Assez  coulant  pour  les  mentîoH 
honorables  et  les  médailles  de  bronze»  il  se  montrait  parcimoaieni  à 
M'excës  pour  les  médailles  d'or,  quand  il  s'agissait  des  républiques  è 
l'Amérique  centrale  et  méridionale  ;  l'influence  de  la  msûorité  et  des 
gros  bataillons  industriels  pesait  évidemment  sur  ses  délibérations. 

Dans  le  groupe  V  on  voyait  des  collections  de  minéraux,  de  bois,  et 
de  plantes  médicinales  et  industrielles;  on  y  voyait  les  magnifiques 
quinquinas  roufjes,  exposés  par  MM.  Gomez  de  la  Torre,  Alvarez  et 
Florès  ;  les  os  rcilles,  les  caoutchoucs,  les  cotons  bruts  et  les  corozos  de 
MM.  Millan,  Ballen  et  C";  les  herbiers  de  MM.  Barba  et 'Jules  Bourcier; 
enfin,  les  cocons  de  vers  à  soie  de  MM.  Gomez  de  la  Terre  et  Pacifioo 
Ghiriboga.  Les  collections  du  gouvernement  pouvaient  intéresser  des 
savants  curieux  et  jouissant  de  loisirs,  mais  pour  la  science  elles  offraient 
peu  d'intérêt  en  somme,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  classées  sur  Ici 
lieux  et  qu'on  les  avait  recueillies  sans  méthode.  On  essaya  de  les  clas- 
ser à  Paris,  malheureusement  les  renseignements  manquaient  pourooe 
bonne  classification.  Ce  sont  là  des  circonstances  regrettables  que  je  me 
fais  un  devoir  de  signaler  au  gouvernement  équatorien  pour  une  ooo- 
velle  occasion.  Les  beaux  quinquinas  dont  je  viens  de  parler  étaient 
représentés  par  des  échantillons  trop  petits  et  en  trop  petit  nombre;  et 
sorte  qu'ils  n'ont  pas  produit  l'effet  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre 
dans  de  meilleures  conditions.  Sans  cela,  voilà  encore  un  produit  qii 
aurait  mérité  une  médaille  d'or,  puisqu'aucun  autre  du  même  genre  M 
pouvait  lui  être  comparé  dans  l'exposition.  Les  cocons  de  vers  à  uk 
offraient  un  intérêt  tout  particulier,  dont  le  jury  international  a 
compte.  Ils  donnent  des  graines  qui  peuvent  être  et  qui  soDtd^ 
bées  en  Europe.  La  malacUe  qui  a  frappé  si  rudement  la  térMeotoM 
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Europe,  et  qui  s'est  montrée  même  en  Amérique,  est  inconnue  à  l'Equa- 
teur, où  la  culture  du  vers  à  soie  s*est  établie  depuis  une  douzaine  d'an- 
nées. Circonstance  exceptionnelle  et  fort  heureuse,  les  graines  de  TÊqua- 
teur  tardent  très-Ionfçtemps  à  éciore,  ce  qui  permet  de  les  envoyer  en 
Europe  où  elles  arrivent  toujours  à  temps  pour  leur  éclosion.  Voilà 
donc  une  ressource  pour  la  sériciculture  européenne.  MM.  Gomez  de  la 
Torre  et  Pacifico  Ghiriboga  ont  compris  cela,  et  ils  ont  consacré  une 
partie  de  leurs  terres,  d  ms  les  environs  de  Quito,  à  l'exploitation  de 
cette  prédense  industrie,  sur  laquelle  M.  Gélot  a  donné  à  la  Société 
d'acclimatation  de  Paris  des  renseignements  intéressants. 

Parmi  les  plantes  pharmaceutiques  de  TËquateur  se  trouvait  la  chu- 
guiroffua  des  plateaux  élevés  de  la  Cordillère.  On  lui  attribue  des  vertus 
fébrifuges  qui  l'emporteraient  sur  les  vertus  du  meilleur  quinquina 
rou(;e.  Il  en  a  été  demandé  à  Ouito  une  certaine  quantité  qui  va  être 
soumise  aux  expériences  des  pharmaciens  et  des  médecins.  Avant  peu 
la  science  saura  ce  qu  il  faut  croire  de  ce  médicament  dont  la  produc- 
tion peut  être  indéûnie. 

Le  Vil*  groupe  renfermait  avec  des  céréales  qui  n'étaient  pas  sans 
mérite,  des  cafés  et  des  cacaos  qui  en  avaient  beaucoup.  Le  jury  inter- 
national avait  des  préventions  pour  les  cafés  et  il  a  méconnu  complète- 
ment ceux  de  l'Equateur,  dont  la  consommation,  il  est  vrai,  se  fait 
presque  exclusivement  en  Amérique;  maisd  quoi  servent  les  exposi- 
tions universelles  et  leurs  jugements  par  jury,  si  ce  n'est  pour  constater 
tous  les  mérites  industriels  connus  ou  inconnus?  MM.  Millan.  Balien 
et  C*,  sauront  h  l'avenir  qu'il  ne  suffit  pas  d'exposer  de  beaux  produits, 
qu'il  faut  encore  les  annoncer  à  grands  renforts  de  réclames.  Le  café 
équatorien  ressemble  beaucoup,  pour  la  forme  et  la  qualité,  au  café  des 
YuDgas  de  Bolivie,  qui  passe,  en  Amérique,  pour  le  meilleur  du  monde. 
Ah  !  s'il  avait  été  dans  les  vitrines  de  la  Jamaïque,  de  Bourbon  ou  du 
Brésil....  Le  jury  des  expositions  est  un  peu  comme  le  public  des  foires, 
il  sOit  le  monde  et  va  où  la  grosse  caisse  l'appelle. 

Le  cacao  de  l'Equateur  n'est  pas  comme  son  café;  il  est  connu  en 
Europe  et  pour  sa  qualité  et  pour  son  abondance.  L'équateur  est  de  tous 
les  pays  producteurs  de  cacao,  celui  qui  en  produit  et  qui  en  exporte 
le  plus.  En  1866,  il  en  a  exporté  environ  300,000  quintaux,  dont 
40,000  sont  venus  en  France.  Si  de  telles  considérations  ne  méritaient 
pas  an  premier  prix,  je  ne  sais  pas  à  quel  genre  de  mérite  on  accordait 
les  prix  au  Champ-de-Mars.  Encore  une  leçon  pour  la  maison  Million, 
Balien  et  C«,  de  Guayaquil,  et  pour  M.  Gomez  de  la  Torre,  principaux 
exposants  des  cacaos  de  TEquateur,  à  qui  on  a  accordé,  par  rectification, 
une  médaille  d'argent  et  une  de  bronze. 

L'Equateur  avait  encore  une  exposition  remarquable  dans  la  catégo- 
rie de  rbistoire  du  travail;  mais  disséminée  dans  toutes  les  antm  ca- 
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tégfories,  il  était  difficile  de  l'apprécier.  Le  gouvernement  éqaatorienel 
M.  Jules  Bourcier,  ancien  consul  de  France  à  Quito,  ce  dernier  sorloirt, 
grand  ami  de  l'histoire  naturelle  et  collectionneur  passionné^  en  aiaial 
fait  tous  les  frais. 

VENEZUELA. 

L'exposition  du  Venezuela  est  due  entièrement  à  rinîtiative  et  a 
dévouement  de  M.  Eugène  Thiriou,  consul  général  à  Paris  et  oomoii- 
saire  délégué  de  cette  république.  Elle  se  composait  en  grande  partie 
d'objets  que  j'ai  tout  d'abord  et  systématiquement  écartés  de  ce  trsffd 
comme  n'intéressant  pas  directement  la  science  et  l'économie  politiqiie. 
Ces  objets,  comprenant  des  oiseaux,  des  cocos,  callebasses  et  antres  on- 
tières  travaillées  par  les  Indiens,  des  lapis,  des  bijoux,  des  broderin, 
des  ossements  humains  et  autres,  etc.,  ont  tous  été  recueillis  for 
M.  Thirion  lui-même  pendant  sa  résidence  au  Venezuela,  qu*ilaeiiAKC 
en  voyageur  infatigable  et  collectionneur  intelligent  Ils  étaient trti- 
artistement  exposés.  Mais  à  côté  de  cela,  on  voyait,  dans  le  V*  groupe, 
des  collections  intéressantes  de  minéraux  et  de  bois  d'ébénisterie,  da 
.  cotons  et  des  indigos  très-remarquables.  Les  collections  minéralogiqnei 
contenaient  principalement  des  quartz  aurifères,  des  lingoU  d'or,  des 
minerais  de  cuivre  et  de  plomb  argentifère,  du  mercure  natif,  dn  crii- 
talde  roche,  des  porphyres  rouges  et  verts  et  de  Tamiante.  Dansa 
notice  statistique,  M.  Thirion  parle  des  mines  d'or  du  Garatal,  qui  com- 
mencent à  donner  de  brillants  résultats  et  qui  promettent  suivant  loi 
de  devenir  une  seconde  Californie. 

Dans  le  Vil^  groupe,  MM.  Delvail  et  Atticas  de  Paris,  Davis  de  Londres, 
Siégert  de  Venezuela,  et  M.  Thirion  lui-même,  ont  exposé  des  cacaos 
qui  sont  dispensés  de  tout  éloge.  On  sait  que  le  nom  de  caraquêjqù 
s'applique  dans  le  commerce  aux  cacaos  les  plus  estimés,  à  tort  on  à 
raison,  vient  de  la  province  vénézuélienne  de  Caracas. 

SAN -SALVADOR. 

Cette  république  à  exposé  différentes  collections  d'objets  curieux  à 
plusieurs  titres,  mais  sans  intérêt  immédiat  pour  la  science  et  TécoDO- 
mie  politique  ;  ce  sont  des  oiseaux,  des  nattes,  des  imitations  de  flears 
en  coquillages,  des  étoffes  à  l'usage  des  Indiens, des  écharpesde  soie,  etc. 
Il  a  exposé  en  outre  des  collections  de  minéraux  et  de  bois,  des 
écorces  propres  à  la  tannerie,  des  cotons,  du  tabac,  différentes  matières 
textiles,  de  Tindigo,  des  plantes  pharmaceutiques,  du  blé,  des  noix 
muscades,  du  cacao,  du  sucre  et  du  café.  Entre  tous  ces  produits,  cen 
qui  méritent  une  mention  spéciale  sont  :  les  bois,  l'indigo,  principil 
article  d'exportation  du  San-Salvador,  le  cacao  et  le  café. 

Malgré  les  efforts  de  son  commissaire,  M.  Victor  Herran,  Teipadiii 
du  San-Saivador  n'a  pas  été  ce  qu'elle  pouvait,  ce  qu'elle  détail  ètt^ 
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PARAGUAT. 

Ce  pays,  qui  défend  éaerjiquement  son  indépendance  contre  trois 
nations  coalisées  pour  le  démembrer  et  qui  renatt  chaque  jour  des  dé- 
faites quotidiennes  que  lui  font  éprouver  les  correspondances  brési- 
Hennés  de  plusieurs  journaux  de  Paris,  aurait  eu  une  brillante  exposition 
an  Champ-de-Mars  sans  la  guerre  qui  bloque  ses  ports  depuis  1866.  Tout 
avait  été  disposé  dans  ce  but  dès  1865.  Ce  qu'on  a  vu  de  ses  produits 
n'est  donc  qu'une  portion  fort  réduite  de  ce  qu'on  aurait  dû  voir,  et  on 
le^it  au  zèle  de  deux  personnes  qui  lui  sont  dévouées  à  titres  diffé- 
rents, M.  Tenré,  son  consul  général  et  commissaire,  et  M.  Alfred  De- 
mersay,  savant  français,  qui  fut  chargé  il  y  a  une  vingtaine  d'années 
d*QDe  mission  scientifique  pour  en  explorer  l'intérieur  et  qui  en  a  écrit 
nne  histoire  estimée. 

Telle  qu'elle  était,  son  exposition  se  composait  principalement  d'une 
collection  de  bois  très-variée,  d'une  table  de  marbre  formant  une  espèce 
de  mosaïque  dont  chaque  morceau  est  de  couleur  différente,  de  tabac  en 
feuilles  et  en  cigares,  de  coton,  de  farines  de  manioc,  etc.;  enfin  de  cette 
espèce  de  thé  du  Paraguay  appelé  yerba  maté,  qui  n'est  pas  une  herbe 
mais  la  feuille  d'une  espèce  de  houx  à  laquelle  on  fait  subir  une  prépa- 
ration particulière  pour  la  réduire  en  poussière.  Je  ne  parle  pas  d'une 
collection  intéressante  d'objets  divers  appartenant  à  M.  Demersay, 
comme  des  arcs,  des  flèches,  des  tambours,  des  callebasses  pour  prendre 
le  maté,  des  vêtements,  des  broderies,  des  hamacs^  etc. 

Le  Paraguay  n'est  arrivé  à  la  vie  commerciale  proprement  dite 
qu'après  la  mort  du  D**  Prancia,  en  1840,  et  vingt  ans  plus  tard  ses  ex- 
portations s'élevaient  déjà  à  près  de  50  millions  de  francs,  dont  la  yerba 
maté  et  le  tabac  représentent  les  9/10.  Son  économie  s'améliorera  encore 
quand  son  gouvernement  aura  renoncé  à  la  régie  qu'il  exerce  sur  l'in- 
dustrie de  ses  administrés. 

COSTA-RICA  ET  NICARAGUA. 

Ces  deux  républiques  n'avaient  qu'un  commissaire,  M.  Emile  Ménier  ; 
elles  n'avaient  aussi  qu'un  seul  exposant,  c'était  encore  M.  Emile  Mé- 
nier. Je  dois  pourtant  citer  M.  Thomé  de  Gamon,  qui  figure  comme  ex- 
posant du  Nicaragua  pour  son  projet  de  percement  de  l'isthme  dont 
M.  Félix  Belly  a  occupé  le  monde  savant. 

M.  Ménier,  en  sa  double  qualité  de  commissaire  et  de  membre  du 
jury  international,  s'est  placé  hors  concours  pour  ses  deux  expositions 
de  Costa-Rica  et  de  Nicaragua,  et  aucune  récompense  ne  lui  a  été  dé- 
cernée. C'était  le  cas  de  lui  en  décerner  une  étrangère  aux  délibéra- 
tions du  jury;  mais  la  fortune  est  aveugle,  ou  plutôt  elle  est  myope 
cette  fortune  dont  je  parle,  et  il  faut  la  toucher  pour  être  vu  par  elle« 
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Le  Gosta-Rica  avait  de  belles  collections  de  minéraux,  de  bois, è  l'^' 
plantes  pharmaceutiques  et  industrielles,  de  cafés  et  de  cacaoB.SB  1^^^ 
cafés  sont  très-estimés,  et  ils  constituent  le  principal  article  de  m  a-  Ip^ 
portation.  l*^ 

Le  Nicaragua  avait  une  exposition  plus  importante.  On  yvofatti  '  ^^'^ 
collections  de  monnaies  d'or  et  d'argent,  des  poteries,  des  DlttOyèi 
tissus,  des  bijoux,  des  hamacs;  une  abondante  coUectioD  de  miini 
d'or  et  d'argent  à  rétat  de  sulfure;  une  collection  de  bois,  des  tut»  |^' 
ments  domestiques  à  l'usage  des  gens  du  pays  ;  enfin  des  prodoils  |ii 
intéressante:,  à  mon  point  de  vue,  le  coton,  l'indigo,  le  café,  ti  lecaMi 
provenant  du  val  Ménier.  1*^ 

Qu'est-ce  que  le  Val  Ménier?  une  véritable  colonie  qui  porte  kw  1^ 
de  son  fondateur.  Elle  est  située  près  de  Nandaîmé,  sur  les  bordsàik  ll'^ 
de  Nicaragua,  dans  la  province  de  Grenade.  Elle  prodoit  du  caoatdMBi  \^ 
du  sucre,  de  Findigo,  du  coton,  du  café,  surtout  du  cacao,  etdéjkdk 
occupe  un  nombreux  personnel,  sous  la  direction  d'on  homme  îaleB* 
gent,  M.  Schiffmann,  qui  était  naguère  encore  un  modeste  emploji 

En  1860,  je  traversais  l'Océan  sur  un  des  paquebots  anglais^ 
avaient  alors  le  monopole  de  la  navigation  à  vapeur  avec  les  Antilles. 
Nous  étions  plus  de  300  passagers  de  toutes  classes,  au  nombre  desqodi 
se  trouvait  un  voyageur  de  commerce.  J'en  étais  surpris;  mais  c^élaitbûi 
un  voyageur  de  commerce.  Il  était  familier  avec  les  usages  deiauTi* 
gation  et  les  mœurs  des  passagers  transatlantiques,  comme  ses  confrèiei 
du  continent  le  sont  avec  les  chemins  de  1er,  les  diligences  et  les  tabla 
d'hôtes.  Il  représentait  la  maison  Ménier,  de  Paris,  et  il  recoouneotait 
pour  la  dixième  fois  peut-être,  une  tournée  des  Antilles  et  des  den 
Amériques.  On  peut  juger  par  là  de  l'importance  de  cette  maison,  fondée 
par  un  homme  supérieur,  qui  donna  une  puissante  impulsion  à  rind» 
trie  du  chocolat  en  France,  el  continuée  par  son  fils  qui  en  a  étendu  !es 
relations  partout  et  qui  lui  donne  des  succursales  ou  des  dépendancei 
jusque  dans  les  déserts  du  centre  Amérique.  Si  le  projet  de  M.  Belly  oo 
quelque  autre  pour  le  percement  de  l'isthme  de  Nicaragua  vient  à  se  réi- 
liser,  on  peut  être  sur  que  M.  Emile  Ménier  n'y  sera  pas  étranger. 

PÉROU. 

Je  suis  personnellement  témoin  d^  la  profonde  indifférence  du  gou- 
vernement péruvien  pour  les  expositions  universelles  et  particolière^ 
ment  pour  celle  de  1867.  J'avais  été  nommé  commissaire  de  cette  repu* 
blique  en  1865,  et,  quoique  j'eusse  fait,  avec  l'assistance  du  général 
Torrico,  alors  ministre  péruvien  à  Paris,  de  grands  efforts  pour  oblCBir 
des  envois  de  produits,  rien  n'avait  été  résolu  au  commencemeotdelSfl^ 
pas  même  une  réponse  à  nos  pressantes  sollicitations.  Au  goaTtfiMMI^ 
du  général  Pezet  succéda  la  dictature  du  colonel  Prado,  qai  ii*Ml  A 
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Itat  à  regard  de  Texposition  que  moD  remplacemeDt  par  le  nouveau 
istre  péruvien,  M.  Rivero.  Le  Pérou  eut  pourtant  une  exposition, 
%  à  l'initiative  de  quelques  individus  qui  arrivèrent  trop  tard  pour 
:oQrir  avantageusement  aux  récompenses  du  jury  international, 
irmi  les  rares  produits  péruviens  qui  parurent  au  Champ-de-Mars 
gnalerai  en  première  ligue  le  guano  des  lies  Ghincba.  Cet  engrais 
nparable,  qui  enrichit  l'agriculture  du  monde  entier,  n'a  pas  même 
a  ses  exposants,  MM.  Thomas  Lachambre  et  C®,  consignataires  du 

0  péruvien  en  France,  une  simple  mention  honorable.  Ces  Messieurs 
roni  rien  demandé  et  on  n'aura  rien  demandé  pour  eux;  or,  le  jury 
national  n'ouvrait  guère  la  porte  des  récompenses  qu'à  ceux  qui 
[Miient,  et  encore  fallait-il  souvent  frapper  à  coups  redoublés.  Ce 
édé  était  vraiment  trop  évangélique.  Avec  le  guano,  le  Pérou,  quel- 
Péruviens,  veux-je  dire,  avaient  exposé  des  borates  et  des  nitrates 

)ude,  la  feuille  dont  les  métis  péruviens  font  une  grande  consomma- 
,  la  coea,  beaucoup  trop  vantée  pour  ses  vertus  nutritives,  des  savons, 
Mseaux,  des  vins,  du  café  et  du  coton.  J'oubliais  une  statue  en  plâtre 
ésentant  un  défenseur  de  la  patrie. 

\s  vins  du  Pérou  ne  manquent  pas  de  mérite  et  ses  cafés  valent  quel- 
ois  les  plus  renommés  de  la  Bolivie.  De  tous  ses  produits,  celui  qui 
cité  une  véritable  et  universelle  admiration,  c'est  le  coton  en  coque 
»sé  par  le  colonel  Torrico  de  Lima.  La  plupart  des  coques  exposées 
ent  de  20  à  25  centimètres  de  long  sur  6  d'épaisseur,  et  le  coton  en 
d'une  douceur  exceptionnelle.  De  tous  les  pays  exposants  de  coton, 
me  les  Ëtats-Unis,  l'Inde,  le  Brésil,  l'Egypte,  l'Algérie,  etc.,  on  se 
ipitait  sur  la  vitrine  du  Pérou  pour  obtenir  un  échantillon  de  ce 
nifique  produit,  qui  fut  ainsi  distribué  jusqu'à  la  dernière  coque, 
iolooel  Torrico  revient  tout  l'honneur  de  ce  triomphe  dont  le  jury 
mational  n'a  peut-être  pas  entendu  parler.  Cet  exposant  est  un  pro- 
lenr  de  la  famille  des  Bernard  Palissy  ;  mais  plus  heureux  que  celui- 

1  réussit  à  tous  les  points  de  vue  économiques,  c'est*  à-dire  qu'il 
ehit  son  pays  sans  se  ruiner  lui-même.  Son  coton  est  le  produit  cul- 

d'un  coton  sylvestre  des  provinces  orientales  du  Pérou  voisines  de 
lazone. 

0  ne  peut  pas  s'empêcher  de  regretter  amèrement  que  le  Pérou,  dont 
ommerce  extérieur  atteint  le  chiffre  de  400  millions  de  francs,  ait 
srté  le  Champ-de-Mars  où  il  aurait  certainement  brillé  d'un  éclat 
optionnel. 

NOnVELLE-GRENÀDB  OU  ÉTATS-UNIS  DE  COLOMBIE. 

a  Nouvelle-Grenade  devait  avoir  une  exposition  complète;  ainsi 
lit  annoncé  son  président,  le  généril  HMquen,  qui  était  en  France 
ùû  de  1966  et  qui  fit  les  promenai  tea  pi»  cMMttWMi;  audi  le 
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général  n'avait  pas  plutôt  pris  possession  de  la  premifcre 
de  son  pays  qu'il  oubliait  la  France,  le  Champ-de-Mars  et 
universel.  C'était  mal  pour  un  chef  (I'£tat  et  plus  mal-en 
homme  qui  se  flatte  d'aimer  la  science,  et  qui  a  Tait  des  ti 
çraphie. 

PrËs  de  Londres,  à  Kew,  dans  le  voisinage  du  parc  roy 
vait  continuer  ses  études  de  prédilections,  \1vait  modestei 
nistc  (grenadin.  M.  Triana,  qui  avait  compté  sur  son  prési 
poser  ses  cnllections  de  plantes  grenadines  au  Cbarap-de 
s'était  tristement  résigné  k  n'eu  rien  faire,  puisque  son  pa 
de  rcprésenlaut  officiel  pour  l'introduire,  lui  simple  eipi 
dant,  il  apprend  que  d^ux  Étals  démembrés  de  l'ancieD 
l'Equateur  et  le  Venezuela,  exposent,  et  il  conçoit  l'espéf 
trer  sous  les  auspices  de  l'un  d'eux  dans  la  grande  ellîpsi 
ofllciellement  il  se  trouvait  exclu.  L'Equateur,  en  ttb 
comme  un  compatriote  malheureux,  et  le  syndicat  font  en 
bliques  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  l'adopte  v 
ment. 

VoilA  donc  M.  Triana  au  Champ-de-Mars  avec  ses  colli 
vitrine  est  décorée  du  nom  de  son  pays,  qu'il  représenti 
mission  onicielle.  Le  succès  se  passe  de  formalités.  Du  gn 
médaille  d'or  et  3,000  francs  de  gratification,  et  deux 
brome  sanctionnent  cette  heureuse  infraction.  Parmi  les 
expias  figuraient  les  œuvres  de  l'exposant,  un  herbier  d 
Grenade  contenant  plus  de  5,000  espèces  classées  et  déle 
)r  quart  Ri^uvolles  ;  un  vêtement  appelé  poncho,  dont  la 
(oncif  oxtrailt'  des  ftuJIes  de  Chiica est  inaltérable,  une  b 
de  plantes  pharmaceutitiueset  industrielles,  toutes  classées  e 
scipiiiifiqut'ment. 

C'est  h  roKi'  circonstance,  exceptionnelle  dans  l'exposit 
riqno  o?:iiralf  et  méridionale  et  dans  Ireaucoup  d'autre: 
ïcnti^  ite$  follecliovis  botanî<)ue5.  bien  classées  et  détermii 
quemeni.  .nec  «les  e>pèces  nouvelles,  que  M.  Triana  a  dïk  si 
le  seul  q..i  .ùl  :'ie  dec;'r;ie  à  la  science.  Le  jury  interDatini 
Cu\  celle  lois,  bien  in5i>ire:  j?  m'empresse  de  le  reconnal 
critiques  q^?  je  me  suis  cr.ii>i'!igie  de  lui  adresser.  Cependai 
inspiration  lui  es:  Ne:iue  dune  fjf<>a  iauîi:èe.  l a  de  ses menibiti. '^ 
j>.»a:::  il  rvcte :::  d-  msisee  de  Florence,  M.  Parialore.  couranl  «•'  * 
pi  a:s.  i  li  TMT.tTf  de  ces  *.»uverji3s  des  Xi'.U  rt  mmf  muitt  qui  V^^Z 
rer.!  .."s  »;.■?!.  îcc,>;-i;,^  vvur  j'^jr^r  lar  eux-méme*  de  la  pMicet^*^ 
(a:î  t~  !f-r  -.-.o::;.  i»  ;f*.  ,:j"S  en  c^^iin  de  l'Asiîriqae  centrale  et  mtnS'^ 
iule.  u:ï  ïv^vv^a:-.;  iîtirif  cvrcupe  à  rissUuitioa  de  ses  prodaitt;  t'ït*^  ' 
<te  pU::;»;  f  :is  euiest  jnir.weî  avec  joûi.  soigneosKueiit  éfll<^ 
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,  enfermées  dans  des  bocaux  symétriquement  ordonnés  ;  il  interroge, 
^^.eicamine;  il  revient  plusieurs  jours  de  suite;  son  rapport  n'était  pas 
Âiieore  terminé  ;  il  apprend  la  situation  personnelle  de  cet  exposant  que 
•oo  pays  avait  envoyé  en  Europe  puis  abandonné;  il  s'intéresse  à  lui. 
*kii  sait  le  reste. 

Dan&le  jury  international,  ce  que  je  critique,  ce  que  je  blâme  même, 
^*<Ut  avant  tout  Tinstitution.  Quoique  l'application  à  M.Triana  du  système 
^3fS8  récompenses  soit  une  des  plus  heureuses  que  je  connaisse,  ce  sys- 
tème n'en  est  pas  moins  blâmable  à  mes  yeux.  Prétendre  classer  les 
^feQTres  et  le  mérite  de  leurs  auteurs,  c'est  téméraire  et  outrecuidant.  Je 
.Voudrais  voir  des  expositions  universelles  sans  autres  juges  que  le  pu- 
blic, sans  autres  récompenses  que  ses  préférences  volontaires.  Si|;naler 
Officiellement  aux  acheteurs  des  machines,  des  outils,  des  instruments, 
des  produits  qui  ne  sont  pas  nécessairement  les  meilleurs  du  genre,  c'est 
tromper  la  consommation  et  fourvoyer  la  production.  Alors  même  qu'on 
le  ferait  toujours  avec  un  sens  infaillible,  ce  serait  encore  fâcheux^  parce 
^'on  ne  doit  pas  intervenir  en  faveur  des  uns  et  aux  préjudice  des  au- 
tres. Appeler  les  compétiteurs  de  l'industrie  et  du  commerce  à  un  con- 
cours pour  leur  décerner  des  prix  qui  se  transformeront  en  instruments 
de  réclame,  c'est  soulever  une  véritable  tourmente  d'intérêts,  d'amours- 
propres  et  de  vanités  dans  laquelle  la  position  personnelle,  l'audace, 
l'intrigue  et  le  charlatanisme  l'emporteront  toujours  sur  le  mérite  mo- 
deste qui  se  tient  à  l'écart.  On  élève  des  palais  à  Tindusitrie.  on  exalte  le 
travail  et  on  traite  les  travailleurs  comme  des  écoliers!  Rien  ne  carac- 
térise mieux  cette  mise  en  scène,  cette  alliance  bruyante  et  pompeuse 
de  la  politique  et  du  travail  que  la  solennité  du  l^**  juillet,  une  dis- 
tribution de  prix  où  n'assistaient  pas  les  élèves,  pas  même  les  lauréats; 
mais  où  assistaient  en  revanche  des  têtes  couronnées,  des  princes,  des 
ambassadeurs,  des  ministres,  des  généraux,  des  sénateurs,des  députés  et 
un  immense  public  recueilli  dans  l'élite  des  citoyens  pouvant  payer  60 
francs! 


BOLIVIE. 


Cette  république  s'est  présentée  fort  tard  à  l'Exposition  et  n'a  pu  con- 
courir pour  les  récompenses.  Dans  le  premier  groupe,  elle  a  exposé  un 
portrait  original  du  général  Bolivar,  appartenant  à  M"*  la  maréchale 
Santa-Gruz,  une  collection  de  vues  photographiques,  appartenant  à 
M.  Arman.  son  commissaire  et  consul  général,  et  des  cartes  géogra- 
phiques. Dans  le  IV®  groupe,  elle  a  exposé  une  collection  de  minéraux, 
comprenant  des  cuivres  natifs  et  oxydulés,  de  l'argent  natif  et  à  l'état 
de  sulfure,  de  l'or  en  paillettes,  des  sables  aurifères,  et  un  grand  nom- 
bre d'autres  minéraux.G'estàson  territoire  qu'appartiennent  les  fameuses 
mines  du  Potose  qui  ont  donné  plus  de  8  milliards  de  francs  depuis  leur 
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découverte  jusqu'à  ces  derniers  temps  où  elle  continue  k  donner  phife 
la  moitié  de  Tardent  que  produit  le  territoire  bolivien  toot  entier. ti 
voyait  dans  le  même  groupe  des  résines,  des  plantes  médicinales  etii 
substances  tinctoriales. 

Parmi  les  plantes  médicinales  se  trouvait  le  quinquina  cdtMfiqBi 
été  longtemps  une  des  richesses  de  la  Bolivie.  Les  mesures  insemtaii 
gouvernement  bolivien,  tantôt  prohibant  Texportation  de  cette  plttfe 
précieuse,  tantôt  la  livrant  au  monopole,  a  réduit  le  commerce  i  s*% 
provisionner  ailleurs  qu'en  Bolivie,  et  on  a  vu  des  pays  qnl  n'aiîeM 
jamais  songé  au  q^uinquina,  en  exporter  énormément.  Depuis  lorSitt 
quoique  le  quinquina  calisaya  eût  conservé  une  grande  réputation,  k 
pays  qui  le  produisait  à  peu  près  exclusivement  a  perdu  une  grande  pv- 
tie  des  avantages  qu'il  en  tirait.  Je  m'associe  pleinement  à  la  pensèeéi 
rédacteur  de  la  notice  sur  la  Bolivie,  M.  Louis  Bouvet,  pour  conseillai 
tous  les  pays  américains  producteurs  de  quinquinas  de  ne  pas  se  Ui- 
ser  enlever  le  commerce  de  ce  médicament  par  l'Angleterre,  qui  oii 
fait  de  nombreuses  plantations  dans  l'Inde,  et,  à  l'exemple  qui  leur  ci 
est  donné,  de  le  cultiver  eux-mêmes,  au  lieu  de  Tépuiser  par  uneei- 
ploitation  irréfléchie  qui  récolte  toujours  sans  jamais  planter.  On  pal 
croire  que  sur  le  sol  où  il  est  né  le  quinquina  donnera  de  meilleurs  pr^ 
duits  que  là  où  il  est  transplanté. 

Au  VP  groupe,  M.  Arman  a  exposé  du  huano  de  Mejillonesdoitii 
donne  l'analyse  dans  son  catalogue.  Au  Vil*,  le  gouvernement  bolivia 
lui-même  a  exposé  différents  maïs,  de  l'herbe  maté,  du  cacao  et  di 
café.  J'ai  déjà  dit  que  le  café  bolivien  connu  sous  le  nom  de  caiido 
Yungas  est  réputé  en  Amérique  pour  le  meilleur  café  du  monde.  A  Tex* 
ception  de  quelques  rares  maisons  à  Paris  et  à  Londres,  qui  en  font  veoir 
pour  leur  consommation  particulière,  on  ne  le  consomme  qu'en  Anni- 
rique.  On  ne  voudrait  pas  payer  en  Europe  ce  que  les  Américains  ooo* 
sentent  à  le  payer. 

La  Bolivie  avait  encore  une  exposition  assez  remarquable  dans  l'htt- 
toire  du  travail. 

HAÏTI. 

Pourquoi  cette  république  dans  le  syndicat  de  l'Amérique  centrale  et 
méridionale?  Je  ne  connais  qu'une  réponse  à  celte  question  :  la  commis- 
sion impériale  voulant  se  débarrasser  des  petits  Etats  les  réunissait.  Elle 
les  traita  comme  on  traite  les  enfants  dans  une  grande  famille,  un  joar 
de  gala;  elle  leur  fit  dresser  une  table  à  part.  M.  Victor  Herran,  com* 
missaire  de  San-Salvador  en  fut  le  moniteur,  avec  le  titre  de  présideiL 

Pourtant  on  a  pu  voir  un  petit  Ëtat,  très-petit,  l'Etat  d'Hawai  qoiei 
resta  séparé  ;  cela  étonne  d'autant  plus  qu'il  se  trouvait  littértlemeitci^ 
clavé  dans  leurs  expositions;  mais  TËtat  d'Hawâl  est  une  mottardift 
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à  ce  titre,  comme  Fempire  mexicain,  il  méritait  de  s'asseoir  à  la  table 
des  grands  Etats.  A  tout  sei(;ncur  tout  honneur,  et  Sa  Majesté  Kamé- 
haméha  Y  méritait  bien  une  pareille  attention  de  la  part  de  la  commis- 
sion impériale. 

La  république  d'Haïti  avait  préparé  une  Exposition  assez  complète 
qui  n'a  pu  être  envoyée  par  suite  des  troubles  survenus  dans  le  pays  ; 
malgré  cela,  l'auteur  de  son  catalo{]^ue,  M.  Louis  Bouvet,  a  cru  devoir 
donner  dans  sa  liste  des  produits  haïtiens,  les  produits  non  exposés 
comme  les  autres.  Voilà  qui  ne  laisse  pas  de  m'embarrasser,  moi,  dont 
la  mémoire  n'est  pas  certaine,  et  qui,  pour  plus  d'exactitude,  consulte 
les  catalogues.  Je  suis  tenté  de  m' abstenir;  c'est  le  seul  moyen  de  ne 
pas  mettre  au  nombre  des  objets  exposées  par  Haïti  une  chose  qui  n'au- 
rait pas  quitté  les  Antilles.  Cependant,  je  puis  assurer  que  parmi  les 
objets  exposés  par  Haïti  il  y  avait  des  cigares,  des  chapeaux  de  paille, 
des  imitations  de  fruits  en  cire  et  des  bois  en  billes,  notamment  des 
acajous. 

RÉFLEXION  GÉNÉRALE. 

L'ensemble  harmonieux  auquel  on  a  sacrifié  Tautonomie  de  chaque 
république  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  n*a  pas  été  obtenu  et 
ne  pouvait  pas  l'être;  le  plan  général  de  l'Exposition  universelle  ne 
le  permettait  pas.  On  connaît  ce  plan.  Il  consistait  à  échelonner  les 
groupes  de  produits  du  centre  à  la  circonrérence,  et  de  les  étendre  circu- 
lairement  tout  autour  du  jardin  intérieur,  de  telle  sorte  que  pour  visiter 
successivement  tous  les  groupes  d'un  même  pays  il  fallait  marcher  du 
centre  à  la  circonférence,  tandis  que  pour  visiter  un  même  groupe  de 
tous  les  pays,  il  fallait  marcher  tu  suivant  une  galerie  ellipti(|ue  au- 
tour du  centre.  Ce  plan,  tout  séduisant  qu'il  paraisse,  n'était  guère 
favorable  aux  grandes  nations,  et  il  était  très-défavorable  aux  petites 
dont  il  morcelait  les  expositions  déjà  trop  réduites.  L'Amérique  centrale. 
et  méridionale  n'avait  pas  assez  de  produits  pour  occuper  tout  un  secteur 
du  palais,  et,  d'ailleurs,  elle  n'avait  pas  de  produits  pour  tous  les  groupes; 
en  sorte  que  son  exposition  était  coupée  deux  fois  par  le  Brésil  et  les 
États-Unis,  et  quelle  présentait  des  lacunes  qui  déconcertaient  les  visi- 
teurs. Plus  d'un  américain  espagnol  qui  voulait  voir  les  produits  de  son 
payg  est  sorti  du  Cliamp-de-Mars  convaincu  que  son  pays  n'avait  pas 
exp:)sé  ou  n'avait  exposé  que  des  produits  insignifiants,  le  hasarJ  ne 
l'ayant  pas  conduit  où  se  trouvaient  les  produits  qu'il  chjrchait.  Les 
expositions  universelles  ne  se  prêtent  pas  à  des  conceptions  trop  symé- 
triques. 

Ta.  Mannequin. 
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I 

ON 

VOYAGE  EN  HONGRIE 

LETTRE 
A  M.  Joseph  Garnier,  Rédacteur  en  chef  du  Journal  dis  Eoohoiis 


La  nouvelle  organisation  politique  de  la  Hongrie.  —  L'esprit  des  partis.  —  La  si 
économique.  -^  La  statistique.  —  EfTets  de  la  cessation  de  reiplottatioa  pi 
triche  et  de  la  réforme  du  servage.  —  Réveil  de  Tagriculture,  des  entrepriiis 
trielles  et  commerciales.  —  Les  banques.  —  La  presse.  -  L'avenir. 

I 

J'ai  fait  récemment  un  voyage  en  Hongrie,  mon  cher  Garnier^ 
ai  rapporté  toute  une  cargaison  de  documents  et  de  notes.  Des 
politiques  sans  doute?  Il  y  en  a,  je  l'avoue,  et  même  un  grand  n( 
Mais  rassurez-vous,  j'ai  rapporté  aussi  du  gibhier  de  vostre  estuéi 
emprunter  la  langue  de  Montaigne,  et  je  veux  vous  le  servir;  j' 
cependant  une  condition  :  c'est  que  vous  ouvrirez  la  porte  ave< 
la  générosité  du  libre-échange  à  la  partie  politique  de  mon  b 
Vous  ne  serez  pas  surpris  si  je  vous  déclare,  en  commençant,  q« 
le  désir  de  revoir  d'anciens  amis  qui,  après  avoir  échappé  au  boi 
viennent  de  retrouver  une  patrie  libre,  le  principal  motif  qui  i 
tiré  chez  les  Magyars,  c'est  l'envie  de  voir  de  mes  propres  y 
pays  rendu  à  lui-même  après  de  longues  années  d'oppression  et 
vitude.  J'ai  vu  ce  spectacle  en  Italie;  j'ai  voulu  me  le  donner 
bords  du  Danube. 

L'Etat  de  la  Hongrie  cependant,  je  me  hâte  de  le  dire,  ne  res 
guère  à  celui  de  l'Italie:  je  dois  ajouter  que  dans  sa  situatio 
velle  la  Hongrie  diffère  beaucoup  d'elle-même.  Si  elle  est  libre, 
est  incontestable,  elle  n'est  qu'à  demi  indépendante.  Elle  ne  tenait 
ses  malheurSjà  l'empire  d'Autriche  que  par  la  personne  du  souve 
par  ce  qu'on  a  nommé  l'union  personnelle;  elle  y  tient  aujo 
par  l'armée,  par  le  budget,  par  la  diplomatie,  en  un  mot  pas  un 
de  forces  et  de  services,  qui  ont  joui,  dans  un  autre  temps,  d'ui 
plète  indépendance.  C'est  ce  qui  devait  résulter  plus  ou  moins  du  c 
mis  qui  a  créé  le  nouveau  régime  et  qui,  s'il  n'a  pas  satisfait  loi 
espérances,  a  permis  du  moins  à  la  Hongrie  de  reprendre  pofl 
d'elle-même. 

Grâce  à  ce  compromis,  les  Magyars  jouissent  maintenant  de  1 
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avantages  du  gouvernement  constitutionnel.  Ils  ont  un  ministère  hon- 
Bi^is,  un  parlement  hongrois,  des  fonctionnaires  hongrois,  eu  un  mot 
^Ute  l'organisation  des  peuples  qui  s'appartiennent. 

le  ministère,  par  sa  composition,  forme  une  sorte  de  lien  entre  l'es- 
pirit  d'aujourd'hui  et  celui  d'il  y  a  vingt  ans.  Son  président,  M.  Andrassy, 
est  an  des  glorieux  criminels  de  cette  époque.  Il  avait  été  envoyé  par 
M.  Kossuth  en  mission  à  Gonstantinople  ;  c'est  ce  qui  le  sauva  du  gibet. 
Mais,  comme  le  bourreau  ne  doit  rien  perdre  de  ses  droits  qui  sont. 
Comme  on  sait,  Tune  des  bases  de  l'ordre  social,  le  jeune  et  noble  ma- 
Ifyar  fut  pendu  en  efiSgie,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  aujourd'hui  d'être 
-premier  ministre.  L'empereur  d'Autriche  a  reconnu  depuis  que  1» 
gibet  se  serait  trompé  et  aurait  mal  servi  la  cause  de  l'empire,  en  pre- 
nant M.  Andrassy.  t  II  est  fort  heureux,  lui  disait^l  un  jour,  que  vous 
n'ayez  pas  été  pendu,  vous  ne  pourriez  pas  rendre  à  la  Hongrie  et  à  l'Au- 
triche  les  services  que  vous  leur  rendez.  »  Quelques-uns  des  collègues  de 
M.  Andrassy  s'étaient  mêlés,  comme  lui,  à  la  révolution  et  ils  ont  dû  par- 
tager avec  lui  les  rigueurs  de  l'exil.  Ils  représentent  tous  les  idées 
politiques  de  M.  Deak,  qui  a  présidé,  comme  on  le  sait,  à  cette  recon- 
stitution de  la  Hongrie  et  dont  l'influence  est  toujours  prépondérante. 

Le  parlement  compte  aussi  dans  son  sein  beaucoup  d'hommes  de  1848, 
qui  n'ont  pas  renié  leur  origine.  Des  deux  chambres  qui  le  composent^ 
Tune,  celle  des  députés,  est  élective  sans  aucune  condition  de  cens  ; 
Tautre,  celle  des  magnats,  est  héréditaire.  On  peut  dire  qu'elles  sont  ani- 
mées en  général  du  même  esprit.  Elles  en  donnaient,  il  y  a  peu  de  temps, 
une  preuve  éclatante.  Il  s'agissait  d'émanciper  les  Juifs  et  de  leur  ac- 
corder les  mêmes  droits  qu'aux  autres  citoyens..  La  chambre  des  députés 
avait  approuvé  sans  débat  et  à  l'unanimité  cette  mesure  généreuse.  Il  y 
eut  une  discussion  à  la  chambre  des  magnats;  cinq  discours  y  furent 
prononcés  et  les  orateurs  étaient  tous  des  évêques  catholiques:  ils^ 
parlèrent  successivement  en  faveur  de  la  loi.  Le  vote,  il  est  vrai,  ne  fut 
pas  unanime,  mais  il  n'y  eut  que  quatre  voix  d'opposition,  et,  si  j'en 
crois  ce  qu'on  m'a  dit  à  Pesth,  l'une  de  ces  voix  était  celle  d'un  noble  dé- 
biteur qui  avait  été  plus  ou  moins  écorché  par  quelque  arrière-petit-fils 
d'Abraham. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  qu'avec  un  pareil  gouvernement  la 
Hongrie  possède  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  d'association  et  la  li- 
berté de  la  presse,  qui  sert  de  bouclier  à  toutes  les  autres  libertés.  Elle 
use  virilement  de  tous  ces  droits  sans  rencontrer  le  moindre  obstacle. 
La  presse  en  particulier  a  des  allures  complètement  indépendantes  :  si 
elle  est  soumise  à  un  cautionnement,  assez  léger  du  reste,  elle  échappe 
à  l'impôt  du  timbre,  ce  qui  lui  rend  l'existence  facile  ;  son  langage  est 
parfois  de  la  plus  grande  hardiesse,  et  j'avoue  que  dans  certains  cas,  il 
m'a  paru  manquer  de  mesure.  Je  n'ai  pas  remarqué  cependant  qu'elle 
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enfantât  tous  ces  cataclysmes  que  certains  hommes  d'Etat,  amb  AiA* 
lence,  l'accusent  volontiers  de  produire.  Le  Danube»  par  exemple,  fri 
coulait  sous  mes  fenêtres,  n'est  pas  remonté  une  seule  fois  len  u 
source.  Peadaut  que  je  lisais  ces  journaux  hardis  et  même  véhémeHs, 
le  courrier  de  Paris  m'apportait  le  compte- rendu  des  débals  du  Goip 
législatif  sur  la  presse  et  j'y  voyais  que  M.  Thiers  était  presque  eoim- 
déré  comme  un  tribun,  parce  qu'il  réclamait  pour  la  France,  conuneaK 
aumône  impériale,  les  rigueurs  draconiennes  des  lois  de  septembre. 

Vous  ne  serez  pas  surpris  d'apprendre  que  la  HoDgrie  ait  ses  parâi; 
quoi  de  plus  naturel,  puisqu'elle  respire ,  qu'elle  se  meut  et  qa'elie 
marche  d'un  pas  libre  vers  l'avenir?  Ces  partis  ont  leurs  organes  et  hDS 
interprètes  dans  le  parlement,  comme  dans  la  presse.  Pendant  que  k 
Pesti  Naplo  (le  Journal  de  Pesth)  représente  la  majorité  de  U  Dîite, 
c'est-à-dire  le  parti  qui  gouverne,  leHon  et  leBazank  {le  PayseiSûtn 
patrie)  servent  d'interprètes  à  Topposition  modérée  et  le  iVep  Zosii^a, 
(t Étendard  du  peuple)^  à  l'extrême  opposition.  Dn  autre  journal,  fondé 
récemment  sous  les  auspices  du  général  Klapka,  qui  en  a  même  pris  la 
rédaction  en  chef,  le  Szazadunk  (Notre  siècle),  s'attache  à  répandre  les 
idées  de  la  démocratie  libérale,  sans  servir  directement  d'organe  i  qb 
parti  bien  déterminé. 

Je  ne  tracerai  pas  la  physionomie  de  ces  divers  groupes,  vous  trou- 
veriez sans  doute  que  je  m'écarte  trop  et  vous  ne  manqueriez  pas  de 
réclamer  au  nom  de  l'économie  politique.  Mais  je  ne  puis  me  dispeoser 
dédire  en  passant  qu'il  n*y  a  véritablement  que  deux  opinions  qui  comp- 
tent en  Hongrie.  L'une  accepte  l'union  avec  l'Autriche  sous  sa  forme 
actuelle,  tout  en  cherchant  à  élargir  le  compromis  qui  lui  sert  de  base; 
l'autre  aspire  à  rompre  complètement  avec  l'Autriche,  c'est-à-dire  ï 
doter  la  Hongrie  d'une  autonomie  absolue.  Si  la  Russie  n'existait  pas 
avec  ses  convoitises  menaçantes,  la  dernière  de  ces  opinions  devrait  sans 
doute  l'emporter,  car  elle  a  le  mérite  incontestable  de  s'accorder  mieux 
avec  les  revendications  du  patriotisme. Mais  laH  «ngrie^dans  Tétat  actuel, 
n'a-t-elle  pas  autant  besoin  de  l'Autriche  que  l'Autriche  de  la  Hongrie? 
Voilà  une  question  dont  les  impatiences  populaires  peuvent  bien  ne  pas 
tenir  compte,  mais  qui  doit  assurément  exercer  une  grande  influence 
sur  des  hommes  politii|ues.  J'ai  senti  souvent  cette  influence  pendant  moo 
séjour  à  Pesth  et  je  me  garderai  bien  d'en  faire  un  reproche  à  l'esprit 
hongrois. 

Mon  intention  était  d'assister  à  quelques  séances  de  la  Diète.  Mais  j'ai 
été  privé  de  ce  plaisir.  Je  croyais  m'en  dédommager  à  Vienne  avec  la 
Délégation  hongroise.  Quiil  specticle  intéressant  en  effet!  La  Hon- 
grie à  côté  de  l'Autriche,  discutant  librement  avec  elle  d'égale  à  égale  el 
lui  imposant  même  parfois  sa  volonté,  voilà  ce  que  je  comptais  voir; 
nialtieureusement,  la  Délégation  hongroise  n  a  pas  siégé  pendant  k  pn 
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de  jours  que  j'ai  passés  à  Vienne  ;  mais  j'ai  pu  ra'entretenlr  avec  quel- 
ques-uns de  ses  membres.  Aussi  n*ai-je  point  été  surpris  de  Taccueil 
qa*elle  a  fait  récemment  à  ce  général  croate  qui  a  cru  pouvoir  parler 
comme  au  temps  de  lellachicb. 

Une  question,  qui  m'intéressait  peut-être  plus  que  toutes  les  autres, 
c'étaient  les  rapports  des  magyars  avec  les  divers  peuples  que  le  mouve- 
ment des  invasions  et  des  conquêtes  a  jetés  pêle-mêle  depuis  des  siècles 
sur  le  sol  de  la  Hongrie,  ainsi  qu'avec  les  peuples  voisins. 

Je  savais  que,  du  sein  même  de  Texil,  des  hommes  qui  sont  appelés 
aujourd'hui  à  jouer  un  grand  rôle,  avaient  cherché  par  leurs  écrits  à 
modifier  les  idées  et  les  sentiments  d'une  autre  époque.  Mais  étaient-ils 
toujours  dans  la  même  disposition?  Les  journaux  allemands  et  les  jour- 
naux russes  en  particulier  n'ont-ils  pas  accusé  plus  d'une  fois  l^lément 
magyar  d'abuser  de  la  supériorité  du  nombre  pour  écraser  les  autres 
éléments?  J'ai  eu  le  plaisir  de  reconnaître  que  cette  accusation  n'était 
nullement  fondée.  Il  n'y  a  qu'une  opinion  en  Hongrie,  parmi  les  hommes 
qui  gouvernent  ou  peuvent  être  appelés  à  gouverner,  à  Tégard  des  élé- 
ments étrangers  qui  se  trouvent  mêlés  aux  magyars  :  c'est  l'idée  d'une 
égalité  complète.  La  gauche  sur  ce  point  est  entièrement  d*accord  avec 
la  droite  :  on  a  pu  s'en  convaincre  par  la  loi  qui  a  émancipé  les  Israé- 
lites et  les  a  placés  sur  le  même  pied  que  les  autres  citoyens.  En  voici 
une  nouvelle  preuve  :  la  Diète  reçoit^  avec  la  même  faveur  les  pétitions 
qui  lui  sont  adressées  en  allemand,  en  serbe  et  même  en  roumain;  c'est 
la  fraternité  des  langues  préparant  et  proclamant  la  fraternité  des 
races.  Des  sentiments  analogues  existent  à  l'égard  des  nationalités 
voisines  dont  les  droits  ont  pu,  dans  d'autres  temps,  être  méconnus  et 
menacés.  L'importance  d'un  pareil  fait  ne  vous  échappera  pas.  Tous  ces 
peuples  échelonnés  le  long  du  Danube  ne  peuvent  vivre,  ils  ne  peuvent 
surtout  échapper  à  l'ambition  de  la  Russie  qu'en  se  serrant  l'un  contre 
l'autre.  La  Hongrie,  qui  en  est  la  partie  la  plus  puissante  et  la  plus 
énergique,  est  appelée  par  la  nature  des  choses  à  occuper  une  grande 
place  dans  cette  organisation  à  laquelle  la  Suisse  pourrait  servir 
d'exemple.  Elle  semble  s'y  préparer  par  l'attitude  qu'elle  a  prise  et 
qui  s'accusera,  je  l'espère,  de  plus  en  plus.  Tous  les  amis  de  la  liberté 
et  de  la  civilisation  doivent  applaudir. 

II 

Je  n'irai  pas  plus  loin  dans  cet  ordre  de  faits.  Maintenant  que  je  vous 
ai  montré  mes  colis  politiques  et  que  votre  douane  a  été  si  facile,  je 
vais,  mon  cher  libre-échangiste,  vous  faire  voir  l'autre  partie  de  mon 
bagage,  celle  qui  est  votre  droiete  balk,  comme  aurait  dit  encore  le 
charmant  auteur  des  Essais.  En  un  mot,  j'aboide  le  terrain  purement 
•  économique. 
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N'y  étais-je  pas  déjà?  ou,  du  moios,  n'y  avais-je  pas  un  {HedîCett 
ce  que  j'incline  à  croire,  malgré  toutes  les  apparences.  En  effet,  l'éco- 
nomie politique  ne  s'occupe  pas  seulement  des  produits  et  des  lois  qui  k 
concernent,  elle  s'occupe  aussi  et  avant  tout  des  forces  prodadiTes. 
Or,  la  plus  importante  et  la  premièY*e  de  ces  forces,  la  seule  peut-étreqn 
mérite  ce  nom,  car  les  autres  sont  ses  esclaves,  c'est  rhooime  lai-mêiîe. 
Mais  l'homme,  en  tant  que  force,  est  fatalement  soumis  à  Tinfluencedes 
institutions.  L'esclavage,  sous  toutes  ses  formes,  l'énervé  et  Tafiaiblit, 
tandis  que  la  liberté  accroît  et  développe  ses  énergies.  La  poiitiqQe 
touche  donc  à  Téconomie  proprement  dite,  et  parler  de  la  première,  m 
moins  dans  ses  principes  généraux,  c'est  traiter  indirectement  de  b 
seconde. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  vais  me  renfermer  maintenant  dans  le  oerde 
des  faits  purement  économiques  et  vous  dire  comment  sous  cet  aspect 
la  Hongrie  s'est  montrée  à  moi.  Je  ne  puis  vous  donner  natnrellemat 
qu'un  croquis  rapide  de  ce  que  j'ai  vu  ou  appris  en  passant,  tandis  qu'il 
s'agirait  d'une  série  de  tableaux  plus  ou  moins  développés.  Qae  de  ques- 
tions en  effet!  Ce  n'est  rien  moins  que  la  vie  économique  de  la  Hoi^ 
dans  la  variété  de  ses  phénomènes. 

Je  pourrais  suppléer  à  ces  tableaux  avec  les  chiffres,  cette  langue 
concise  et  expressive  de  la  statistique.  Malheureusement,  il  n'y  a  point 
de  statistique  hongroise.  Je  connais  et  j'apprécie  les  travaux  de  MM.  de 
Gzœrnig,  de  Fullinger  et  de  quelques  autres  écrivains;  je  les  ai 
consultés  plus  d'une  fois  dans  mon  voyage;  mais,  s'il  est  permis  de  les 
prendre  pour  guides,  quand  il  s'agit  de  l'Autriche  et  de  quelques  autres 
parties  de  TEmpire,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  Hongrie. 
Leurs  calculs,  par  exemple,  sont  incomplets  et  même  erronés  au  sujetde 
la  population  et  des  éléments  qui  la  constituent.  C'est  ce  qui  m'a  été 
démontré.  Une  pareille  statistique,  sous  l'administration  autrichienne,  au 
milieu  des  déGances  et  des  haines  que  provoque  toujours  l'oppression 
étrangère,  surtout  chez  un  peuple  fier  et  énergique,  ne  pouvait  pas 
être  dressé  avec  exactitude.  Les  chiffres  qui  concernent  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce  donnent  lieu  en  partie  à  la  même  observa- 
tion. Ils  se  présentent  cependant  de  la  meilleure  façon  du  monde  et 
avec  un  air  imposant  d'autorité  ;  mais  ils  n'en  valent  guère  mieux. 
J'ai  vu,  en  traversant  l'Allemagne,  un  de  ces  honnêtes  assembleurs  de 
chiffres  qui,  réduit  à  ses  seules  forces  et  caché,  pour  ainsi  dire,  dans  un 
coin,  avait  fait  de  gros  volumes  de  statistique.  L'esprit  allemand  est  si 
fécond  dans  ce  genre  de  travaux,  comme  dans  tous  les  autres,  qu'on  oe 
l'embarrasserait  pas,  j'en  suis  convaincu,  en  lui  demandant  la  statis- 
tique de  Babylone,  de  Ninive  ou  de  Persepolis. 

Ce  n'est  guère  qu'aujourd'hui  que  commence,  à  vrai  dire,  la  stitfi^ 
tique  hongroise.  Le  gouvernement  national  était  i  peine  initall44| 
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créait  un  bureau  spécialement  chargé  de  recueillir  et  de  coordonner 
tous  les  faits  qui  s'y  rapportent.  Ce  bureau  est  dirigé  par  un  homme 
intelligent,  qui  s'est  voué  avec  zèle  à  cette  tâche  utile.  11  a  déjà  cora- 
mencé  ses  travaux;  j'ai  pu  m'assurer,  pendant  mon  séjour  à  Pesth, 
qu'il  les  conduisait  habilement  et  je  lui  dois  mémo  quelques  communi- 
cations intéressantes. 

Je  pourrais,  grâce  à  lui,  vous  donner  certains  chiffres  qui  me  parais- 
sent assez  dignes  de  confiance;  mais  ils  ne  vous  montreraient  qu'un  ou 
deux  points  du  tableau  ;  j'aime  mieux  les  mettre  de  c6té.  Je  n'en  ai 
pas  besoin  d'ailleurs,  pour  vous  faire  voir  quel  est  l'état  actuel  de  la 
Hongrie  sous  le  rapport  économique  et  ce  qu'on  en  peut  attendre. 

Des  obstacles  de  toute  sorte  .entravaient  avant  ces  derniers  temps  la 
prospérité  de  la  Hongrie  et  la  condamnaient  fatalement  à  une  pauvreté 
relative  au  milieu  même  des  richesses  que  fa  nature  lui  a  prodiguées  sous 
lOQtes  les  formes. 

Le  premier  de  ces  obstacles  et  le  plus  puissant  peut-être,  c'était  le 
régime  adopté  par  l'Autriche  à  l'égard  de  la  Hongrie.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  des  mesures  politiques,  mais  encore  des  mesures  adminis- 
tratives et  financières  dont  l'influence  était  peut-être  plus  funeste.  C'était 
Fancien  système  colonial  avec  son  âpre  égoïsme.  La  Hongrie  était  sacri- 
fiée à  la  métropole,  c'est-à-dire  à  la  partie  allemande  de  l'empire,  a  Nous 
étions  traités  comme  une  colonie,»  me  disait  naguère  l'un  des  hommes 
d'Ëtat  qui  président  aux  nouvelles  destinées  de  la  monarchie  de  Saint- 
Etienne.  Ce  détestable  régime  a  enfin  disparu,  mais  il  en  reste  encore 
malheureusement  plus  d'une  trace  dans  la  législation  douanière. 

Un  autre  obstacle  qui  retardait  le  développement  économique  de  la 
Hongrie,  c'était  le  servage  avec  ses  tristes  conséquences.  Il  disparaissait, 
il  y  a  vingt  ans,  dans  ce  mouvement  national  qui,  sans  l'intervention 
russe,  aurait  rendu  peut-être  la  Hongrie  complètement  maltresse  d'elle- 
même.  Mais  il  a  fallu  un  certiun  nombre  d'années  pour  que  cette  me- 
sure, sagement  révolutionnaire,  produisit  les  résultats  qu'il  était  permis 
d'en  attendre.  Ce  n'est  qu'hier,  pour  ainsi  dire,  que  le  paysan  émancipé 
a  commencé  à  se  reconnaître  et  qu'il  a  été  moins  avare  de  sa  sueur, 
parce  qu'il  en  devait  recueillir  tous  les  fruits. 

Enfin,  les  vices  des  institutions  étaient  aggravés  encore  par  les  mœurs, 
et  il  y  avait  là  un  dernier  obstacle  à  la  prospérité  nationale.  Beaucoup 
de  magyars,  c'étaient  généralement  les  plus  riches,  dépensaient  leurs 
revenus  en  folles  magnificences  à  Vienne,  à  Paris  ou  ailleurs;  ils  ne  s'ar- 
rêtaient pas  môme  toujours  aux  revenus;  il  leur  arrivait  plus  d'une  fois 
de  dévorer  une  partie  de  leurs  capitaux.  C'était  autant  d'enlevé  à  la 
nation,  victime  de  ces  prodigalités.  Aujourd'hui  ces  habitudes  sont  moins 
générales.  Les  fils  et  les  héritiers  de  ces  m  "»  *^~  festueux  tour- 
mentent moins  leur  fortune,  pour  npf/àn  Dcien;  ils  se 
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contentent  même  souvent  de  dépenser  une  partie  de  leurs  revenasetib 
capitalisent  Tautre,  ce  qui  augmente  d'autant  et  leur  propre  richeite  tt 
la  richesse  nationale. 

Il  ne  manquait,  pour  transformer  entièrement  la  situation,  queTéom- 
cipation  politique  de  la  Hongrie.  Elle  a  été  obtenue  par  ane  revendicaliM 
patiente  et  obstinée ,  qui  a  eu  la  fortune  pour  complice.  C'était  ou 
garantie  donnée  à  tous  les  intérêts  et  surtout  à  ceux  qui  avaient  le  pin 
à  redouter  le  retour  du  despotisme  :  il  est  arrivé  ce  qui  arrive  toiyoïn 
en  pareil  cas,  on  a  vu  surgir  partout  des  forces  nouvelles. 

L'agriculture  était  déjà  en  progrès  avant  rinaugaration  du  ré|iae 
actuel.  Elle  avait  iù.  en  partie  ses  développements  à  l'influence  latah 
taire  qu'exerçaient  plusieurs  sociétés  agricoles.  Ces  sociétés  se  mt 
multipliées  cette  année,  parce  que  la  liberté  leur  est  natureUeneat 
favorable.  Plusieurs  centres  importants  en  manquaient,  entre  antfv 
Debreczin;  ils  en   possèdent  aujourd'hui.  Ce  sont,   en^  général,  lo 
grands  propriétaires  qui  sont  à  la  tête  de  ces  associations.  Ils  donnent 
eux-mêmes  plus  d'une  fois  l'exemple  des  améliorations  et  des  réforna 
qu'ils  cherchent  à  propager.  La  nature  du  sol  etl'étendue  des  domaiiMi 
qui  forment  encore  le  caractère  dominant  de  la  propriété,  se  prélat 
merveilleusement  en  Hongrie  à  l'introduction  des  machines  à  vapev. 
L'usage  de  ces  machines  tend  à  se  répandre;  il  y  en  a  déjà  un  granl 
nombre  et  le  chiffre  en  augmente  tous  les  jours.  J'ai  vu  assez  souvent  b 
vapeur  courir  à  travers  les  champs,  et  sans  la  différence  du  ciel  et  (h 
climat,  j'aurais  pu  me  croire  en  Angleterre.  C'est  grâce  à  ces  progrd 
agricoles,  que  la  Hongrie  a  pu,  cette  année,  vendre  pour  300  millio» 
de  blé  à  l'Europe  occidentale,  et  elle  aurait  pu  en  jeter  encore  d'avantage 
.sur  le  marché,  si  les  moyens  de  communication  avaient  répondu  an 
besoins  du  moment. 

Un  mouvement,  plus  sensible  encore,  se  manifeste  dans  l'industrie. Li 
ville  de  Peslh  a  vu  s'élever  dans  ces  derniers  mois  des  fabriques  de 
toute  sorte,  dont  le  capital  est  assez  considérable.  D'autres  établisie» 
ments  industriels  sont  à  la  veille  d'y  naître.  Ceux  qui  existaient  déjà  aay- 
mentent  leurs  moyens  d'action,  et  je  sais  que  le  gouvernement  est  sais 
de  plusieurs  projets  de  société,  d'un  entre  autres  pour  la  constractioe 
des  voitures  de  chemins  de  fer.  La  Hongrie  abonde  en  minerais,  et  rEu* 
rope  serait  peut-être  surprise  si  une  carte  minéralogique  lui  montrait 
tout  à  coup  l'étendue  de  ces  richesses.  Ces  minerais  commencent  à  étfe 
exploités.  Des  concessions  ont  été  déjà  données  par  le  gouvernemeot; 
d'autres  sont  demandées  et  seront  accordées  à  leur  tour.  L'industrie èi 
fer  existait  déjà,  mais  elle  était  en  souffrance;  elle  se  ranime  ai^ooffM 
vi  il  est  permis  de  croire  qu'elle  ne  tardera  pas  à  prospérer,  pant 
deux  voies  ferrées,  celle  de  Kaschauà  Oderberg  et  celle  de  Hi 
(iiMHor,  vont  mettre  à  sa  disposition  le  bassin  houiller  dii 
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Honffrie.  Mais  Tinrlustrie  qui  a  réussi  le  mieux  et  qui  n'a  point  d'égale 
c'est  celle  des  moulins  à  vapeur.  De  puissantes  sociétés  se  sont  consti- 
tuées pour  transformer  en  farine  cette  immense  quantité  de  blé  que  la 
Honnie  vend  à  l'Europe.  Quelques-unes  de  ces  sociétés  ont  au{;menté 
leur  capital  après  quelques  mois. 

Il  s'en  est  formé  aussi  de  nouvelles.  I^s  plus  importantes  ont  leur 
sié^  à  Pesth;  mais  il  on  existe  dans  les  principales  villes;  leurs 
actions  sont  cotées  à  la  Bourse  et  elles  jouissent  d'une  grande  faveur. 
n  y  en  a  qui  rapportent  de  SO  à  30  0/0.  On  trouverait  peu  d'entreprises 
industrielles,  même  dans  les  pays  les  plus  favorisés ,  qui  offrent  des 
avantages  aussi  considérables.    * 

Ce  double  progrès  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  doit  profi- 
ter nécessairement  au  commerce ,  qui  se  développe  dans  des  pro- 
portions analogues,  il  rencontre  encore  malheureusement  trop  d'obsta- 
cles dans  l'insuffisance  des  voies  de  communication.  Mais  ie  gouverne- 
ment n'était  pas  plutôt  installé  qu'il  songeait  à  lever  ces  obstacles.  Tel 
est  le  but  de  l'emprunt  qui  vient  d'être  contracté  :  il  doit  servir  à  doter 
la  Hongrie  d'un  nouveau  chemin  de  fer,  qui  est  indispensable  à  la  pros- 
périté commerciale.  Le  gouvernement  songe  aussi  à  consacrer  d'autres 
crédits  à  Tamélioration  de  la  viabilité  ordinaire*  qui  offre  partout  de 
fÂcheuses  lacunes  et  que  Tadministration  autrichienne  a  laissée  généra- 
lement dans  un  étal  déplorable.  Si  cette  question  n'est  pas  soumise  à  la 
Diète  dans  le  courant  de  cette  année,  elle  lui  sera  sans  doute  présentée 
l'année  prochaine.  Un  code  de  commerce,  qui  est  déjà  prêt  et  qui  ne 
lardera  pas  à  être  discuté,  est  appelé  à  écarter  un  obstacle,  moins  visi- 
ble peut-être,  mais  non  moins  funeste  :  les  mauvaises  lois,  comme  les 
mauvais  chemins,  retardent  fatalement  le  progrès  des  échanges  et  le  ren-  , 
dent  même  quelquefois  impossible.  Au  milieu  de  toutes  ces  difGcuItés, 
le  commerce  a  su  trouver  le  moyen  de  marcher  en  avant.  Des  sociétés 
d'exportation  se  sont  établies  et  il  s'en  forme  maintenant  une  nouvelle 
avec  des  ressources  plus  considérables.  Voici  du  reste  un  fait  qui  peut 
servir  à  montrer  l'essor  que  le  commerce  a  pris  dans  ces  derniers 
temps.  U  existe  trois  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  sur  le  Danube  : 
elles  ne  suffisent  pas  aux  besoins,  toujours  croissants,  des  transports,  ei 
il  est  question  de  former  une  nouvelle  société  qui  pousserait  jusqu'à 
Galatz. 

Il  en  est  du  crédit  comme  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture. Je  puis  même  dire  qu'il  a  pris  en  peu  de  temps  des  proportions 
vraiment  extraordinaires.  En  voulez -vous  une  preuve?  Quelques 
semaines,  tout  au  plus,  après  l'installation  du  nouveau  gouvernement, 
au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  il  se  fondait  à  Pesth  une  banque, 
destinée  à  créditer  toute  sorte  d'entreprises^  au  capital  de  30  millions  de 
florins  ou  de  75  millions  de  franci.  NmMMMll  frt  Tenue  une  banque 
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anglo-hoDgroise,  dont  les  titres  ont  été  émispeodaDt  mon  séjoaràPttL 
Son  capital  est  de  10  millions  de  florins.  Les  actions  ont  été  immêii- 
tement  placées  et  elles  ont  fait  prime,  pour  employer  le  patois  de  h 
Bourse.  Il  existait  déjà  à  Pesth  deux  autres  établissements  de  crUitii^ 
dustriel  et  commercial  :  ils  vont  augmenter  leur  capital  pour  étoÉi 
leur  cercle  d'opérations.  Enfln,  il  est  question  de  fonder  une  soditèè"^ 
crédit  immobilier  qui  opérera  dans  toute  la  Hongrie,  ainsi  qifs 
banque  générale  agricole,  dont  le  privilège  est  déjà  accordé.  Vtseafi 
de  Pesth  est  suivi  par  les  autres  villes.  Kaschau,  GrosswarddnetAntV 
possèdent  déjà  ou  sont  à  la  veille  de  posséder  des  institutions  de  cfél|* 
en  faveur  de  Tagrlculture,  deTindustrie  et  du  commerce.  U  en  esté 
même  de  Presbourg,  de  Szegedin  et  de  Temesvar.  Des  banques  pofi- 
laires  se  fondent  à  côté  de  ces  grands  établissements,  comme  si  h  Ibi- 
grie  voulait  rivaliser  avec  TAlIemagne.  Le  principe  fécond  et  saMâi 
du  crédit  mutuel  se  propage  de  tous  côtés,  et  quoiqu'il  date  i  pek 
d'hier,  il  a  déjà  poussé  de  profondes  racines. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  la  presse  n'est  point  restée  étn» 
gère  à  tout  ce  mouvement  économique.  Si  elle  ne  l'a  point  créé,  car  ilOt 
né  en  quelque  sorte  de  lui-même,  comme  un  produit  naturel  do  tenfi» 
elle  a  du  moins  le  mérite  de  le  seconder  avec  un  zèle  tout  patrtotiqv. 
Les  questions  politiques  occupent,  il  est  vrti,  la  première  place  daisli 
plupart  des  journaux,  comme  vous  avez  pu  le  voir,  par  ce  que  je  voBti 
ai  dit  en  passant,  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  questions  écoDon* 
ques  y  soient  laissées  à  l'écart.  C'est  ainsi  que  le  Pester  Lbjfel,par 
exemple,  fidèle  à  son  titre,  ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  intéresser  le 
commerce  national,  lin  autre  journal,  le  Szazadunk^  dont  jevonsi 
,  déjà  parlé,  consacre  tous  les  jours  aux  faits  économiques  une  partie* 
ses  colonnes.  L'écrivain  qui  est  spécialement  chargé  de  ce  travail  avait 
été  jeté  par  l'exil  en  Angleterre;  il  en  est  revenu  avec  un  bon  lin« 
d'économie  rurale.  Il  existe  aussi  un  journal,  le  Gazdaszati  lafdy^^ 
traite  uniquement  de  l'agriculture,  comme  son  titre  l'indique.  Enfln,  )« 
puis  citer  une  autre  publication,  d'un  cadre  plus  vaste,  dont  letilreesl 
emprunté  à  une  feuille  belge;  c'est  le  journal  de  Eanyaye  erdekà  où 
des  Intérêts  matériels.  L'économie  politique,  envisagée  comme  science  a- 
point  de  vue  exclusif  des  principes,  ne  se  trouve  représentée  paraucn 
organe.  Mais  les  Hongrois  peuvent  proflter,  sous  ce  rapport,  des  tr^ 
vaux  de  l'Allemagne  et  de  la  France  :  ils  connaissent  tous  l'allemand 
quant  au  français,  il  est  généralement  compris  par  les  classes  lettrées. 

Voilà  ce  que  j'ai  vu  en  Hongrie  et  ce  que  je  retrouve  dans  les  doct 
merits  que  j'ai  rapportés  de  mon  voyage.  Je  pourrais  y  ajouter  de  dob 
breux  détails  qui  vous  montreraient  mieux  les  hommes  et  Icschosr 
mais  je  dois  y  renoncer,  pour  ne  pas  trop  dépasser  les  limites  d*!» 
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simple  lettre.  D*uq  autre  côté,  je  travaille  dans  ce  moment  à  com- 
pléter ces  notes ,  grâce  à  des  communications  obligeantes,  pour  en  faire 
le  sujet  d'un  livre  qui  ne  sera  point,  je  Tespëre,  dépourvu  de  tout  inté- 
rêt; qui  sait  si  je  n'irai  pas  de  nouveau  puiser  à  leur  source  les  rensei- 
gnements qui  me  paraîtront  nécessaires  ? 

En  attendant,  je  crois  pouvoir  conclure  de  ce  que  je  vous  ai  montré 
fue  la  Hongrie,  redevenue  libre,  proflte  virilement  de  sa  liberté  et  que, 
par  un  beureux  concours  de  circonstances,  elle  goûte  déjà  les  bienfaits 
d'une  véritable  transformation  économique.  J'aurais  peut-être  le  droit 
.  de  tirer  une  autre  conclusion  de  ce  spectacle  :  c'est  que,  malgré  tous  les 
«  efforts  des  réactions  politiques  et  religieuses,  la  vieille  Europe  s'en  va 
tous  les  jours  et  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître  de  la  scène. 

Certes,  je  traîne  pour  ma  part,^  et  qui  la  sent  plus  que  moi?  cette 
duUne  des  espérances  trompées^  dont  parle  Bossuet  :  il  me  faut  même 
quelquefois  faire  un  effort  sur  moi-même  pour  ne  pas  désespérer  de 
l'avenir.  Mais  comment  croire  encore  au  passé  ?  Voici  un  empire  qui 
semblait  tenir  par  un  câble  d'airain  aux  institutions  d'autrefois.  Le 
passé,  battu  partout,  s'y  était  réfugié  comme  dans  une  forteresse  inex- 
pugnable :  il  avait  le  droit  de  s'y  croire  immortel,  et  cependant  il  y 
meurt  sans  espoir  de  revivre.  A  Vienne  comme  à  Pesth,  partout  j'ai  cru 
assister  à  ses  funérailles.  Je  ne  sais  pas  si  je  me  trompe,  mais  il  m'a 
semblé  voir  son  cadavre  rouler  dans  le  Danube,  pour  aller  se  perdre 
dans  la  mer  Noire. 

Je  terminerai  ma  lettre  par  ces  mots  :  ils  en  sont,  en  quelque  sorte, 
le  résumé,  et  comme  je  sais  que  vous  n'en  prendrez  pas  le  deuil,  je 
n'hésite  pas  à  vous  les  dire  en  vous  priant  de  croire  à  tous  mes  senti- 
ments d'amitié.  Pascal  Duprat. 

Florence,  30  avril  1868. 
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La  ligue  de  la  paix  a  été  plusieurs  fois  déjà  nommée  dans  ce  recueil. 
Elle  n'y  a  guère  été  que  nommée.  Ce  n'est  pas  assez,  quelque  bienveil- 
lantes qu'aient  été  d'ailleurs  ces  rapides  mentions.  Les  lecteurs  du 
Journal  des  Economistes^  justement  préoccupés  de  tout  ce  qui  peut  mo- 
difier, en  bien  comme  en  mal,  les  charges  et  les  ressources  des  sociétés, 
ont  besoin  d'être  renseignés  sur  une  œuvre  qui,  si  elle  atteint  son  but, 
doit  avoir  une  infiuence  de  premier  ordre  sur  la  prospérité  commune; 
et  cette  onivre,  de  son  c6té,  est  en  droit  d'atteddre  de  leariôtelligence 
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et  de  leur  cœur  un  concours  aussi  efficace  qu'éclairé.  Du  apertoM-  liB 
maire  de  son  but,  de  son  caractère  et  de  ses  moyens  d'action,  est  éoK  lio 
particulièrement  à  sa  place  ici.  Nous  allons  essayer  de  le  domi^.       Il 

La  Ligue  d$  la  paix  est  née,  il  y  a  précisément  un  an,  en  afriilHI,  wi 
du  soulèvement  d'opinion  qui  arrêta  alors  une  guerre  imminente.  lÉ  li 
ce  serait  être  injuste,  ce  serait  en  même  temps  affaiblir  à  plaîsif  f»  li 
portance  des  idées  dont  elle  est  l'expression,  que  de  placer  i  cette  te  |i 
l'origine  de  la  résistance  contre  la  guerre,  dont  eÙe  n'a  été  (|ite 
forme.  La  vérité  est  que,  depuis  un  demi-siècle  environ,  — c'est^^rt 
depuis  la  fin  des  grandes  luttes  dans  lesquelles  se  sont  épuisés  nospèm, 
—  un  travail  de  plus  en  plus  marqué  n'a  cessé  de  se  faire,  an  «îiiB 
sociétés  civilisées,  contre  cet  esprit  d'hostilité  et  de  violence  doDtdei 
venaient  de  souffrir  si  longtemps.  Dès  1815  se  fondait  à  Ne«-T«k 
une  Société  de  la  paix.  Celle  de  Londres,  dont  l'activité  ne  s'est  jaaii 
ralentie,  date  de  1816.  Ces  premiers  exemples  dirent  prompteiRË 
imités,  et  les  pays  occupés  par  la  race  anglo-saxonne  virent  se  molli' 
plier  de  divers  côtés  les  fondations  analogues.  C'est  dans  ces  sodèté» 
que  se  signalèrent  les  Gurney,  les  Sturge,  les  H.  Richard,  les Rurritt, la 
Scoble,  et  bien  d'autres,  dont  plusieurs  heureusement  sont  encore  vi- 
vants pourvoir  les  progrès  de  leur  cause. 

A  Genève,  en  1830,  une  Société  de  la  paix  fut  fondée  par  M.  leconAe 
de  Sellon.  D'autres  furent  établies  enRelgique;  et  à  Paris,  dès  1841,  h 
Société  de  la  morale  chrétienne  instituait  dans  son  sein  un  Comité  ùk 
paix.  Peu  après  s'établissait  dans  la  même  ville  une  Société  de  lapsix 
proprement  dite.  Plusieurs  organes,  notamment  le  Héraut  de  la  paà 
{Tke  Herald  of  peace\  furent  créés  pour  propager  les  doctrines  deea 
sociétés. 

L'horreur  de  la  guerre  se  faisait  ainsi  jour  simultanément  dans  cha- 
que nation.  Bientôt  elle  prit  un  caractère  plus  général,  et  les  efforts  dei 
hommes  dévoués  à  cette  cause  ne  demeurèrent  plus  circonscrits  dans 
l'intérieur  de  leurs  frontières  respectives.  Dès  1843,  une  manifestatioB 
internationale  attestait  leurs  progrès.  Ce  fut  le  congrès  tenu  à  Londres, 
sous  la  présidence  de  M.  Hîndley,  membre  du  Parlement,  par  les  délé- 
gués des  Sociétés  d'Europe  et  d'Amérique.  V arbitrage  y  fut,  dès  le  débat 
nettement  posé  en  principe,  et  54  gouvernements  reçurent  communica- 
tion d'une  adresse  dans  laquelle  ce  principe  était  recommandé  i  leur 
attention.  C'est  ce  même  principe  que,  vingt  ans  plus  tard  précisément, 
l'un  d'eux  devait  proclamer  officiellement  avec  éclat,  et  que  plos  ré- 
cemment la  conférence  de  Londres,  —  sans  l'appeler  par  son  Dom,  — 
devait  faire  heureusement  passer  dans  les  faits. 

L'exemple  une  fois  donné,  les  congrès  se  multiplièrent  rapideMii^ 
et  chaque  année,  pour  ainsi  dire,  eut  le  sien.  Les  plus  céUèm 
ceux  de  BrwêHeSj  en  1848,  présidé  par  M.  A.  Visscbm  (i*m  émi 
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principaux  de  la  Ligue  actuelle),  et  qui  pendant  trois  jours  réunit 
hommes  les  plus  distingués  des  deux  mondes;  celui  de  Paris^  en 
flS49,  dont  la  présidence  honoraire  fut  décernée  à  Tarchevéque  de 
Vlarisyla  présidence  effective  à  M.  Victor  Hugo,  et  dans  lequel  le  vérita* 
Irie  esprit  du  christianisme  eut  un  de  ces  triomphes  dont  le  seul  récit, 
^  vingt  ans  de  distance,  émeut  et  transporte  encore  tous  les  cœurs  (1)  ; 
^tlui  de  Francfort  enfin,  en  1850,  qui  porta  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
fa  drapeau  de  la  fraternité  universelle,  et  constitua  un  moment,  &  côté 
^u  Parlement  allemand,  la  diète  du  genre  humain. 

Bien  d'autres  assemblées  analogues  eurent  lieu  depuis,  mais  avec  un 
^tentissement  moindre.  Ce  n'étaient  plus  des  nouveautés.  L'idée  de  la 
I^^  entrait,  d'ailleurs,  dans  une  phase  nouvelle.  Les  rencontres  mo- 
'Xlcntanées  ne  suffisaient  plus;  on  voulait  davantage  :  on  cherchait  à 
'^Blttacher,  par  des  liens  habituels  et  permanents,  tous  ces  défenseurs  de 
'^méme  cause, — inconnus  les  uns  des  autres  le  plus  souvent,  ou  à  peine 
entrevus  parfois  dans  le  défilé  oratoire  d'une  manifestation  d'apparat,— 
4)nt  l'ensemble  doit  former  la  grande  et  bienfaisante  milice  des  temps 
tKNiveaux. 

Le  premier  pas  dans  cette  voie,  à  notre  connaissance  au  moins,  •— 
nous  sommes  loin  malheureusement  de  tout  connaître,  —  c'est  Tasso- 
dation  créée,  dès  1846,  par  l'infatigable  E.  Burritt,  sous  le  nom  de 
Liguêdê  la  Fraternité  universêUe  :  un  journal,  publié  sous  le  même  nom, 
nkê  Bond  of  hrothêrkood^  atteste  encore  aujourd'hui  la  persévérante 
éoergie  de  ce  vaillant  apôtre.  Plus  tard,  et  sur  d'autres  points,  d'autres 
efforts  flirent  faits,  et  d'autres  succès  obtenus.  Nous  citerons  entre 
antres  k  CoêfnopoUte,  sorte  de  tribune  en  trois  langues,  ouverte,  en 
1863,  aux  communications  des  amis  de  la  paix  de  toutes  les  nations, 
par  H.  Edmond  Potonié;  et  la  Liguo  du  bien  public  et  de  la  paix^  fondée 
à  Anvers,  grice  &  l'actif  concours  de  M.  Hubert  Bastia,  par  le  même. 
Noos  citerons  également  tUnùm  dé  la  Paix,  du  Havre,  créée  dans 
cette  ville  par  un  groupe  d'hommes  dévoués,  à  la  tète  desquels  il 
convient  de  citer  le  président  M.  Bielefeld,  et  le  secrétaire  général 
H.  F.  Santallier,  auteur  d'une  remarquable  brochure  qui  justifie 
bien  son  titre  d'Appel  au  monde  entier.  Cette  union  comptait  d^à , 
avant  le  mois  d'avril  dernier,  de  nombreux  et  zélés  adhérents  ;  elle  n'a 
cessé  de  se  développer  depuis. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'au  printemps  de  1867  s'ouvrit  ce 
grand  et  magnifique  concours  des  peuples  qui  semblait  la  protestation 
universelle  du  travail  contre  la  destruction  et  Tinsécurité.  Au  même 

(1)  Organisée  par  MM.  Richard  et  Burriti,  dëlëguës  de  la  Société  de  la 
paix  de  Londres,  par  M.  Yissc]iert,ei  par  M.  Joseph  Oamîer,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Sodëté  d'écoaoaûe  poUtifne. 
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moment,  comme  pour  essayer  ses  forces,  l'esprit  de  guerre  se  rMII 
de  toutes  parts  ;  et  les  drapeaux  des  nations  s'étaient  à  peine  nus  te 
le  Champ  de  MarSj  devenu  pour  eux  le  Chamf  de  la  Paix,  que  d^î 
vent  des  batailles  tentait  d'en  séparer  violemment  les  plis.Gefotreyil 
de  paix  qui  remporta,  grâce  à  la  modération  réciproque  des  deoifÉ 
sauces  en  cause ,  grâce  à  la  médiation  conciliante  d'une  jmm 
amie,  grâce  surtout,  peut-être,  â  l'heureuse  influence  de  Tofiiii 
qui,  en  manifestant  hautement  la  sagesse  des  peyple^,  rendit  porii 
celle  des  souverains.  ,  * 

Au  milieu  de  ce  grand  et  heureux  soulèvement  de  ropinioo  v  ■ 
avait  été  prononcé;  et,  comme  jadis  un  mot  analogue  en  ÂnglelSRi 
avait  eu  la  bonne  fortune  de  devenir  aussitôt  un  cri  de  rallioMl 
c'était  le  mot  de  Ligue  itUernationaU  de  la  Paix.  La  guerre  éCKli 
beaucoup  de  ceux  qui  avaient  mis  le  plus  d'empressement  à  acda 
cette  croisade  nouvelle  n'y  auraient  plus  songé  peut-être  :  —  oii 
avec  raison  que  la  crainte  de  la  guerre  ressemble  à  la  craiolei 
mort,  dont  on  ne  se  préoccupe  en  général  que  quand  on  l'a  eo  bù 
soi,  c'est-à-dire  quand  il  n'est  plus  temps, — et  le  but  semblait  atl 
puisque  la  catastrophe  était  évitée. 

Ce  ne  fut  pas  Tavis  de  tous,  heureusement.  Quelques-uns  peasi 
que,  pour  éviter  un  danger,  il  faut  le  prévoir  ;  et  que,  les  am 
guerre  étant  de  tous  les  instants,  c'est  par  uue  action  de  tous  lesim 
qu'il  faut  combattre  la  guerre.  Ils  se  dirent  que  ce  n  était  pas 
que  TEurope  eût  échappé  aux  horreurs  d'un  effroyable  conflit, 
fallait  qu'elle  recouvrât  la  sécurité  et  la  confiance;  et  que  pour  h 
rendre  il  était  nécessaire  d'attaquer  à  sa  source  le  mal  même  de 
guerre  n'est  qu'un  symptôme  :  l'esprit  de  jalousie.»  de  cupidité 
prépondérance.  En  conséquence,  ils  s'entendirent  pour  faire  soc 
a  un  effort  passager  une  action  durable^  et  dès  le  mois  de  mai  la  c 
ration  suivante,  tirée  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires,  était  adi 
par  eux  à  tous  les  organes  de  la  presse  française  et  étrangère  : 

Les  soussignés,  unis  dans  des  mêmes  sentiments  de  prëvoyanc 
justice  et  d'humanité; 

Considérant  que  la  guerre  et  les  animosités  réciproques  qa'el 
gendre  sont  en  contradiction  manifeste  avec  toutes  les  tendances 
civilisation,  et  spécialement  avec  cet  irrésistible  mouvement  qi 
plus  en  plus,  rapproche  les  hommes  par  le  travail; 

Convaincus  que  le  véritable  patriotisme,  à  mesure  qu'il  fait  i 
sentir  aux  diverses  nations  le  prix  de  leur  propre  indépendiMC 
impose  plus  visiblement  le  devoir  de  s'abstenir  de  toute  aMMi 
toute  menace  à  Findépendance  des  autres  nations  ;  ^  >*^^ 

Déclarent  prendre  ensemble  la  résolution  de  défendre  al  AÉ 
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alon  leurs  forces,  ces  grands  principes  de  respect  mutuel  qui  doivent 
ktjre  désormais  la  charte  commune  du  genre  humain  ; 
./^tdans  cette  intention  ils  se  constituent,  dès  aujourd'hui,  en  Comité 
jjNQur  la  formation  d'une  ligue  internationale  et  permanente  de  la  paix. 

Us  font  avec  confiance,  pour  le  développement  et  le  succès  de  cette 
kiitvre,  appel  au  concours  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  de  tous 
Ms  pays. 

'-  Ad  bas  de  cet  appel  étaient  les  noms  ci-dessous,  qui  sont  demeurés 
tels  dans  toutes  les  publications  ultérieures  de  la  ligue  : 


roxLD,  conseiller  intime  de  régence  à  Dusseldorff  (Prusse),  vice-pré- 
sent de  la  LXXXIX*  classe  de  TExposition.  —  Arles  DurouR,  vice- 
Président  du  lY*  groupe.  —  Gesare  Gàntu,  ancien  député  au  Parlement 
■telien.  —  Michel  Chevalier,  sénateur,  membre  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  —  Auguste  Couvreur,  membre  de  la 
^^ambre  des  représentants  de  Belgique.  —  Jean  Dollfus  ,  maire  de 
^'lilhouse,  vice-président  du  X*  groupe.  —  Joseph  Garnier,  rédacteur 
^^  chef  du  Journal  des  Economittes^  secrétaire  du  Congrès  de  la  paix,  en 
*B49.  —  A.  Gratry,  prêtre  de  l'Oratoire,  membre  de  TAcadémie  fran- 
^adse.  —  IsiooR,  grand  rabbin  du  Consistoire  central  israélite.  —  Baron 
"^^stus  de  LiERiG,  de  Munich,  président  du  X*  groupe.  —  Martin  Pas- 
^«BOUD,  pasteur  de  TEglise  réformée  de  Paris.  —  L.  M.  Pastor,  sénateur, 
ancien  ministre  des  Finances,  président  de  TAssociation  espagnole  pour 
Vi  réforme  douanière,  etc.  —  Frédéric  Passt.  —  Charles  Sumnbr,  mem- 
lire  du  Sénat  des  Etats-Unis,  à  Boston.  —  Docteur  de  Yarrentrapp,  de 
Francfort.  —  Auguste  Visschbrs,  membre  du  Conseil  des  mines  de  Bel- 
^^e,  président  du  Congrès  de  Bruxelles  en  1848,  vice-président  du 
Congrès  de  Paris  en  1849,  etc. 

Cette  première  pièce  n'était  qu'un  point  de  départ.  Elle  fut  presque 
imnoédiatement  suivie  d'une  seconde  dont  nous  reproduisons  également 
les  dispositions  principales  : 

La  Ligue  internationale  de  la  paix  a  pour  but  exclusif,  la  propagation 
des  idées  indiquées  dans  ses  déclarations  précédemment  publiées. 

Sa  durée  est  indéfinie. 

Elle  admet  dans  son  sein,  sans  diitinction  de  race,  de  couleur  ou  de  sexe, 
«nu  acception  de  parti  ou  de  religion,  toutes  les  personnes  qui  acceptent 
son  programme  et  se  sentent  disposées  à  en  seconder  la  réalisation. 

La  ligue  se  compose  :  1"  de  Fondateurs;  î,""  de  Sociétaires;  3o  d'Adhè^ 
rmUs. 

Le  titre  de  Fondateurs  est  acquis  aux  membres  actuels  du  Comité  et 
à  touS  ceux  qui,  dans  le  cours  de  la  première  année,  auront  versé  une 
somme  une  fois  payée  de  cent  francs  au  moins. 

Lee  Sociétaires  doivent  une  cotisation  annuelle'  de  cinq  vrahcs. 

Les  adhérents  ne  sont  astreints  à  aucune  obligation. 
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Od  le  Toit,  le  caractère  de  i'cBayre  nouvelle  était  netteoMiit 
miné  dès  le  début.  Ce  n'était  pas  ce  qtfon  est  convenu  ffappder 
œuvre  politique;  ce  n*était  pas  davantage  une  œuvre  nationak;  e< 
une  œuvre  humautï. 

Ce  n'était  pas  aux  passions  passagères,  aux  préoccupations 
nelles,  aux  influences  locales  qu'il  s'agissait  de  donner  satisfactîootfl 
faire  appel;  c'était  aux  convictions  sérieuses,  aux  sentiments 
à  la  prévoyance  et  à  la  sagesse  véritables.  C'était,  en  un  mot,  i 
solide  terrain  f  des  principes  et  des  intérêts  universek  •  que  se 
la  Ligue.  A  choisir  ce  terrain,  elle  se  privait,  sans  doute  (et  eb 
l'ignorait  pas),  de  bien  des  moyens  de  succès  apparent;  elle 
aux  concours  intéressés  et  aux  enthousiasmes  éphémèrei;  etdki 
condamnait  à  n'avoir  guère  pour  elle  ces  bruyantes  trompettes 
prêtes  à  sonner  la  charge  contre  ceci  ou  contre  cela.  En  refandK, 
n^avait  pas  à  craindre  ces  méprises,  ces  malentendus,  ces  il 
suivis  bientôt  de  refroidissement,  de  découragement  on  d'dgrevr 
sont  recueil  habituel  des  œuvres  hâtives  et  trop  légèrement  jriM 
Elle  pouvait  espérer  qu'on  ne  viendrait  à  elle  qu^en  comiaisiiBork 
cause;  qu'une  fois  venu  on  lui  resterait  fidèle;  et  que  ses  progrès, yw 
être  moins  rapides  d'abord,  n'en  seraient  que  plus  certains  et  pin» j 
tenus. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  et  ce  dont  il  serait  fkcile  de  foire  ta  prenti 
nous  n'étions  retenus  par  le  défaut  d'espace.  La  Ligue,  d'ailleors,ii 
publications,  destinées  plus  particulièrement  à  ses  membres, mais  atts-l 
sibles  à  tous.  Elle  a  ses  Bulletins  (1),  dans  lesquels  sont  coDsigoés,iff 
les  noms  de  ses  adhérents  et  leurs  souscriptions,  les  extraits  les|ti| 
intéressants  et  les  plus  signiflcatifs  de  sa  correspondance  et  desorp»! 
de  la  presse  étrangère  qui  lui  sont  adressés  des  deux  mondes.  Elle  su 
bientôt,  elle-même,  pour  le  service  de  sa  cause  en  France,  un  or|« 
périodique  et  régulier,  et  dès  maintenant  elle  a  entrepris,  et  cllcr*j 
activement,  la  formation  d'une  Bibliothèque  de  la  Paix  qui  deviendrak 
dossier  nécessaire  de  la  question  (2).  Elle  va,  enfin,  àrexpiratioD*» 
première  année,  réunir  ses  membres  pour  leur  rendre  compte  dcni' 
tuation  matérielle  et  morale,  en  assemblée  générale.  Elle  feraconMlR 
alors  ce  qu'elle  a  obtenu  déjà,  et  elle  renvoie  sans  crainte  kctioffi 


(1)  Ligue  internationale  et  permanente  de  la  paix,  premier  et  deoxiis' 
bulletins;  Paris,  Guillaumin.  2  broch.  in-8,  prix  15  cent. 

i2)  La  première  livraison  :  Les  Guerres  contemporainesj  parM.P.Uf^ 
Beaulieu,  est  en  vente  à  la  librairie  Guillaumin  et  an  ^ecréUriii^^ 
Ligue,  rue  Roquépine,  18.  Les  deuxième  et  troisième  piraitrootavsit|i 
fin  du  mois.  —  On  trouve  aux  mômes  adresses  la  confërcncaiorfaM 
et  la  Guerre,  de  M.  F.  Passy,  aux  prix  de  10  et  i^  eentimat. 
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qni  demandent  toujours  des  ffiits,  comme  si  les  idées  n'en  étaient 

es?  nous  diront  certaines  personnes  :  est-ce  avec  ces  armes  que 
tendez  avoir  raison  de  cet  esprit  de  vertige  et  d'erreur  qui  s'est 
e  i*£urope?  Penseriez-vous,  par  hasard,  que  les  armées,  partout 
se  soulever  comme  des  flots  irrités,  vont  se  disperser  &  votre 

que  les  souverains,  si  leur  politique  a  décrété  la  guerre, 
mi  devant  votre  vOof  Nous  le  voudrions,  mais  nous  n'y 

pas;  ce  n'est  pas  de  cette  monnaie  que  se  payent  les  hommes 
• 

cela,  nous  n'avons  qu'une  réponse  à  faire,  ou  plutôt  à  répéter  ; 
m  ne  comprend  pas  le  but  de  notre  œuvre,  et  que  Ton  nous  prête 
Mns  qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  Que  la  guerre  éèlate  demain, 
i  plaisent  à  le  répéter  les  prophètes  de  malheur,  nous  en  gémi- 
is  nous  n'en  serons  ni  découragés,  nihumiliés.  C'est  que  notre 

n'est  pas  celle  qu'on  nous  attribue  ;  elle  est  à  la  fois  et  plus 
et  plus  haute.  Nous  ne  nous  sommes  pas  unis  pour  combattre  ou 
r  spécialement  telle  guerre  ou  telle  mesure,  encore  bien  que  notre 
issen'ypas  être  toujours  inutile;  mais  pour  combattre  l'esprit  qui 
X  guerres  et  aux  mesures  de  guerrcNous  n'avons  pas  la  prétention 
lire  ouvrir  les  conseils  deê  princes  et  de  peser  directement  sur  les 
ions  qui  s'y  prennent  ;  mais  nous  avons  la  détermination  d'agir  et 
is  relâche  sur  les  idées, sur  les  sentiments,  sur  les  mœurs  des  so- 
nt l'état  règle  toujours  avec  le  temps  la  conduite  des  cabinets,  et 
ouvent  sont  les  vraies  coupables  des  fautes  dont  el  les  se  plaignent. 
)as  aux  hommes,  c'est  aux  choses  que  nous  en  avons;  et  ce  n'est 
1er  des  lois,  c'est  à  faire  prévaloir  des  convictions  que  vise  et 
i  toujours  notre  propagande. Lorsque,  grâce  à  elle,  la  guerre  sera 
risée  et  la  paix  devenue  populaire;  lorsque,  A  force  de  réfléchir 
:uler,  on  saura  ce  que  coûte  la  guerre  et  ce  que  rapporterait  la 
sque  surtout  les  partisans  de  la  paix  se  seront  comptés,  et  qu'à 
ii'iis  se  compteront,  ils  se  seront  trouvés  plus  nombreux,  plus 
is,  plus  influents  et  plus  forts,...  alors,  tout  naturellement,  la 
l'esprit  de  guerre  se  retireront  devant  cette  force  grandissante; 
{\ë,  sans  secousse  et  sans  violence,  s'il  est  sage,  verra  s'accom- 
louvelle  révolution  plus  grande  et  plus  décisive  que  toutes  les 
est  cette  révolution  pure  et  bienfaisante  que  la  Ligue  de  la  paix 
ipinion  à  accomplir;  rien  de  plus,  rien  de  moins, 
st  pas  faite,  nous  le  savons  bien  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  y  faut 
.  La  guerre  a  toujours  déchiré  le  monde,  nous  le  savons  encore. 
;  savons  aussi  que  bien  d'autres  maux  ont  pesé  sur  le  monde  et 
ru  rependant.  Il  y  a  eu  des  temps  où  l'esclavage  était  la  pierre' 
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angulaire  de  la  société  et  le  travail  universellement  méprisé  et  honni.  Dis 
eu  des  temps  où  la  justice  s'appuyait  surla  torture  et  où  Tarbitraire  étaôth 
règle  des  chàiimen  ts.  Il  y  a  eu  des  temps  où  Timpôt  était  en  raison  inrene 
de  la  richesse  et  où  la  conscience  humaine,  dans  ce  qu'elle  a  de  pin 
sacré,  était  journellement  et  solennellement  foulée  aux  pieds. 

Tous  ces  abus  et  bien  d'autres  semblaient  indestructibles,  et  cepo- 
dant  ils  ont  été  détruits.  Pourquoi?  Parce  que  contre  eux  se  sont Im 
des  hommes  qui  ne  se  sont  pas  arrêtés  aux  difficultés  et  aux  obstacles,  b 
ont  VD  le  mal,  ils  ont  vu  le  remède  ;  et  ils  ont  combattu  le  mal  et  rècbaék 
remède,  sans  ignorer  bien  souvent  que  leurs  bras  s'useraient  dans  h  lUfet 
et  que  leurs  yeux  se  fermeraient  avant  le  jour  dû  succès.Ils  ont  gagné  poi 
à  peu  à  la  vérité  la  conscience  humaine,  et  le  succès  est  venu.  Ponrqw 
n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  répudiation  de  la  guerre,  et  qu'y  a-t-flfe 
chimérique  à  essayer  après  d'autres  cette  grande  réforme?  R'cst-îl fv 
visible  que  son  tour  est  venu  ?^Sl  de  grandes  forces  travaillent  eacm 
contre  elle,  de  grandes  forces  ne  travaillent-elles  pas  pour  elle  nmt 
Que  sommes-nous  nous-mêmes,  et  qu'est  cette  œuvre  que  nous  teiiMii 
sinon  l'émanation  d'une  opinion  nouvelle  qui  de  toutes  parts  gnh 
dit  et  à  laquelle  nous  devons  le  meilleur  de  nos  lumières  et  de  node 
zèle  ?  Ne  pourrait-on  pas  dire  même,  sans  exagération,  que  cette  opioiiii 
balance  visiblement  déjà  l'opinion  contraire;  et  que  les  oscillation dr 
la  politique  contemporaine  ne  sont  que  l'expression  de  cette  lutie  cm- 
santé  de  l'esprit  ancien  et  de  l'esprit  nouveau  ?  Quand  cet  esprit  noirrai 
remporlera-t-il  définitivement  la  victoire  ?  Nous  ne  le  savons.  Maisnoes 
savons  qu'il  la  remportera.  Nous  savons  que  le  devoir,  pour  les  bomnei 
éclairés,  est  de  travailler  à  hâter  ce  triomphe.  Nous  savons  aussi  qoe  le 
sens  pratique,  pour  les  hommes  réellement  pratiques,  consiste  à  fairece 
qui  est  possible  et  à  le  faire  le  mieux  possible.  Or  pour  savoir  ce  qoiat 
possible,  nous  ne  connaissons  qu'un  moyen,  c'est  de  l'essayer.  Cesta 
qu'ont  fait  avant  nous  les  Franklin  et  les  Cobden,  ces  grands  enneBS 
de  la  guerre,  pour  n'en  pas  citer  d'autres.  Et  quand  ou  a  avec  soi  fei 
utopistes  comme  ceux-là,  on  peut,  ce  nous  semble ,  ne  pas  trop  se  tni- 
ver  trop  humiliés  de  l'épilhète  et  regarder,  à  son  tour,  avec  qvIfB 
mélancolique  et  indulgente  pitié  ces  hommes  positifs  dont  l'idéal  soîk 
être  de  n»;  rien  faire  ici-bas ,  et  qui  ne  s'y  croient  destinés,  appam- 
ment,  qu'à  enregistrer  docilement  les  arrêts  de  la  fatalité. 

Frédéric 
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REVUE  DES  PRINCIPALES 
-  PDBUCATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRANGER 


lAiBB.  —  Joumai  of  thê  êiailttieai  SoeUty'  dm  Londm,  Discours  d'OQTerture  de 
IL  Grant-Daff.  L'iostniction  publique  en  Turquie.  La  bienfaisance  aux  Indes.  Le 
conseil  de  prud*bommes  de  Nottingbam.  Importation  et  exportation  en  France  des 
cotons  anglais  et  vtee  verta.  Le  Clearing-House  de  New- York  (1854- 1S67).  —  7A« 
'  MèotumUsi,  Nature  et  loi  des  crises.  Recettes  et  dépenses  locales.  L'enseignement  des 
•eiences.— iTîui/'  Mtreham  MagazùM,  £tude  sur  le  tarif  et  le  principe  de  taxation. 
Bemboarseflient  de  la  dette  publique.  Les  banques  nationales.  —  hwue  iràMêiHeiU 
é^iconomiê  politique  de  M.  J.  Faucber.  La  science  économique  appliquée.  Les  charges 
liabliques  il  y  a  deux  siècles.  Le  10*  groupe  à  l'Exposition  universelle.  Divers.  — 
iUptu  trimêtirtelle  tUiemande.  L'armée  flrançaise  et  l'armée  de  rAllemagne  du  Nord. 
Ihi  Benieur  emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne.  —  Zelttekrifi  du  bureau  de  la 
StatùUfÊu  de  PmtiB  de  M.  le  conseiller  intime  Bngel.  —  Le  combustible.  Les  assu- 
ranees  contre  l'incendie.  —  Gazeiie  Intemailonale  des  a*turancêi  de  Berlin,  premier 
numéro.  —  Le  Jràêltgêber,  Les  armées  permanentes.  Assurances  contre  les  faillites. 

'  ^-Journal  d»  êtaiUtlquê  tuU»9,  Travaux  originaux.  Sociétés  de  secours  mutnels.TailIe 
BOyenne.  La  statistique  dans  les  écoles.  Les  registres  de  l'état  civil  sont  une  source 
poor  l'histoire.  Statistique  des  cultes  en  Suisse.  —  Caeeta  eeomomlêia.  Morcellement 

i  de  la  propriété.  Dette  hypothécaire.  Consommer  n'est  pas  détmiit.  -*  le  Fùumzê, 
Comment  les  produits  augmentent.  Statistique  financière. 

;  Le  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres  renferme  cette  fois  un 
plus  grand  nombre  d'articles  que  d'habitude.  La  série  est  ouverte  par 
VOpening  adress  de  M.  E.  Grant-DufT,  M.  P.,  prononcée  à  Dundee,  lors 
da  Congrès  des  sciences  sociales.  C'est  une  nouvelle  et  excellente  apo*" 
li^iede  l'économie  politique  et  de  la  statistique,  dans  laquelle  l'hono- 
nble  orateur  prouve  pour  la  millième  fois  qu'un  économiste  n'est  pas 
nécessairement  un  homme  sans  cœur,  lors  même  qu'il  trouve  que  la 
Kience  économique  est  soumise  à  des  lois,  comme  toutes  Içs  autres 
sciences. 

M.  Hyde  Clarke  expose,  avec  de  très-intéressants  développements, 
Torganisation  de  l'enseignement  en  Turquie.  Kous  apprenons  que  les 
écoles  primaires  musulmanes  sont  nombreuses,  mais  qu'on  n'y  apprend 
guère  qu'à  lire  el  à  prier;  —  que  les  jeunes  filles  vont  à  la  même  école 
que  les  petits  garçons,  quoique  dans  une  proportion  moindre,  et  moins 
longtemps;  —  que  les  écoles  secondaires  ou  supérieures  sont  principa- 
lement entretenues  sur  le  produit  de  fondations,  que  ces  produits  sont 
ÎDsuffisanls,  que  l'enseignement  a  lieu  tout  à  fait  à  l'orientale,  mais  que, 
néanmoins,  des  pas,  qu'il  indique,  sont  faits  vers  l'adoption  de  méthodes 
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plus  modernes,  plus  européennes.  —  Le  colonel  Sykes  nous  raconte  la 
choses  curieuses  sur  la  bienfaisance  des  Hindous,  des  Parsis,  des  Isni- 
lites  et  autres  indigènes.  Il  s'agit  de  la  bienfaisance  des  gens  riches,  ki 
sommes  sont  considérables,  et  nous  admirons  l'esprit  de  tolérance  etde 
fraternité  qui  anime  ces  «mécréants.»  Il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pi 
autant  de  renseignements  sur  les  charités  des  classes  inférieures,  qtt*ft 
sait  d'ailleurs  être  très-actives.  —  M.  Renais  décrit  une  sorte  k 
conseil  de  prud'hommes  {Board  of  arbitration)  établi  à  NoltinghamdaB 
l'intérêt  de  l'industrie  de  la  bonneterie.  Ce  ooQseil  est  compoii  ft 
0  patrons  et  de  9  ouvriers,  il  existe  depuis  1860,  et  a  pour  but  de  ti- 
soudre  d'un  commun  accord  les  questions  de  salaire.  Ce  cuosdl  pink 
avoir  déjà  fait  beaucoup  de  bien,  et  avoir  pu  prévenir  des  grèves;  tm 
comment  se  comportera-t-il  dans  le  cas  où  l'un  des  fabricants  fiera  ae 
invention  qui  lui  permettra  de  donner  ses  produits  à  tueilieuf  nurdié 
que  ses  concurrents  ?  Ajoutons  qu'il  y  a  en  Angleterre  une  loi  sdt  les 
arbitralions,  mais  une  clause  en  défend  expressément  d'exercer  nue  » 
le  taux  des  salaires. 

Parmi  les  nombreuses  notices  du  mélange^  nous  n*en  cboisisiûiii  foe 
deux.  L'une  compare,  d'après  les  documents  anglais,  l*importatioo  des 
fils  et  tissus  de  coton  anglais  en  France  et  l'importation  des  cotomuès 
françaises  en  Angleterre.  Il  résulte  de  ce  tableau  qu^en  1859,  noos  B*e^ 
portions  dans  iles  britanniques  que  pour  371,774 1.  st.  de  tissus  de coIm; 
à  partir  de  1860  nous  y  expédions  aussi  des  cotons  filés  (1860,  45,38 
livres,  1866,  S,518,63â  livres  pesant,  valant  41,889  1.  st.)  et  les  tissas 
français  importés  en  Angleterre  atteignent  la  valeur  de  589,216 1.  si 
Les  cotons  filés  anglais  importés  en  France  en  1859  et  années  sui- 
vantes, s'élèvent  au  nombre  de  livres  pesantes  ci-après  :  360319,— 
533,931,  ^  1,701,585,  —  1,890,366,  —  959,988,  —  854,836,- 
1,561,086,  —  4,863,919.  Ces  chiffres  montrent  que  ce  commerce  n'est 
ni  important,  ni  régulier.  D'après  les  documents  français,  nous  avou 
exporté  en  Angleterre,  en  1865, 841,000  kilog.  et  en  1866, 1,659,000 
kilog.  de  fil  de  coton,  tandis  que  nous  n'avons  reçu  de  ce  pays  que  des 
quantités  insignifiantes,  confondues  dans  le  chiffre  des  «autres  pays-t 

La  seconde  notice  est  relative  au  mouvement  du  clearing-house  de 
New-York,  pendant  14  années.  Bornons-nous  à  réproduire  les  chifEres 
en  millions  de  livres  sterling. 


1854.  .  .  . 

1855.  .  .  . 

1856.  .  .  . 

1857.  .  .  . 

1858.  .  •  . 

lO0«/e  .  •  . 

1860.  .  .  . 


1,150  millions. 

1,072  — 

1,38!  — 

1,666  — 

951  — 

1,289  — 

1,446  — 


1861.  .  .  . 

1,183  mUlioBS 

1862.  .  .  . 

1,374       - 

1863.  .  .  , 

2,973       - 

1864.  .  .  . 

4,819       - 

1865.  .  .  . 

5,206       - 

1866.  .  .  . 

5,743       - 

1867.  .  .  . 

5,735       - 
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Le  papier-*moDDaie  est  bien  pour  quelque  chose  dans  les  gpros  chiffres 
de  ces  dernières  années. 

Du  papier-monnaie  aux  crises  il  n'y  a  pas  loin  ;  nous  pouvons  donc, 
sans  transitions,  appeler  l'attention,  avec  VEconamist  de  Londres  (du 
l*'  février),  sur  la  nature  et  la  loi  des  crises  commerciales^  telles  que 
•Dtend  M.  John  Mills,  banquier  à  Manchester.  Tout  en  reconnaissant  que 
des  saisons  bonnes  ou  mauvaises,  que  des  découvertes  inattendues,  des 
lois  nouvelles,  des  changements  de  mode,  des  guerres  et  tant  d'autres 
«anses  de  perturbation  économiques,  exercent  une  certaine  influence 
sur  le  marché.  M.  Miils  est  d'avis  que  les  crises  commerciales  n'en  ont 
pas  moins  leur  origine  dans  une  disposition  de  Tesprit  humain,  qu'elles 
sont  neêsetUiallyof  mental  origin.  »  Il  pense  que  périodiquement,  par 
eiemple  en  dix  ans,  le  marché  commercial  (1)  passe  par  toutes  les  phases 
qui  séparent  la  dépression  de  Fexcitement,  et  de  ce  que  les  crises  de 
1815-16,  1835,  1837-30, 1847,  1857  et  1866  sont  venues  comme  à 
heure  dite,  bien  qu'accompagnées  chacune  de  circonstances  différentes, 
M.  Mills  conclut  que  la  vraie  cause  est  ailleurs  que  dans  ces  circon- 
•lances,  qu'elle  est  dans  le  cœur  humain.  Les  dix  années  qui  s'écoulent 
entre  une  crise  et  l'autre,  il  les  divise  en  trois  périodes  :  1®  the  posu 
fomc  pêriod  qui  est  caractérisée  par  une  surabondance  de  capitaux 
attendant  un  emploi  et  par  la  léthargie  de  l'esprit  d'entreprise;  â""  the 
middle stage  (l'étape  intermédiaire),  caractérisée  par  le  réveil  de  l'esprit 
d*eDtreprise  et  par  une  saine  situation  du  crédit;  3®  the  spéculative 
period,  qui  est  caractérisée  par  un  esprit  d'entreprise  surexcité ,  par  un 
crédit  exagéré  {inflated,  boursouflé),  par  des  prix  élevés,  des  placements 
improductifs,  formant  la  transition  naturelle  à  la  catastrophe.  On  se 
demande  pourquoi  la  période  dure  précisément  une  dizaine  d'années^ 
pourquoi  pas  3,  6  ou  15?  M.  Mills  croit  pouvoir  l'expliquer  par  le 
renouvellement  d'une  partie  du  personnel  commercial.  Il  pense  que  les 
jeunes  négociants,  que  ne  retiennent  pas  les  souvenirs  des  sinistres 
de  la  précédente  crise,  se  jettent  dans  la  mêlée,  à  corps  perdu.  Mai 
VEconimisty  avec  raison,  trouve  que  ces  jeunes  négociants  n'ont  pas 
eu  le  temps  d'acquérir  une  position  commerciale  assez  élevée  pour 
avoir  une  aclion  prépondérante  sur  le  marché,  il  attribue  plutôt  à  l'en- 
traînement général  une  influence  enivrante  qui  fait  oublier  les  leçons 
de  l'expérience.  On  fera  bienule  comparer  les  opinions  de  M.  Mills  avec 
les  recherches  sur  la  même  matière,  présentées  par  M.  Clément  Juglar. 

Parmi  les  autres  articles  insérés  dans  les  derniers  numéros  de  VEcono- 
mist  anglais,  nous  signalerons  celui  qui  est  intitulé  :  Comment  payera^ 
t-on  les  nouvelles  impositions  (locales)?  Les  besoins  vont,  en  efi'et, 


(1)  Il  y  â,  en  anglais,  commercial  mind,  qu'on  pourrait  traduire  par 
sentiment  commercial,  ou  par  disposition  d'esprit  du  commerce. 
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croissant,  les  impôts  s'efforcent  de  se  maintenir  au  nireau  des  besoîK, 
seulement,  comme  les  taies  locales  n'atteignent  que  les  im^riilh 
visibles,  situées  dans  la  localité,  ellesdeviennent  de  moins  en  moins  Of- 
portables  et  de  moins  en  moins  proportionnelles.Vous  direz  :  Maispov- 
quoi  la  commune  n'imposerait-elle  pas  Tensemble  de  Taynir  de  seshÉi- 
tants,  pourquoi  faire  des  distinctions  entre  les  «  biens  réels  >  et  In 
«  biens  personnels  ?  »  C'est  que  celte  solution  radicale  aurait  de  giara 
inconvénients.  Par  exemple,  celui  qui  aurait  des  propriétés  dans  )b- 
sien<*s  communes,  ne  pourrait  pas  payer  dans  chacune  d'elles  poartnfti 
ses  propriétés.  Et  où  payerait-il  pour  ses  effets  publics,  rentes,  acte, 
obligations?  Les  diverses  solutions  proposées  dans  Tintérét  des  mnolQ- 
palités  font  toutes,  plus  ou  moins,  intervenir  TËtat,  soit  sous  la  fine 
de  centimes  additionnels  aux  impôts  généraux,  soit  sous  celle  de  sik> 
ventions  ;  mais  l'auteur  s'oppose  à  ces  expédients,  car,  dit-il,  oi  k 
dépense  avec  économie  que  les  fonds  qu'on  a  tirés  de  sa  propre  bonne. 
En  d'autres  termes,  les  recettes  locales  ont  seul  le  pouvoir  de  poser  w 
limite  aux  dépenses  locales. 

Plusieurs  articles  excelFents  de  la  feuille  en  question  ont  pour  bol  k 
démontrer  la  nécessité  de  faire  entrer  de  plus  en  plus  l'enseigneiiKM 
des  sciences  dans  les  écoles  secondaires  et  même  supérieures  ;  ces  réta^ 
mes  sont  déjà  réalisées  en  France,  et  nous  ne  signalons  ces  articles  qte 
comme  manifestation  d'une  tendance  qui  s'accuse  de  plus  en  pins  forte 
ment  de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

ffunts  MercharUs  Magazine^  de  New- York,  renferme,  dans  son  numéro 
de  décembre  dernier,  entre  autres  articles  intéressants,  une  étude  itirb 
ton/ (douanier)  et  le  principe  de  taxation^  par  Gh.  Carroll.  L'auteor 
présente  un  argument  tout  à  fait  nouveau  contre  le  tarif  douanier.  U 
dit  à  peu  près  ce  qui  suit  :  a  Le  taux  général  des  prix  étant  en  rapport 
direct  avec  la  quantité  totale  de  la  monnaie  (métaux  et  papier)  en  circîibh 
tion  (c'est-à-dire  que  la  valeur  totale  de  cette  monnaie  répond  à  la  quan- 
tité totale  d'objets  ou  de  services  se  présentant  à  l'échange),  il  eo  ré- 
sulte que  si,  par  l'effet  du  tarif,  une  marchandise  vient  à  absorber  une 
somme  supérieure  à  celle  qu'elle  aurait  exigée  sans  les  droits  d'entrée, 
une  ou  plusieurs  autres  marchandises  seront  privées  de  cet  appoint,  ft 
leur  prix  baissera  en  proportion.  Supposons,  par  exemple,  que  la  valeur 
normale,  franche  de  droit,  soit  la  même  pour  100  millions  de  bois- 
seaux de  blé  et  100  millions  de  mètres  de  draps,  disons  1  dollar  par 
boisseau  et  par  mètre,  et  mettons  que  le  gouvernement  charge  les  diapi 
d'un  droit  d'importation  de  35  0/0.  Il  en  résultera  que  le  prix  des  énf^ 
indigènes  et  étrangers,  haussera  d'autant  et  sera  de  1  dollar  9B.  fl 
l'hypothèse,  la  circulation  est  de  2  millions  de  dollars,  sami' 
douanes,  chaque  m^tre  de  drap  et  chaque  boisseau  aur 
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bllar  SOD  équivalent  monétaire  ;  mais,  comme  le  tarif  a  fait  monter  le 
Dillion  de  mètres  de  drap  à  une  valeur  de  1  million  250,000  dollars, 
e  million  de  boisseaux  de  blé  devra  tomber  à  750,000  dollars.  Il 
¥a  sans  dire  que  M.  CarroUe,  pour  plus  de  clarté,  fait  abstraction  de 
oute  circonstance  secondaire  susceptible  de  modifier  l'action  des  fac- 
eurs  qu'il  met  en  jeu.  Cet  argument  nous  semble  plus  ingénieux  que 
tolide,  par  deux  ou  trois  raisons,  dont  l'une  est  qu'il  n'est  pas  sûr  qu'il  y 
lit,  entre  la  circulation  et  les  prix,  les  rapports  étroits  et  njathémati- 
lues  que  M.  Carrolle  et  de  nombreux  économistes  —  y  compris  Mon- 
«squieu  —  admettent,  bien  qu'il  soit  évident  que  la  surabondance  des 
nélAux  précieux  doit  nécessairement  en  faire  baisser  la  valeur  rela- 
tive. Il  règne  encore  en  ces  matières  un  certain  brouillard,  parce  que  le 
raisonnement  ne  s'appuie  pas  sur  des  observations  claires,  nettes  et  con- 
cluantes. De  l'influence  de  ce  brouillard  nous  ne  citons  qu'un  résultat  : 
Dous  connaissons  des  économistes  distingués  partisans  de  la  doctrine 
rormuiée  par  Montesquieu,  et  d'après  laquelle  l'ensemble  des  marchan- 
dises a  la  même  valeur  que  Tensemble  de  l'or  et  de  l'argent,  et  qui, 
pourtant,  ne  veulent  pas  admettre  que  Taffluence  de  l'or  ait  fait  aug- 
menter les  prix.  Ils  acceptent  la  doctrine  à  prtorî  et  en  combattit  à 
poêteriori  les  conséquences,  et  cela  sans  s'apercevoir  de  la  contradic- 
tion. 

Le  Merchants  Magazine^  en  reproduisant  quelques-uns  des  projets 
émis  sur  le  moyen  d'opérer  le  payement  de  la  detUy  montre  quelle  est 
la  tendance  des  esprits  aux  Etats-Unis.  Si  la  république  conserve  la  paix, 
il  nous  semble  indubitable  que  ses  citoyens  ne  seront  satisfaits  que 
lorsque  la  dette  sera  remboursée.  Mais  nous  ne  saurions  analyser  ici  ces 
projets,  nous  ferons  plutôt  quelques  extraits  du  rapport  de  M.  Hurlburd 
sur  les  banques  (livraison  de  janvier  1868).  On  sait  que  la  loi  du  35 
mars  1863  (ou  plus  exactement  les  deux  lois  de  cette  date)  a  créé  des 
banques  nationales  qui  reçoivent  leur  investiture  du  gouvernement  cen- 
tral et  que  ces  banques  nationales,  dont  la  première  a  été  fondée  le  20 
juin  suivant,  ont  absorbé  et  remplacé  toutes  les  banques  d'Etat  (recevant 
leur  investiture  des  gouvernements  d'Etat).  En  octobre  1864,  il  y  eut 
déjà  50  banques  nationales  avec  un  capital  total  de  86,782,802  dol- 
lars. Un  an  plus  tard,  on  nombra  1,513  banques  avec  un  capital  de 
393,157,296  dollars.  En  octobre  1866,  on  compta  1,643  banques  pos- 
sédant un  capital  de  415,278,969  dollars,  et  en  octobre  1867  le  même 
nombre  de  banques  avaient  ensemble  420,073,415  dollars  dont  les  ac- 
tions appartenaient  à  environ  200,000  personnes.  La  plupart  de  ces 
banques  se  sont  simplement  transformées,,  il  y  eut  toutefois  730  créa- 
tions nouvelles.  Depuis  quatre  ans,  10  banques  seulement  ont  failli, 
maïs  les  créanciers  de  ces  institutions  ont  reçu  70  0/0  en  moyenne,  sans 
compter  qne  |f}iWIJBti,4ffiK  protégés  par  l'endossement  du  gouverne- 
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ment,  ont  fait  depuis  2  0/0  de  prime  sur  le  marché.  Voici  eoDUBot  ^ 
banques  sont  distribuées  parmi  les  divers  groupes  commerânl 
États-Unis  : 

Nombre 

des 
banques. 

Nouvelle  Angleterre 490 

New-York 314 

Pensvlf^nie 203 

Ohio,  Indiana,  Illinois..  .  .  290 

Autres  États 342 


1,639 


DépOU. 

aKotaniia.   ( 

m 

mnwos  de  dota» 

K 

83 

i04 

i« 

262 

69 

iti 

72 

39 

SI 

48 

39 

M 

73 

42 

CI 

538 


293 


411 


L'auteur  conclut  de  ce  tableau  que  les  banques  sont  réparties  < 
diverses  parties  du  territoire  d'une  manière  assez  conforme  au 
Toutefois  on  reproche  au  système  des  National  banks  que  rémission 
billets  n'a  pas  l'élasticité  nécessaire,  qu'elle  ne  peut  pas  être 
tée  ou  diminuée  selon  les  besoins,  puisque  le  maximum  (300 
dollars)  a  été  fixé  par  la  loi.  On  voit  poindre  là  une  objectioo 
système.  A  cette  occasion,  nous  pourrions  répéter  ce  que  poos  tvmi 
antérieurement,  savoir  :  qu'on  ne  peut  restreindre  la  faculté  de 
qu'en  restreignant  celle  d'être  utile,  et  qu'en  donnant  de  granà 
voirs  pour  le  bien,  on  en  donne,  qu'on  le  veuille  ou  noo,  d^aasâ 
sauts  pour  Icmal.  On  tentera  toujours  en  vain  de  séparer  la  mëdaDIei 
revers. 


Passons  en  Allemagne,  où  nous  attend  la  Revtie  irimestrieUe  ta 
mie  politique,  de  M.  Jules  Faucher.  Nous  avons  sous  le^  yeux  le 
ou  la  livraison  trimestrielle,  qui  porte  le  numéro  19,  où  nous  si 
surtout  les  articles  suivants.  Avant  tout  celui  de  M.  le  professeur 
minghaus  qui  offre  quelques  matériaux  pour  la  fondation  d'une 
appliquée,  M.  Emminghans  suppose  un  jeune  homme  ayant  des 
suffisants,  qui  a  passé  parles  écoles  secondaires  spéciales  et 
par  les  écoles  techniques  supérieures,  qui,  se  destinant  à  la  tetol 
a  étudié  la  chimie  sous  les  premiers  maîtres,  a  ensuite  travaillé 
ouvrier,  comme  contre-maître  et  directeur  dans  plusieurs  teintoitrifli 
a  pu  comparer  les  procédés  de  divers  pays,  qui,  en  un  mot,  est,-* 
point  de  vue  technologique,  —  parfaitement  préparé  pour  fonder! 
établissement.  Lui  manque-t-il  une  chose  essentielle  pour  s'assarerli 
succès?  Tout  économiste  et  plus  d'un  entrepreneur  répondra  des* 
afilrmativement  :  il  lui  faut  encore  tout  un  ordre  de  connaissance,** 
n'olioîjs,  celles  qui  doivent  le  guider  dans  le  choix  de  la  locaBlé,  d** 
rélu(!(î  de  la  situation  du  marché,  dans  ses  rapports  avec  les  oovito^ 
dans  mille  autres  circonstances  que  nous  désignerons  sufflsaniDCDltf 
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les  embrassant  sous  le  nom  d'économie  industrielle  et  commerciale. 
H.  Emminghaus  se  demande,  ob  notre  jeune  homme  apprendra  ce 
qtiHI  a  besoin  de  savoir;  Téconomie  politique  reste  trop,  selon  lui,  dans 
le  domaine  des  lois  générales,  il  faut  à  notre  teinturier  des  applications, 
où  les  trouvera- t*ii?  M.  Emminghaus  pense  que  le  livre  qu*il  rêve  est 
encore  à  faire,  et  pour  mieux  nous  faire  saisir  son  idée,  il  nous  présente 
QD  plan  développé  et  raisonné  de  l'ouvrage  qu'il  demande.  Ce  plan, 
En£me  sans  commentaire,  occupé  plus  de  quatre  pages  et  demie,  ce  qui 
est  une  circonstance  prohibitive  pour  sa  reproduction,  et  il  est  impossible 
de  l'abréger,  puisqu'il  ne  se  compose  que  de  titres  de  chapitres  souvent 
formulés  en  un  seul  mot.  Par  exemple  :  Du  local.  Le  louer  ou  l'acheter? 
—  Travail  à  la  journée  ou  à  la  tâche  ?  etc.,  etc. 

La  lacune  signalée  par  M.  Emminghaus  est  réelle,  du  moins  en  partie, 
car  M.  Courcelle-Seneuil  n'en  a  comblé  qu'une  partie  (1),  et  en  somme 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  idées  émises  par  l'habile  professeur 
de  Carisruhe.  Toutefois  son  plan  ne  nous  semble  pas  complet  :  nous  ne 
le  trouvons  d'ailleurs  pas  assez  «  appliqué»,  c'est-à-dire,  nous  le  con- 
sidérons comme  assez  théorique  encore;  nous  voudrions  qu'on  passât  en 
revue  les  diverses  industries,  et  qu'on  leur  appliquât  plus  directement, 
plus  immédiatement  les  données  générales  de  la  science  économique. 
Nous  fournirons  peut-être  un  jour  un  plan  qui  explique  notre  pensée. 

Mentionnons  rapidement  :  Scholz,  il  y  a  deux  siècles,  matériaux  pour 
servir  à  l'histoire  des  «  charges  »  publiques.  Il  s'agit,  bien  entendu, 
des  charges  fiscales,  et  nous  conseillons  la  lecture  de  cet  article  à  tous 
les  admirateurs  des  temps  jadis,  il  agira  comme  un  calmant.  — 
J.  Faucher,  le  dixième  groupe  à  F  Exposition  universelle.  M.  Faucher  a 
Part  de  vous  dire  d'une  manière  attachante,  spirituelle  même,  des 
choses  très-instructives  sur  les  logements^  sur.  le  meilleur  endroit  pour 
placer  la  porte,  le  lit,  la  cheminée,  sur  la  construction  de  celle-ci,  et 
tout  cela,  sans  que  vous  ayez  le  moindre  doute  sur  les  convenances 
de  traiter  tout  cela  dans  une  revue  de  la  science  économique. 
Vous  trouverez  que  c'est  bien  à  sa  place.  —  M.  R.  Seebold  a  donné  les 
moiifs  économipies  de  la  législation  minière  allemande^  et  M.  Lammers  a 
discuté  (souvent,  mais  pas  toujours,  avec  raison)  les  encouragements 
accorda  à  f  agriculture  par  VÉtat.  On  trouve  dans*  cet  article  des  argu- 
ments sérieux  contre  les  haras  de  l'Ëtat.  —  Le  rapport  développé  sur 
les  travaux  du  neuvième  congrès  des  économistes  allemands,  congrès 
qoi  mérite  d'avoir  son  article  spécial  dans  le  Journal  des  Economistes. 

La  Bivuê  trimestrielh  aUemandê  consacre  un  article  étendu  à  la  com- 
paraison de  l'armée  française  et  de  rannée  de  l'Alleniagiie  du  Nord, 
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dans  lequel,  après  avoir  compté  les  divisions,  les  brigades,  kii 
ments,  les  bataillons  de  chacune  d'elles,  et  fait  ressortir  les 
d'organisation.  Fauteur  rend  hautement  justice  aux  qualités  i 
de  notre  armée,  mais  revendique  le  même  mérite  pour  Tarmée; 
Plus  ces  qualités  sou  grandes,  de  part  et  d*autres,  plus  le  due 
formidable  ;  aussi  proclame-t-on  une  guerre  entre  les  deoi  iuÉi| 
comme  une  calamité.  «  Nous  considérerions,  dit  Tauteur  (le  banii 
Wickede),  une  guerre  entre  la  France  et  le  Confédération  duNord 
un  grand  malheur  national  pour  les  deux  peuples,  car  nous  oe 
en  quoi  et  comment  le  vainqueur  pourrait  trouver,  dans  le  os  le 
heureux,  un  profit  qui  aurait  le  moindre  rapport  avec  la  grandeor  n 
mense  des  sacrifices  qu'il  aurait  fallu  faire.  »  —  Un  article  de  M.fci-^ 
haus  expose  les  efforts  faits  par  les  seigneurs  de  la  Li vonie  pour  si^  I 
primer  les  corvées  et  pour  transformer  en  propriétés  les  biens  eiB|ilt^  ' 
théotiques  et  autres  cultivés  par  les  paysans.  —  M.  Koch  examiieli 
surveillatice  par  PEtat  du  travail  dans  les  mines  en  Allemagne.  lA 
(car  nous  passons  les  articles  politiques  ou  scientifiques)  qo  v6à 
non  signé  est  consacré  aux  rapports  de  la  poste  avec  les  caisses  tffp 
et  avec  Vassurance,  ainsi  qu'à  remploi  des  fonds  de  ces  caisses  ponrfci 
prêts  hypothécaires.  Cet  article  renferme  une  étude  approfon&fc 
mode  de  placement  des  fonds  des  caisses  d'épargne.  Il  va  sans  dire  fp 
l'auteur  n'approuve  pas  l'emploi  préféré  en  France  et  en  Angleterre,* 
qui  consiste. à  verser  les  fonds  en  compte  courant  ou  Trésor;  S  p* 
en    revue  les  divers  autres  placements,   tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers, pèse  les  avantages  et  les  inconvénients  des  uns  et  des  autrtJ, 
en  rappelant  qu'il  s'agit  de  capitaux  susceptibles  d*être  redemandés  ei 
masse  et  subitement.  La  solution  qu'on  nous  propose  consiste  datfh 
création,  dans  toute  caisse  d'épargne,  d'une  division  qu'on  poarrait 
appeler  épargne  immobilière,  en  allemand  il  y  a  simplement  :  t*w  ^ 
sion  hypothécaire.  Voici  ce  que  celte  division  aurait  de  particulier.  PoW* 
rait  en  être  membre  qui  voudrait.  On  y  entrerait  en  prenant  ^eogaJ^ 
ment  d'économiser  une  somme  déterminée,    c'est-à-dire  de  vers» 
le  montant  d'une  ou  de  plusieurs  actions  (ou  parts  à  valeur  noœi' 
nale  égale).  Le  produit  de  ces  versements  serait  prêté  hypothécairefflO 
aux  membres  qui  en  font  la  demande.  Le  prêt  est  fait  pour  une  sér 
d'années  et  le  taux  de  l'intérêt  est  calculé  pour  renfermer  l'amortissi 
ment.  Quand  un  membre  a  versé  la  totalité  de  son  action,  ou  de  ses  a 
tions,  il  est  invité  à  venir  en  toucher  le  montant,  mais  il  peut  Tei 
ployer  à  se  faire  ouvrir  de  nouvelles  actions  et  grossir  ainsi  son  avo 
La  division  en  parts  ou  actions  n'a  d'autre  but  que  de  pousser  à  Téps 
gne.  Se  poser  un  but,  ou  seulement  des  jalons,  est  un  bon  moyen  po 
avancer  avec  constance.  Du  reste,  on  peut  passer  son  eogageoieol 
im  autre,  c'est-à-dire  qu'on  peut  réaliser  ses  économies  quand  m  vei 
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même  avant  d'avoir  complété  raction,  mais  seulement  sous  la  forme 
d*ao  transfert.  Pour  plus  ample  informé  nous  renvoyons  à  Tarlicle,  en 
nous  bornant  à  dire  que  Fauteur  a  exposé  les  idées  de  M.  le  conseiller 
intime  Engel,  de  Berlin,  idées  dont  celui-ci  a  trouvé  le  germe  dans  les 
iuildings  societies  d'Angleterre. 

Le  même  M.  Engcl,  on  le  sait,  publie  la  Zeitschrift  (revue)  du  bureau 
de  ta  statistique  de  Prusse,  îions  avons  sous  les  yeux  les  numéros  10,  11 
et  1 S  de  1867,  renfermant  trois  grands  articles  :  comparaison  de  la  pro- 
duction du  bois  et  du  combustible  minéral  en  Prusse  (par  M.  de  Dechen); 
les  préparatifs  pour  le  recensement  de  1867  (par  M.  Engel);  histoire, 
étendue  et  importance  des  assurances  contre  rincendie(parM.  deHUlsen). 
Le  premier  de  ces  articles  nous  apprend,  avec  beaucoup  d'autres  choses, 
que  la  Prusse  avait  en  1864-66,  7  millions  615,812  morgens  (25  arcs) 
de  forêts  produisant  64  millions  de  pieds  cubes  (27  =:  un  stère)  de  bois 
d'œuvre  et  392  millions  327,000  pieds  cubes  de  bois  de  chauffage,  tandis 
que  les  mines  ont  fourni  en  1865,  371  millions  842,299  quintaux 
(50  kilog.)  de  houille  et  100  millions  428,921  quintaux  de  lignite. 
Comparé  à  la  population  et  eu  égard  à  la  nature  du  combustible,  le  bois 
fournit  en  moyenne  par  tête  un  pouvoir  caloriffere  égal  à  22,92  et  la 
houille  et  le  lignite  égal  à  145,3.  Le  2*  article  n'intéresse  que  les  sta- 
tisticiens de  profession;  quant  au  3%  il  renferme  une  statistique  presque 
complète  des  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  et  des  con- 
sidérations sur  les  établissements  publics  d'assurance  armés  par  la  loi 
de  droits  coercitifs  sur  les  propriétés  immobilières  situées  dans  leur 
rayon,  comparés  aux  simples  compagnies  réduites  à  leurs  propres  forces. 
Ce  qui  est  dit  en  faveur  des  établissements  publics  et  contre  certaines 
compagnies  anglaises  et  américaines  n*est  pas  sans  fondement,  mais  en 
somme.  Tauteur,  qui  est  directeur  d'un  établissement  public  (ofBcicI) 
d'assurance,  est  un  peu  trop  orfèvre.Rendons-Iui  cette  justice  d'ailleurs, 
qu'il  nous  apprend  lui-même  que  les  établissements  publics  d'assurance 
n'étendaient  en  Prusse  (1864)  leur  protection  que  sur  une  valeur  en 
immeubles  de  1  milliard  780  millions  de  thalers,  tandis  (|ue  les  compa- 
gnies privées  assurent  pour  3  milliards  104  millions  de  meubles  et  im- 
meubles. 

Nous  avons  reçu  le  premier  numéro  d'une  Gazette  intemationak  des 
assurances  publiée  en  français,  bien  qu'elle  paraisse  à  Berlin.  Elle  est 
rédigée  par  M.  A.  F.  Elner  et  parait  deux  fois  par  mois.  C'est  une  revue 
qui  promet  de  devenir  intéressante,  mais  on  comprend  que  nous  ne  pou- 
vons la  juger  d'après  un  seul  numéro. 

Glanons  un  peu  dans  le  Arbeitgeber  de  MM.  Max  et  François  Wirth, 
(paraissant  à  Francfort),  ou  plutôt  choisissons  un  ou  deux  extraits  entre 
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mille.  En  voici  un  sur  les  armées  permanentes  dans  lequel  on  déMMe  l*^''^^ 
que  celte  organisation  a  duré  trop  peu  de  temps,  un  siècle  on  den^fit  I  ^^ 
qu'on  puisse  soutenir  qu'elle  doive  se  maintenir  en  toute  itendé:i  l*!^^^^ 
régime  qui  a  commencé,  finira.  On  se  permet  dans  cet  article,  kcii  ll^^' 
rait-on  !  de  douter  de  la  sagesse  de  l'antique  dicton  st  m  poem^fn  1^^^^^ 
bellum  et  l'on  constate  que  le  para  bellum  d'une  puissance  CaJt  Déco»  1"^  ° 
rement  naître  le  para  bellum  de  l'autre  et  en  annule  l'efieL  SoM  1^^ 
toute,  ce  para  bellum  n'est  que  la  destruction,  sur  une  grande  édrie,  ^^ 
des  capitaux  formés  avec  tant  de  peine  et  une  tentation  de  se laDn 
dans  les  hasards  de  la  guerre.  Du  reste,  on  cite  des  faits  desquels  Or- 
suite  que  de  vieilles  troupes  aguerries  ont  été  battues  par  des  recnn 
patriotiques  comme  les  soldais  de  la  République  en  1792  et  1793,  elb 
landwehr  prussienne  en  1813.  —  Voici  un  autre  extrait;  il  est  xfM 
à  un  projet  américain  de  créer  une  compagnie  d^assurance  cobIr 
les  faillites  {Loan  Assurance  campany).  Notre  savant  ami,  Max  WiiA 
se  borne  à  exposer  le  projet  américain  et  à  demander  qu^onétoffieh 
question.  Nous  pensons  qu'on  trouvera  dangereux  de  donner  ut 
prime  à  la  légèreté.  Pour  qu'une  pareille  assurance  réussisse,  il  faiidnil 
trouver  le  moyen  de  ne  pas  affaiblir  Tintérét  qu'a  tout  capitaliste,  ii- 
dustriel  ou  marchand  à  n'accorder  du  crédit  qu'à  des  personnes  hah 
nétes  et  solvables.  On  ne  doit  assurer  que  contre  des  accidents,  mû 
point  contre  Teffet  de  la  négligence.  Le  projet  américain  en  qoesdN 
classe  ainsi  qu'il  suit  les  risques  qu'un  capital  peut  courir.  Le  remboor 
sèment  peut  être  empêché:  l^'par  la  guerre  extérieure  ou  la  guerre  civile, 
qui  annule  légalement  la  dette  ou  qui  en  rend  le  remboursement  mali* 
riellement  impossible;  2®  par  des  lois  nouvelles  qui  touchent  auxstatuU 
des  banques,  au  taux  des  droils  et  à  d'autres  circonstances  qui  ioflueol 
sur  la  solvabilité  du  débiteur;  3^  par  des  lois  rétroactives  ;  4* par b 
défectuosité  des  lois  ou  des  usages  locaux  qui  ne  permettent  pas  de  pour- 
suivre le  débiteur;  5"*  par  le  défaut  d'habileté  et  d'esprit  d'entreprise di 
débiteur;  6"*  par  des  sinistres,  naufrages,  incendies,  etc.,  qni  rendent k 
débiteur  insolvable;  7"*  par  la  maladie  ou  la  mort;  8"^  par  l'insuccès  dé 
l'affaire,  et  la  faillite  qui  s'ensuit.  Nous  croyons  inutile  de  soumettre 
cette  classification  à  un  examen  approfondi. 


La  dernière  livraison  du  Journal  de  êtatisiique  suisu  pour  Tannée 
(n"*'  11  et  12)  renferme  des  articles  variés,  dont  quelques-uns  nous  tnot 
mieux  connaître  les  travaux  de  la  Société  de  statistique.  Car  il  y  a  dei 
travaux  qu'on  voit  et  des  travaux  qu'on  ne  voit  pas,  et  ces  demien  ne  sM 
pas  les  moins  utiles.  Ce  qui,  à  nos  yeux,  constitue  ie  principal  0M1 
de  cette  société,  c'est  qu'elle  entreprend  des  travaux  originaux,  fflfe 
fait  des  relevés  directs,  qu'elle  complète  Tœuvre  du  bnnan  di  i  " 
que.II  est,  en  effet,  des  renseignements  qui  ne  sant  pas  nMpdIil 
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i*eciieillis  par  des  agents  officiels,  les  personnes  inléressées  ne  les  four- 
nissent que  s'ils  le  veulent  bien  et  qu'à  des  particuliers.  Aussi  peut-on 
dompter  la  Société  statistique  de  la  Suisse  parmi  celles  auxquelles  une 
place  honorable  sera  accordée  au  banquet  de  la  science  des  chiffres.  Un 
^cs  relevés  dû  à  cette  société  est  celui  qui  concerne  les  sociétés  de  se- 
^ours  mutuels  ;  il  a  été  opéré  par  des  membres  de  la  Société  et  a  eu  un 
^ultat  presque  complet.  Il  nous  donne  des  détails  sur  616  sociétés 
'oudées  : 


!2de1»00àl599 

94  de  1840  à  1849 

3       1600     16d9 

150      1850     1859 

17       1700     1799 

159       1860     1866 

29       1800     1819 

51  date  inconnue. 

40       1820     1829 

71       1830     1839 

616  sociétés. 

De  ces  sociétés,  35  0/0  sont  composées  d'artisans,  19  0/0  d'ouvriers 
des  fabriques  et  de  domestiques  (pourquoi  les  confondre?),  10  0/0  de 
fonctionnaires  et  employés,  36  0/0  de  membres  appartenant  à  toutes  les 
classes  sociales.  La  plus  petite  de  ces  associations  a  8  membres,  la  plus 
grande  8,001.  Nous  passons  bien  d'autres  détails  pour  dire  que  le  nom- 
bre total  des  membres  est  de  94,879  (1  sur  36.3  hab.),  que  leur  fortune 
totale  est  de  7,608,841  fr.,  soit  81  fr.  90  par  membre  (en  France,  année 
1863,  Si  fr.  80).  Le  nombre  de  616  sociétés  correspond  à  1  société  sur 
4075  habitants  :  en  Angleterre,  il  y  en  a  une  sur  1489  hab.;  en  France 
i  sur  7438;  en  Belgique,  1  sur  16390  hab.;  en  Italie,  1  sur  49200. 

Les  recherches  de  M.  le  D'  Dunant  sur  la  taille  moyenne  en  Suisse 
sont  intéressantes,  malheureusement  elles  ne  s'étendent  que  sur  un 
pays  microscopique.  Le  fait  a  trop  peu  de  surface  pour  en  faire  la  base 
d*UD  raisonnement.  Ce  sont  surtout  les  réflexions  de  M.  Dunant  qui  mé- 
ritent d'être  lues,  c^est  par  elles  qu'on  se  rendra  compte  du  degré  d'in- 
térêt qu'il  faut  accorder  à  ces  recherches.  La  taille  est-elle  en  rapport 
avec  la  race,  la  configuration  du  sol  (plaine  ou  montagne),  le  genre 
d'occupation,  d'alimentation,  etc.  Il  nous  semble  que  jusqu'à  présent  la 
question  est  loin  d'être  résolue,  puisque  les  réponses  sont  contradic- 
toires. —  M.  Beust  voudrait  introduire  la  statistique  dans  les  écoles, 
c'est-'à-dire  y  faire  connaître  quelques  résultats  au  moyen  de  tableaux 
graphiques,  seulement  ses  tableaux  nous  semblent  manquer  de  clarté. 
M.  Pupi-Kofer  croit  nous  apprendre  que  les  registres  de  Tétat  civil 
peuvent  figurer  parmi  les  sources  de  Thistoire.  Ce  travail,  dans  ses  con- 
sidérations générales,  ne  nous  dit  rien  que  nous  ne  sachions,  et  comme 
on  ne  nous  cite  que  les  chiffres  relatifs  à  une  petite  commune,  les  con- 
cloaioni  de  l*auteur  ne  sont  pas  assises  sur  d^s  fondations  assez  solides. 
Ces  réserves  faites,  nous  pouvons  reconnaître  le  soin  avec  lequel  il  a 
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travaillé.  —  M.  Siegfried  donne  la  statistique  des  cultes  en SiMej 
cantons. On  compte  1,476,982  protestants,  contre  l,O23,430i 
et  4,S16  Israélites.  Les  catholiques  l'emportent  dans  sept  castaoSii 
mi  lesquels  il  faut  compter  Genève  (42,099  contre  40,069).  Pani| 
autres  articles  nous  ne  citerons  que  les  statistiques  cantonales,  tait] 
les  budgets  quç  pour  le  nombre  des  bestiaux. 

La  Gaceta  economista  a  depuis  quelque  temps  une  excellente  vdM, 
qui  veut  dire,  une  proportion  plus  grande  de  bons  et  ntiles  artido. 
présence  du  régime  qui  gouverne  la  presse  en  Espagne,  où  la 
règne  en  despote  inintelligent,  et  condamne  toute  parole  un  peu  » 
rageuse,  nous  devons  être  doublement  reconnaissant  à  la  C^fe 
bons  travaux  qu'elle  nous  offre.  Nous  allons  présenter  quelques  extnk 
le  n^  372  renferme  une  statistique  du  morcellement  de  la  propriiiifl 
Espagne;  cette  statistique  s'étendant  à  plusieurs  années,  ellepemi 
d'entrevoir,  l""  que  le  morcellement  s'accrott;  V  que  les  «DfNni 
hypothécaires  augmentent.  Les  propriétés  se  divisent  ainsi  qo'ilri 
selon  leur  valeur  en  1865. 

Propriétés  rurales.  Propriéléiakài 
Propriëtës  valant  moins  de  200  ëcus.       64.72  0/0  37.63  ^ 

—  de  200  à  1,000  .  .  . 

—  de  1,000  à  2,000..  . 

—  de  2,000  à  5,000. . . 

—  de  5,000  à  10,000.  . 

—  de  10,000  à  20,000. 

—  de  20,000  à  50,000. 

—  de  50,000  à  120,000. 

—  de  plus  de  120,000. 
Valeur  inconnue 

100  100 

I\ous  renvoyons  pour  le  reste  à  la  Gaceta^  qui  donne  encore  toute 
série  de  tableaux,  résumés  d'après  un  document  publié  par  le  mil 
de  la  justice.  On  revient  sur  les  hypothèques  dans  le  numéro  374 
nous  apprend  entre  choses  que  la  dette  hypothécaire  s'élève  à  617 
lions  690,867  écus  et  que  le  nombre  et  l'importance  des  prêts 
augmentant.Le  numéro  378  contient,  avec  une  vigoureuse  attaque  ( 
la  «  protection  légitime,  »  due  à  la  plume  de  M.  Alonzo  de  Beraz 
nalyse  d'une  conférence  de  M.  A.  Polo  de  Bernabé  sur  la  consomr 
improductive  de  la  richesse.  Cette  conférence  —  autant  que  nous 
vous  en  juger  —  a  été  remarquable.  Nous  louerons  M.  Polo  de  Jk 
de  ce  qu'il  a  fait  du  travail  plutôt  une  nécessité  qu'une  verlu—c  ( 
fois  plus  vrai  et  plus  scientifique,  —  et  de  ce  qu'il  trouve  qu'en  ce 
mant  un  objet,  on  ne  le  détruit  pas,  l'homme  ne  pouvant  pas  à 
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la  matière.  N'ayant  qu'une  analyse  de  son  discours  sous  les  yeux,  nous 
oe  savons  si  nous  rendons  bien  la  pensée  de  l'orateur  ;  dans  tous  les  cas, 
ce  qui  suit  est  la -nôtre.  La  définition:  consommer,  c'est  détruire,  est 
*^cxacte  ;  on  devrait  dire  :  consommer^  c'est  utiliser.  On  pourrait  tout 
^^  plus  considérer  la  consommation  comme  une  action  de  transformer. 
^  pain  qu'on  a  consommé  n'existe  plus  sous  la  forme  de  pain,  mais 
^Us  la  forme  de  force  musculaire,  ou  des  produits  de  cette  force.  Le 
*Wre  qu'on  a  consommé,  c'est-à-dire  lu,  n'en  est  pas  détruit,  ni  la  mai- 
son non  plus  (  une  maison  habitée  dure  plus  longtemps  qu'une  maison 
^ui  ne  l'est  pas).  Est-ce  qu'on  détruit  le  fil  en  faisant  un  tissu,  ou  le  fer 
^  faisant  une  serrure?  et  ce  que  l'on  appelle  la  consommation  impro- 
ductive ne  constitue  pas  une  destruction,  mais  une  transformation,  par 
exemple,  d'une  somme  d'argent  en  plaisir  (morale  ou  immorale),  en 
satisfaction  d'orgueil  ou  de  vanité.  Bref,  nous  demandons  qu'on  révise 
la  définition  du  mot  consommer,  en  regrettant  que  l'espace  ne  nous  per* 
mette  ici  qu'une  simple  indication  et  non  la  démonstration  de  notre 
thèse. 

Le  Finafizej  de  Florence,  continue  de  donner  des  articles  qui  se  dis- 
tinguent par  un  esprit  vraiment  libéral  et  par  une  noble  franchise.  La 
rédaction  de  cette  publication  ne  croit  pas  rendre  service  en  couvrant 
d'un  voile  les  côtés  faibles,  il  aime  mieux  chercher  les  moyens  de  les 
renforcer.  Un  des  exemples  caractéristiques  de  la  manière  de  raisonner 
de  le  Finanze  est  celui  du  n^  7,  de  1868,  intitulé  :  Travail  ou  fêtes, 
article  qui  a  pour  but  de  montrer  le  sophisme  caché  sous  cet  axiome 
des  bonnes  vieilles  femmes,  qu'il  faut  faire  aller  le  commerce,  dût-on 
instituer  des  fêtes  publiques.  La  feuille  en  question  tient  aussi  le  lecteur 
au  courant  des  faits  de  statistiques  financières;  par  exemple  le  n^  8 
donne,  par  grandes  divisions  territoriales,  le  produit  des  douanes  du 
sel, du  tabac,  de  l'accise  {dazio  consumo)  pendant  les  années  1861  à 
1867.  Nous  voyons  que  les  douanes  ont  rapporté  en  1861  60  millions 
4S4,044  fr.  ;  en  1867, 64  millions  296,507,  et  avec  Venise,  70  millions 
931,047  ;  —  le  sel,  1861,  32  millions 641,619  fr.;  en  1867, 89  millions 
483,533,  de  plus  6  millions  889,435  fr.  pour  Venise;  —  le  tabac,  1861, 
M  millions  808,911,  et  en  1867,  81  millions  262,131,  plus  pour  Venise, 
42  millions  438,517  fr.  Parmi  les  autres  articles  les  plus  importants, 
nous  pouvons  citer  ceux  sur  la  réforme  administrative,  sur  le  cours 
forcé,  sur  la  mouture  et  diverses  notices  administratives  que  nous  regret- 
tODs  de  ne  pouvoir  analyser,  car  déjà  nous  avons  presque  dépassé  l'es- 
pacé dont  nous  pouvons  disposer.  C'est  une  raison  pour  clore  brusque- 
ment notre  revue. 

Maumci  Blool. 
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NOTICE  HISTORIQUE  ET  STATISTIQUE 

SUR  ILES  CÉRÉALES 

mSTORIQtE  DE  LA  LÉGISLATION.  —  PRIX.  —  PRODtCIMl 

—  IMPORTATIONS,    BXPORTATIONS. 


I 

Ed  France,  ie  régime  du  commerce  des  grains  avec  les  pajriétrflj^l 
a  été,  i  toutes  les  époques,  Tobjet  de  la  sollicitude  plus  ou  mpôu  Uàk 
du  gouvernement. 

Au  moyen  âge  et  jusqu'à  la  renaissance ,  les  baillis  et  séoMi 
étaient  chargés  d'accorder  ou  de  refuser,  selon  les  circonstances,  Jesp* 
missions  nécessaires  pour  l'envoi  des  blés  hors  du  royaume.  Ce  eomn 
avec  l'étranger,  que  Ton  désignait  sous  le  nom  de  (rat(«i  forwm,lÊi 
autorisé  ou  défendu  sur  les  divers  points  de  la  frontière,  suivant  bi 
tualion  particulière  des  approvisionnements  dans  chaque  proriM; 
mais,  néanmoins,  le  pouvoir  royal  intervenait  dans  certains  cas»!* 
interdire,  d'une  manière  générale  ou  partielle,  l'exportation  des  pai». 
C'est  ainsi  que  sous  Charles  VII,  en  1455,  sous  François  1*',cd  lift 
des  interdictions  furent  décrétées  par  lettres  patentes.  En  1539,  ceto- 
nier  régularisa  cet  état  de' choses;  toutes  les  traites  foraines  précido* 
ment  autorisées  furent  révoquées;  le  pouvoir  royal  se  réserva  le  W 
exclusif  de  les  accorder.  Un  droit  d'un  écu  sol  par  tonneau  devailto 
prélevé,  au  profit  de  l'État,  sur  les  traites  foraines  qui  seraicnl* 
torisées. 

Il  n'y  a  plus  aucun  profit  aujourd'hui  de  porter  les  investigatutt 
dans  ce  chaos  de  lettres  patentes,  d'édits,  de  déclarations  de  toolo 
sortes  qui  remplirent  les  temps  qui  suivirent,  pour  réglementer  la  itt* 
tière,  notamment  en  ce  qui  concernait  la  partie  des  grains,  qui  a  toi- 
jours  été,  dans  ces  temps  reculés  et  même  depuis ,  l'objet  de  mesura 
restrictives  très-sévères;  c'est  à  ce  point  que  dans  les  grandes  disette) 
qui  affligèrent  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  infractions  étaient  punie 
de  la  confiscation  des  biens,  des  galères  et  même  de  la  mon. 

C'est  à  Quesnay  que  Ton  doit  les  premières  tentatives,  en  1751,  pou 
affranchir  les  entraves  apportées  à  la  circulation  des  grains.  Turgc 
déposa,  dans  le  préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  d*Ëtat  du  13  septembr 
1764,  les  notions  qui  sont  devenues  la  loi  de  notre  époque.  Dans  rèdi 
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du    90  juillet  précédent,  la  liberté  du  cototnerce  des  grains  avait  été 
pOBâ«  en  principe,  mais,  pour  rassurer  les  esprits  timorés,  on  y  ajouta 
^  olause  que  voici  :  «  Pour  ne  laisser  aucune  inquiétude  à  ceux  qui  jie 
■^t^lîraienl  pas  encore  assez  les  avanlaçes  que  doit  procurer  un  lel  cora- 
*^&rce,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  fixer  un  prix  au  grain,  au  delà  du- 
^^el  toute  exportation  hors  du  royaume  en  serait  interdite,  dès  que  le 
^^è  serait  monté  à  ce  prix.  »  Malheureusement,  les  efforts  de  ce  grand 
^Uoyen  furent  paralysés  jusqu'en  1789,  car  l'autorisation  de  1764  avait 
^té  supprimée  en  1770,  par  Tabbé  Terray  (1).  La  liberté  d'exportation, 
établie  en  1774  à  l'entrée  de  Turgol  au  ministère,  fut  de  nouveau  sup- 
l)rimée  quand  il  en  sortit,  en  1776.  Jusqu'en  1787,  elle  fut  tantôt  per- 
mise et  tantôt  défendue.  Un  édit  du  17  juin  de  cette  année  considère  la 
liberté  du  commerce  des  grains  comme  devant  être  Tétat  habituel  du 
royaume  (2). 

En  1788  et  1789,  les  prohibitions  furent  de  nouveau  prononcées.  La 
Convention  nationale,  dans  le  but  de  dominer  la  crise  alimentaire  du 
moment^  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  proposer  une  mesure  au  moins 
Biogulière,  c'était  d'ordonner  un  jeune  général,  un  carême  civique!  un 
décret  du  99  août  1789  rétablit  la  liberté  du  commerce  à  l'intérieur, 
mais  il  excepta  le  commerce  au  dehors,  et  même,  le  18  septembre 
suivant,  un  décret  déclara  attentatoire  à  la  sûreté  publique  toute  ex* 
^  portation  de  grains  et  de  farine  à  l'étranger.  Sous  la  Révolution,  on  ne 
s'occupa  guère  que  de  prévenir  les  accaparements,  notamment  par  les 
décrets  d'octobre  1792,  mai  et  août  1793,  lesquels  prononçaient  la  peine 
de  mort  et  la  confiscation  contre  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  ce 
crime  contre  l'humanité  ! 

La  plus  ancienne  loi  contre  les  accaparements  en  France  se  trouve 
dans  les  capitulaires  de  Gharlemagne;  elle  a  été  suivie  par  une  foule 
d'ordonnances  des  rois  et  d'arrêts  des  parlements.  Chez  les  Romains,  à 
diverses  époques,  le  crime  d'accaparement  a  été  puni  d'amendes,  de 
confiscation  et  d'exil  (3). 

Une  loi  du  11  septembre  1793  prononçait  la  peine  de  six  ans  de  fer 
contre  les  conducteurs  des  voitures  et  équipages  î^ervant  aux  accapa- 
reurs; deux  lois  du  7  vendémiaire  au  iV  et  â6  ve:ilôse  an  V  réduisirent 
la  peine  à  la  confiscation.  La  défense -d'exporter  les  grains  a  été  main- 
tenue Jusqu'au  23  prairial  an  XIII,  où  elle  cessa  d'élrc  appliquée  d'une 
manière  absolue. 


(1)  C'est  à  cette  occasion  que  Turgot  lui  adressa  ses  remarquables 
Lettres  sur  le  commerce  des  grains,  qui  ne  contribuèrent  pas  peu  à  faire 
naître  les  idées  les  plus  Avancées  parmi  les  économistes. 

(9  et  3]  Notes  et  petite  Trmièe^  par  M.  Joseph  Garnier,  vol.  in-13.  Guil- 
lanmin,  rue  de  Richelieu»  14. 
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Le  décret  du  2  juillet  1806,  en  modifiant  les  dispositions  préoédntn, 
peut  être  considéré  comme  la  première  application  en  France  da  sfMte 
de  réchelle  mobile.  Jusqu'en  1809,  des  circonstances  favorablâ  |e^ 
mirent  d*autoriser  Texportation,  mais,  en  1810,  on  en  rcYint  an  ne- 
sures  restrictives.  Les  droits  à  la  sortie  furent  doublés;  des  prohibitioii 
partielles  furent  prononcées  et  elles  s*étendirent  à  tout  l'empire  enlMI, 
1812  et  1813  ;  en  1812,  le  prix  du  sac  de  farine  monta,  le  14  avril,  è 
72àl40fr.(l). 

Une  ordonnance  royale  du  26  juillet  1814  autorisa  provisoiremol 
la  sortie  des  grains  et  farines,  moyennant  un  droit  de  balance  fixé  1 
15  c.  par  100  fr.  de  valeur. 

La  loi  du  2  décembre  1814  est  le  véritable  point  de  départ  de  la  qao- 
tion  des  céréales.  Elle  se  proposait  de  concilier  les  intérêts  du  codioid- 
ma'eur  et  de  ragriculture,  et  fixait  le  mode  et  les  conditions  aoiqoeb 
il  pourrait  être  permis  d'exporter  des  grains.  Pour  arriver  à  ce  résolu, 
les  départements  frontières  furent  divisés  en  plusieurs  classes,  soinM 
le  degré  de  cherté  habituel  des  grains  dans  chacun  d^eux.  Une  ordoi- 
nance  du  2  août  1815  arrêta  temporairement  Texportation  et  encoonpi 
l'importation  par  la  levée  de  la  surtaxe  qui  avait  été  imposée  an  p»- 
Villon  étranger,  et  par  des  primes. 

Les  lois  du  28  avril  1816, 16  juillet  1819  (2),  11  juillet  1821,  £{  oc- 
tobre 1830, 15  avril  1832,  26  avril  1833,  ont  modifié  plus  ou  moins  la 
loi  fondamentale,  tout  en  maintenant  le  système  de  ce  qu'on  a  appelé 
V échelle  mobile,  dont  la  durée  séculaire  a  fait  enfin  connaître  tous  te 
inconvénients.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les  principaux. 

Au  point  de  vue  général,  disons  de  suite  que  Tabondance  ou  la  rareté 
de  la  marchandise  amènera  toujours,  quoiqu'on  fasse,  la  baisse oa h 
hausse  dans  une  certaine  mesure;  or,  ce  qui  a  été  établi,  c'est  que  fé- 
chelle  mobile  a  augmenté  les  écarts  et  les  fluctuations  de  prix  signalées 
par  les  chiffres  officiels.  Cette  preuve  résulte  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  en  1847  et  notamment  en  1853  (début  de  la  disette  qui 
s'est  prolongée,  par  suite  de  la  faiblesse  des  récoltes,  dans  les  trois 
années  suivantes),  pour  dégager  les  crises  du  funeste  efTet  de  ce  système, 


(I)  En  juin  1817,  par  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  1816,  le  prix 
moyen  de  rhectolitre  de  froment  fut  de  45  fr.,  et  il  s'éleva  à  81  fr.  69c. 
dans  les  deux  départements  formant  l'ancienne  Alsace.  (Archives  statis- 
tiques du  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commefce, 
année  1837.) 

(2;  C'est  de  cette  loi  que  date  l'adoption  d'un  système  d 'ensemble d»- 
tiné  à  régler  l'entrée  et  la  sortie  des  grains  et  l'établissement  du 
de  l'échelle  mobile  qui  s'est  perpétuée,  sauf  certaines 
qu'en  i8()l,  époque  de  sa  suppression. 
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qui  n*avait  nullement  répondu  aux  espérances  de  fixité  qu'on  avait 
conçues»  et  qui,  loin  de  provoquer  ou  aider  les  améliorations  introduites 
dans  notre  agriculture,  a,  tout  au  contraire,  empêché  le  développement 
de  la  production,  par  les  obstacles  qu'il  apportait  à  Texportation. 

.  En  résumé,  pratiquement  et  intentionnellement,  les  droits  mobiles 
abontissent  à  ce  résultat  :  Avec  de  bonnes  récoltes,  entrave  à  l'entrée, 
liberté  à  la  sortie;  la  mesure  est  dans  le  sens  inverse  dans  le  cas  de 
mauvaises  récoltes;  avec  une  récolte  moyenne,  entrave  à  la  sortie  et  à 
l'entrée  ;  dans  les  temps  de  disette;  on  proclama  la  liberté  absolue  pour 
prévenir  les  mécontentements  populaires  (1). 

Quelques  mots  maintenant  sur  la  manière  dont  on  éludait  Texécution 
de  ces  lois  prohibitives.  Le  prix  moyen  de  chaque  section,  destiné  à 
devenir  le  prix  régulateur,  était  loin  d'être  le  prix  commun  à  toute  la 
section,  de  telle  sorte  que  l'exportation  était  permise  ou  Timportation 
interdite  alors  cependant  que  le  prix  du  blé  dépassait  ce  prix  moyen 
dans  un  grand  nombre  de  lieux  de  consommation.  On  constata  aussi 
que,  d'une  section  à  l'autre,  le  prix  moyen  affectait  des  écarts  assez 
sensibles  pour  que  Ton  pût  faire  arriver  avec  avantage  des  grains 
étrangers  d'une  section  où  l'importation  était  permise,  dans  une  section 
voisine  où  elle  était  interdite;  de  même  pour  l'exportation,  de  manière 
à  assurer  rentrée  ou  la  sortie  contre  la  prescription  de  la  loi.  Enfin, 
une  autre  manœuvre,  ou  mieux  une  véritable  fraude ,  avait  lieu  pour 
fausser  le  prix  moyen,  en  opérant,  sur  des  marchés  de  peu  d'impor- 
tance, des  achats  ou  des  ventes  à  des  prix  fictifs  qui  entraient  dans  le 
calcul  de  la  moyenne,  pour  arriver  ainsi  à  l'importation  ou  à  l'expor- 
tation, suivant  les  besoins  de  la  spéculation  du  moment. 

La  loi  du  29  mai  1861,  qui  a  fait  cesser  cet  état  de  choses,  a  sub- 
stitué à  réchelle  mobile  une  législation  tout  à  fait  en  harmonie  avec  la 
marche  normale  du  progrès.  Le  froment,  l'épeautre  et  le  méteil  y  sont 
taxés,  à  l'importation,  d'un  droit  de  50  c.  par  quintal  métrique  de 
grains,  et  de  1  fr.  pour  les  farines  importées  par  terre  ou  par  navires 
français,  le  droit  est  du  double  par  navires  étrangers  pour  les  grains,  et 
de  1  fr.  80  c.  pour  les  farines.  Les  autres  grains  sont  exemptés  de 
droits  à  l'importation  par  terre  ou  par  navire  français,  et  passibles 
d'un  droit  de  50  c.  par  quintal  métrique,  par  navires  étrangers.  Les 
grains,  farines,  denrées  alimentaires  et  les  pommes  de  terre,  sont 
exempts  de  tous  droits  à  l'exportation. 

Tout  en  reconnaissant  les  bienfaits  de  cette  loi,  nous  ajoutons  qu'il 

(1)  D'après  des  observations  faites  par  des  agronomes  distingués  et 
citées  dans  un  document  authentique  sinon  officiel,  sur  dix  années,  il  y 
en  a  une  extrêmement  abondante  et  une  détestable,  deux  bonnes  et  deux 
mauvaises,  et  quatre  médiocres,  d'où  il  ressort  que  la  récolte  moyenne 
est  la  médiocre. 

3*  sKRii.  T.  ?p,  -4î>niaH868.  17   ^ 
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est  fâcheux  qu'une  mesure  aussi  salutaire  et  dont  une  longue  ei|i- 
rience  avait  démontré  l'impérieuse  nécessité,  ait  été  prise  ansâ  tM- 
vement,  car  en  Angleterre,  l'échelle  mobile,  établie  en  1838,  a  tt 
abandonnée  en  1846;  en  Hollande,  en  1847,  en  Belgique,  en  1818, cl 
elle  existait  depuis  1834  ;  ces  Ëtats  ont  adopté  le  régime  de  eoivBte 
liberté,  dont  les  alarmistes  se  font  un  épouvantail  que  rien  ne  omit 
justifier.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  on  craint  que  la  S- 
berté  du  commerce  n'amèlhe  un  abaissement  dans  les  prix;  ce  qvi  c 
passe  en  Angleterre  prouve  le  contraire,  car  le  prix  du  blé  y  était  sa- 
siblement  plus  élevé  qu'en  France,  de  18i0  à  1859  sons  la  protecdoi 
de  l'échelle  mobile. 

C'est  ici  le  lieu  de  citer  la  déposition  de  H.  Passy,  anden  minisUe 
des  finances,  au  comité  d'enquête  sur  les  céréales,  en  18S0  (1)  :  «  hs 
populations,  débarrassées  d'une  prétendue  protection  qui  les  trompées 
les  énerve,  et  livrées  à  elles-mêmes,  gagnent  en  activité  d'esprit,  a 
énergie,  en  persévérance,  en  qualités  intellectnelles  et  morales,  leal 
fond  qui  soit  doublement  fécond  et  productif,  et  finissent  par  se  désha- 
bituer de  la  déplorable  manie  de  rendre  le  gouvernement  responssdrie, 
tantfttdu  haut  prix,  tantôt  du  bas  prix  des  choses.  > 

II 

On  a  recueilli  le  prix  moyen  du  blé  de  première  qualité  vendu  ao 
marché,  de  Rozoy,  en  Brie,  ou  à  la  Halle  de  Paris,  de  1643  à  1788,  le 
septier  pesant  240  livres,  et  le  marc  d'argent,  calculé  à  54  livres  jusqu'en 
1073  et  à  54  livres  6  sols,  de  1674  à  1763. 

Pour  les  146  années  de  la  période,  la  valeur  a  été  prise,  sur  le  pre- 
mier marché  du  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre.  Les  bases  des 
tableaux  qui  suivent  sont,  d'une  part,  pour  le  marché  de  Rozoy  :  Ei$êî 
$ur  les  monnaies  y  ou  Réflexions  sur  le  rapport  entre  V argent  etlesdenréêi, 
depuis  1643  yu^jTU  a  1673.  Pour  la  Halle  de  Paris  :  Réflexions  mr  law- 
leur  du  blé  en  France,  publiées  par  Messence,  à  la  suite  de  ses  recher- 
ches sur  la  population,  de  1674  à  1763;  registres  des  officiers-mesu- 
reurs de  grains  à  la  Halle  de  Paris,  de  1764  à  1788,  le  tout  rapporté 
par  Ârnould,  dans  sa  Ralance  du  commerce. 


L. 

s. 

D. 

L 

s. 

0. 

1643-1632 

3o 

14 

1 

1716-1725 

17 

10 

i» 

1653-1662 

32 

12 

2 

1726-1735 

16 

9 

1 

1663-4672 

23 

6 

41 

1736-4745 

18 

15 

• 

1 

1673-1682 

25 

13 

8 

4746-1755 

18 

10 

11 

1683-1692 

22 

0 

4 

4756-4765 

17 

9 

1 

4693-1702 

31 

46 

4 

1766-1775 

28 

7 

9 

n03-i712 

23 

47 

1 

4776-1788 

22 

5 

0 

1713, 14  et  4715.. 

33 

4 

6 

. 

90 

4 

4 

Moyenne.... 

28 

1 

5 

m, 

^ 

(4)  Volume  III  de  l'enquête,  page  263. 
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▼oici  maintenant  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  flroment  à  diver- 
ses époques,  depuis  1197,  année  dans  laquelle  on  a  commencé  à  éta- 
blir des  sortes  de  mercuriales  d'une  manière  officielle. 

Il  faut  être  très-réservé  pour  la  fixation  de  ces  prix  à  des  dates  anté- 
rieures, parce  qu'alors  on  confondait  souvent  tous  les  genres  de  grains 
aflkctés  à  l'usage  des  populations  et  parce  que  les  prix  étaient  excès- 
Bifs  dans  les  moments  de  disette,  ce  qui  arrivait  fréquemment 


De  1797  à  1806... 

Fir. 

20 
21 
19 
15 
22 
15 

G. 

20 
84 
13 
74 
39 
25 

1o4ll*  •  •  •  •  mm 

rr. 
21 

c. 
84 

1807  à  1816... 

1845 

19 

75 

4820 

1850 

14 

32 

1825 

1855 

29 

32 

1830 :... 

1860 , 

20 

28 

1835 

1865 , 

16 

41 

Le  prix  minimum,  14  fr.  32  c.  se  rapporte  à  1850;  le  maximum»  30  fr. 
75  c.  à  18tf6.  De  1820  à  1857  inclus,  le  prix  moyen  a  été  de  19  fr.  95  c. 
D'après  le  dire  de  cultivateurs,  le  prix  nécessaire  serait  de  20  fr. 

Voici  un  rapport  curieux.  Le  prix  moyen  du  septier  de  blé  a  été  de 
24 1. 1  sol  5  deniers,  de  1643  à  1748.  Le  septier  pesant  240  livres  et 
rhectolitre  moyen  76  kilog.,  il  en  résulte  que  le  prix  moyen  de  1820  à 
18S7  n'aurait  dû  être,  dans  la  même  proportion  de  poids,  que  de  15  fr. 
20  c.  Puis  il  Tant  encore  tenir  compte  que  de  1643  à  1748,  le  marc  d'ar- 
gent a  été  calculé  à  raison  de  54  livres. 

III 

La  production  totale  et  comparative  du  froment,  à  diverses  époques, 
exprimée  en  millions  d'hectolitres  pour  le  total  et  en  hectolitres  pour  la 
production  par  hectare  (1),  a  été  conune  suit  : 

Prodoction  todle.  Par  hectare.  •                        PradactlOQ  totale.  Par  hectare. 

M.  Hect  Ut.                                    M.  Beet.  Ut 

1820...    44  4  9  46  1847...    97  6  16  32 

1825...    01  0  12  57  1850...     88  0  14  78 

1830...    52  8  iO  53  1855...     73  0  11  36 

1835...     71  7  13  43  1857...  110  4  16  75 

1840...     80  9  14  62  1859...    87  6  13  05 

1845...     72  0  12  53  1860...  101  6  15  13 

1846...    60  7  10  23  1865...    95  0  13  85 

Il  faut  noter  que  depuis  Tannée  1861,  c'est  le  produit  des  89  départe^ 
ments  formés  à  la  suite  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice. 


(1)  En  1700,  Yauban  estimait  le  rendement  à  8  hectoL  par  hectare. 
1760,  Bandeau  et  Mirabeau,  à  7. 
1788,  Lavoisier  et  Tolosan.  à  8. 
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Dans  les  bonnes  années,  le  produit  par  hectare  a  varié  de  1 2  becufr 
tres  25  litres  (1821)  à  16  hectolitres  75  litres  (1857.) 

IV 

Afin  que  Ton  puisse  bien  saisir  l'influence  des  dispositions  légidaii- 
ves  qui  ont  réglemenlé  le  commerce  des  céréales  alimentaires  et  4a 
farines  depuis  1816,  nous  allons  faire  connaître,  sous  leurs  diven  s- 
pects»  leurs  importations  et  leurs  exportations  dans  cette  période  de 
51  ans. 


(froment,  MÉTRn.,  ÉPEAUTRE.) 

(farirbb.) 

,                                                      En  hectolitre. 

.  En  qaintais  nttripn. 

Imp. 

Ëzp. 

Imp.            Ii|i 

Totaux  généraux Si  m,% 

26  m. 

5.m.  0       15  m.  7 

Moyenne  générale ....    \  ,651 ,942 

509,491 

98,507        307,631 

Moyenne  de  181 6-1860.    1,508,692 

434,116 

83,012       247,586 

—        1861-1865.    3,152,236 

816,435 

272,624        421,706 

Année  1866 596,700 

2,366,607 

21,600     â,040,fô8 

Ainsi  donc,  dans  toute  la  période,  les  importations  en  France,  en  fro- 
ment, méteil  et  épeautre,  ont  dépassé  les  exportations  de  plus  de  S 
millions  d'hectolitres  ;  pour  les  farines,  le  résultat  est  inverse,  nous 
en  avons  exporté  10  millions  1/2  de  quintaux  métriques,  ce  qui  s*expG- 
que  par  ce  fait  que  nous  avons  fait  sortir  en  farines  une  partie  des  blés 
reçus  de  l'étranger,  c'est-à-dire  après  avoir  reçu  une  main-d'œuvre 
dont  rindustrie  nationale  a  profité. 

Mais  les  moyennes  faussent  étrangement  les  données  qu'elles  pré- 
sentent pour  chacune  des  années  formant  les  périodes  auxquelles  elles 
s'appliquent.  On  peut  en  juger  par  le  résumé  qui  suit,  donnant  le  Mat 
moyen  des  époques  décennales  des  résultats  généraux  qui  précèdent. 

CÉRÉALES  (hectolitre)  (1).  farines  (quint  métriques!. 


Imp. 

Exp. 

Imp. 

Bzp. 

1816-1825.... 

672,566 

38,295 

16,468 

63,477 

4826-1835.... 

1,000,812 

56,777 

32,916 

97,555 

1836-1845.... 

981,132 

223,088 

10,323 

159,798 

1846-1855.... 

2,685,325 

613,032 

201,063 

467,550 

1856-1865.... 

3,025,398 

1,430,550 

239,548 

536,475 

Si  maintenant  on  compare  les  chiffres  réels  afférant  à  une  année,  on 
voit  combien  ils  diffèrent ,  en  plus  ou  en  moins ,  avec  ceux  de  la 

(1)  Il  est  à  regretter  que  les  lois  concernant  les  céréales  et  les  fariset 
n'aient  pas  pris  une  unité  pour  exprimer  les  quantités,  soit  eh  hecto- 
litres, soit  en  quintaux  métriques.  Bornons-nous  à  dire  que  le  rendemeil 
est  calculé  sur  56  k.  1/4  de  farine  pour  1  hectolitre  de  froment  pesant 
76  kilogrammes,  d'après  Tëvaluation  moyenne  des  douanes,        ^ 
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moyenne.  Voici  d'abord  pour  les  importations  de  céréales  alimentaires. 
Ce  détail  est  d'autant  plus  intéressant  qu'il  permettra  d'indiquer  les 
conséquences  qu'à  eues  Téchelie  mobile  du  temps  de  sa  durée. 

De  1816  a  1825  les  importations  de  froment  ont  été  nulles  dans  les 
quatre  dernières  années;  en  1816, 1820  et  1821,  elles  ont  atteint  à  peine 
un  demi-million,  et  le  chiffre  maximum,  à  peu  près  2  millions,  est  celui 
de  1817.  Comme  on  le  voit,  la  loi  de  1819  a  porté  un  grand  préjudice  à 
nos  importations.  Dans  la  période  suivante,  la  première  année  etles  trois 
dernières  sont  nulles;  en  1828,  le  chiffre  dépasse  à  peine  1  million  d'hec- 
tolitres; le  chiffre  maximum,  4  m.  2,  est  celui  de  1832.  Période  1836- 
1845.  Le  chiffre  moyen  des  années  1836,  37,  38,  41,  42  et  45  est 
de  344,000  hectolitres;  pour  les  4  autres  années,  le  chiffre  varie  entre 
1  m.  2  et  2  m.  5  (1839  et  1844).  De  1846-1856.  —  En  1846,  4  m.  8; 
1847,  8  m.  8;  1848, 1  m.  2;  de  1849  à  1852,  moyenne  :  93,000  hec- 
tolitres; en  1853  et  54,  4  m.  2,  et  3  m.  1  en  1855.  -  1856-1865, 
r*  année,  7  m.  2  ;  la  suivante,  3  m.  7  ;  en  1858  et  1859, 1  m.  1/2;  en 
1860,  un  demi-million;  mais  en  1861,  après  la  suppression  de  Téchelle 
mobile,  l'importation  s'élève  au  chiffre  maximum  de  la  période  géné- 
rale, à  9  m.  2;  descend  à  4  m.  i  en  1862,  à  1  m.  6  en  1863,  à  561,200 
en  1864  et  à  232,000  en  1865,  par  l'effet  de  bonnes  récolles.  Ainsi,  en 
1866,  nos  importations  n'ont  été  que  de'231,943  hectolitres,  tandis  que 
nos  exploitations  en  froment  se  sont  élevées  à  2  millions  217,330  hec- 
tolitres. 

Le  chiffre  des  exportations  est  nécessairement  dans  le  sens  inverse 
des  importations  dans  les  conditions  normales,  car  l'abondance  des  ré- 
coltes, non-seulement  dispense  de  recourir  aux  nations  étrangères,  mais 
permet  de  leur  expédier  tout  ce  qui  n'a  pas  été  nécessaire  à  la  consom- 
mation. La  moyenne  générale  de  nos  exportations  en  céréales  alimen- 
taires a  été  de  509,491  hectolitres.  En  1818, 1855  et  1856,  elles  ont  été 
nulles.  Le  chiffre  minimum,  1,789  hectolitres  est  celui  de  1817  ;  le  chiffre 
maximum  4  millions  360,796  se  rapporte  à  1859. 

Quant  aux  farines,  les  chiffres  annuels  diffèrent  aussi  beaucoup  avec 
ceux  de  la  moyenne,  qui  cstde  98,507  quintaux  métr.  à  l'importation  et 
de  307,631  à  l'exportation.  Dans  le  premier  cas,  le  chiffre  a  pour  ainsi 
dire  été  nul  en  1820,  1822-1827, 1833-1838, 1841,  1842,  1849-1852. 
Pour  les  autres  années,  le  chiffre  minimum  4,873  est  celui  de  1843;  au 
maximum,  662,620  quintaux  m.  en  1847,  084,626  en  1854;  752,271 
en  1861,  et  851,647  quintaux  métriques  en  1856.  Aux  exportations,  le 
chiffre  a  été  inférieur  à  la  moyenne  jusqu'en  1847  inclus  et  dans  les 
années  1850, 1854-1857, 1862  et  1863.  Le  chiffre  maximum  se  rap- 
porte aux  années  suivantes  :  en  1851, 1  million  549,494  quintaux  mé- 
triques; en  1858, 1  million  339,664;  en  1859, 2  millions  10,817. 

Tous  nos  chiffres  sont  puisés  principalement  dans  les  tableaux  de& 
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douanes  et  aussi  dans  les  Annales  du  commerce.  Ds  sont  donc  oSôÉ  I  k 
depuis  181&.  Pf 

Une  étude  curieuse,  selon  nous,  serait  celle  qui  aurait  pour  objet 
faire  connaître  l'action  sur  le  mouvement  de  la  population,  delà dett^l 
des  céréales,  provenant  soit  du  manque  de  production,  soit  de  cm 
exceptionnelles  qui  ont  amené  une  disette  ;  mais  ce  serait  soilir  11 
cadre  que  nous  avons  dû  nous  tracer  ;  cependant,  nous  eo  parkM 
pour  les  cas  où  des  dispositions  ont  dû  être  prises  commerdakM^ 
pour  faciliter  rentrée  en  France  des  denrées  alimentaires  oq  posa 
empêcher  la  sortie,  car  ce  point  de  la  question  est  tout  à  fait  daik 
domaine  de  l'économie  politique  dont  nous  devons  prindpakiMli 
sinon  exclusivement,  nous  occuper  ici. 

La  première  défense  d'exporter  les  subsistances  date  de  80t,Mi 
Gharlemagne,  et  Tannée  suivante  les  réserves  en  magasins  fareffiti* 
terdites.  A  l'occasion  des  disettes  de  1263  et  1272,  la  fabricatioD  de  h 
bière  d'orge  fut  interdite.  Cinq  années  plus  tard,  des  parlements  proli- 
bèrent l'exportation  des  vins  et  des  céréales  dans  les  provinces  de  te 
ressort  :  lors  de  la  disette  de  1389,  une  ordonnance  de  Charles  YIli 
14  août  interdit  l'exportation,  excepté  du  Languedoc,  où  la  récdie 
avait  été  suffisante.  La  mauvaise  récolte  de  1390  provoqua  nne  ordoi- 
nance  du  prévôt  de  Paris,  à  la  date  du  10  juin  1391,  laquelle  prescrifâl 
à  chaque  famille,  sous  des  peines  sévères,  de  porter  son  soper&Q  fl 
marché,  interdisait  le  commerce  des  blés  ;  ordonnait  aux  cultivateon 
de  vendre  directement  leurs  blés  au  marché  sans  aucun  intermédiaire, 
et  de  les  vendre  à  un  prix  juste  et  raisonnable.  L'insuffisance  de  la  réwltt 
de  1544  motive  la  remise  en  vigueur  des  lettres  patentes  du  25  octobre 
1531 ,  aux  termes  desquelles  il  était  défendu  d'acheter  la  récolte  sur  ^ 
et  de  vendre  ailleurs  qu'au  marché.  La  cherté  en  1574  motiva  encoR 
l'interdiction  de  l'exportation  des  substances  alimentaires.  Même  dé- 
fense a  lieu  en  1629,  mais  de  la  part  de  plusieurs  parlements,  sans  I^ 
courir  à  l'autorité  royale. 

Gomme  on  peut  le  voir,  déjà  à  cette  époque,  des  ligues  de  dooiK 
existaient  à  l'intérieur,  car  des  lettres  patentes  du  30  novembre  1(31 
défendent  l'exportation,  mais  autorisent  le  transport  de  province  i 
province.  En  1643,  un  arrêt  du  conseil  interdit  l'exportation,  et,  pov 
la  première  fois,  punit  cette  infraction  de  la  peine  de  mort;  pareilk 
défense  est  faite  le  4  septembre  1649;  mais  en  restreignant  l'expor- 
tation à  l'étranger.  En  1863,  il  se  passe  un  fait  bon  à  citer.  Le  lieuteoaat 
civil  d'Aubray  proposa  d'essayer  du  régime  de  la  liberté  absolue  de 
commerce  des  blés  et  de  la  vente  du  pain  ;  mais  les  boulangers  ajaot 
étrangement  abusé  de  cette  liberté,  force  fut  à  l'autorité  noo-seolemefll 
(le  revenir  aux  anciens  règlements,  mais  de  les  aggraver  pardeflM* 
veiles  rigueurs.  En  1679, 1687^  la  sortie  fut  encore  prohibée. 
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Bn  4784,  pour  atténuer  les  fâcheux  résultats  de  mauvaises  récoltes, 
le  gouvernement,  pour  la  première  fois,  autorisa,  sans  permission,  le 
transport  des  blés  de  province  à  province.  Une  mesure  efficace  fut  prise 
en  1761  ;  le  gouvernement  fit  acheter  des  blés  à  l'étranger,  et  avança 
des  sommes  considérables  à  plusieurs  provinces  pour  les  mettre  à 
même  d'en  agir  ainsi.  En  1776,  l'Etat  accorda  des  primes  à  l'importa- 
tiim,  exempta  de  tous  droits  de  fret  les  navires  importateurs  et  sus- 
pendit les  droits  d'octroi  et  de  marché  sur  les  grains,  à  l'exception  de 
Paris  et  de  Marseille  (1). 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  mesures  que  l'autorité  avait  dû 

prendre  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  concernant  le  commerce 

des  blés.  Mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes  et  n'offrent  plus 

des  résultats  aussi  désastreux,  autrement  dit  les  famines  des  premiers 

temps  sont  devenues  des  disettes  et  aujourd'hui  celles-ci  se  résument 

en  chertés. 

A.  Bernard. 


BULLETIN 


LA    CIVILISATION    ÉCONOMIQUE    DES  GAULOIS 
AU   TEMPS  DE  CÉSAR  (2). 

I 

Les  Gaulois  descendaient  de  cette  forte  race  venue  de  l'Inde,  ce  ber- 
ceau de  la  famille  humaine,  et  qui  peupla  le  monde.  Dès  la  plus  haute 
antiquité,  ils  sont  représentés  déjà  comme  des  conquérants  audacieux, 
imposant  leur  nom  aux  pays  qu'ils  soumettaient.  Leur  langue  tirait  son 
origine  du  sanscrit.  A  quelle  époque  prirent-ils  possession  de  leur  nou- 
velle patrie  Y  L'histoire  ne  le  dit  pas. 

Quinze  siècle  avant  notre  ère,  une  double  invasion  des  Galls  en 
Ibérie  et  des  Ibères  dans  les  Graules,  révèle  Texistence  d'un  peuple  cel  - 
tique  dont  la  population  est  assez  dense  pour  fournir  à  des  émigrations 
nombreuses;  ils  viennent  peupler  l'Espagne  sous  la  conduite  d'Ogmius, 
pais,  deux  ans  après,  ils  traversent  les  Alpes  et  vont  peupler  l'Italie. 


(i)  Si  nous  avions  puisé  ces  détails  dans  des  auteurs  contemporains, 
nous  nous  ferions  un  devoir  de  les  citer,  mais  il  nous  sont  fournis  no- 
Umment  par  Delamarre  (1738),*  Herbet (4755),  TabbéBaudron  (1775),  etc., 
auteurs  dont  les  ouvrages  sont  tombés  dans  le  domaine  publie. 

(2)  Lu  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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Un  siècle  plus  tard,  1400  ans  avant  J.-G.>  sous  le  nom  d*Onbra« 
Ambrons,  ce  qui  veut  dire  :  les  VaiUants,  les  Gaulois  font  de  imini 
irruption  en  Italie.  Vaincus  par  les  Étrusques,  1000  EYant  notre  èra,  il 
descendent  en  Sicile. 

C'est  au  XII'  siècle,  avant  Jésus-Christ,  lorsque  les  Gaulois  fonoded 
déjà  une  agglomération  importante  de  peuples  énergiques  mais  à  M 
sauvages,  chasseurs,  pécheurs  et  pasteurs,  que  les  historiens  placntk 
découverte  que  Grent  les  Phéniciens  des  côtes  méridionales  de  la  Od- 
tique.  Ces  commerçants  intrépides,  ces  navigateurs  courageux  cob^ 
rent  dès  Tabord  l'importance  de  la  belle  position  de  ce  pays,  et,  ns* 
siècle,  après  avoir  soutenu  des  luttes  terribles  avec  les  AutochUioiiit,iii 
triomphèrent  des  obstacles  et  fondèrent  des  colonies.  Cest  donc  an 
Phéniciens  et  non  aux  Phocéens,  que  la  Gaule  méridionale  dut  lespm- 
miers  éléments  d'une  civilisation  que  le  génie  grec  devait  plus  Urd 
perfectionner. 

A  défaut  d'histoire  régulière,  les  traditions  ne  sont  point  à  dédaigner, 
elles  renferment  toujours  un  fond  de  vérité.  Il  existe  une  intéressaile 
et  curieuse  légende  sur  l'Hercule  Tyrien,ou  plutôt  sur  le  demi-dieu  Md- 
kartz.  Le  nom  d'Hercule  lui  a  été  donné  par  les  Homains  qui  plitieit 
toutes  les  croyances  pour  les  ramener  aux  leurs. 

Ce  Melkartz  ou  Hercule  tyrien.  était  comme  le  génie  de  l'échange,  de 
l'activité,  du  travail  et  du  commerce,  il  repésente  les  Phéniciens  en- 
mômes;  voici  la  curieuse  légende  qui  le  concerne  ; 

Le  Melkartz  (1)  ou  l'Hercule  Tyrien  est  né  à  Tyr  ;  le  jour  même  de  U 
fondation  de  cette  ville  célèbre,  il  aborda  à  l'embouchure  du  Rhône, 
fut  assailli  par  Albion;  il  faut  voir  dans  ce  nom  Albici,  tribu  monta- 
gnarde, du  mot:  Alb,  montagne,  qui  répond  aux  Basses-Alpes;  il  eut  à 
soutenir  aussi  une  lutte  avec  Ligur,  ce  sont  les  Ligures,  enfants  de  Nep- 
tune. Après  qu'il  eut  épuisé  ses  flèche^^,  le  maître  du  ciel  lui  envoya  ane 
pluie  de  pierres,  symbolisme  des  pierres  do  La  Crau,  dont  il  se  servit 
pour  vaincre  ses  ennemis;  il  y  a  là  une  ingénieuse  allusion  aux  fron- 
deurs tyriens.  Après  sa  victoire  il  fonda  la  ville  de  Nemausus,  à  laquelle 
son  fils  donna  son  nom.  Nemausos  (%).  11  appela  autour  de  lui  les  peu- 
plades éparses  dans  les  bois  (3),  construisit  des  villes,  enseigna  Fart  da 
labourage  (4).  Il  p(inétra  dans  l'intérieur  de  la  Gaule  par  la  vallée  du 
Khùne  et  de  la  Saône,  et  fut  attaqué  par  le  montagnard  Tanrisqae  [5). 
il  en  triompha,  et,  s'a\ançant  dans  la  Gaule,  au  pagus  des  Ëdaens,  Man- 
dubions,  il  fonda  Alesia,  la  ville  sainte,  la  ville  mère  de  toutes  les 
Gaules  (ti).  11  épousa  des  ûlles  de  Rois ,  quitta    la  Gaule  pour  pts- 


(1)  MeUarlz  veut  dir.;  :  JUai'ire  Je  la  l'ille,  selon  Creuzer.  Mxthoiogif,  II,  p.  211.  — 
Heeren,  t  II,  p.  12  et  note. 

{2'  M.  de  In  Saussnye,  dans  sa  IS'umismatiqut  de  la  Gaule  narb<mnai*e,p*  155,  fifOlIc 
sur  les  drachmes  d'ari;ent  de  Mmes  TefOofie  du  dieu  Nemausus,  imberbe  et  diadéfli 

3^  Diodorc  dcSirileJiv.  IV,  ch.  ccxxvi 

,4'  Denis  d'Halicarnasse,  liv.  I,  ch.  xli. 
5  De  Thor.  :  hauteur.  .-.fi . 

0   Dioilorc  de  Sicile,  lib.  IV. 
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ser  en  Italie,  et  franchit  les  Alpes.  Cette  légende  est  de  rhistoire! 

Les  Phéniciens,  biens  établis,  donnèrent  un  libre  cours  à  leur  génie 
4X>inmercial,  ils  fondèrent  des  comptoirs  sur  la  côte  occidentale  de  la 
Méditerranée,  depuis  Malte  jusqu'au  détroit  de  Calpé,  ils  vinrent  ex- 
ploiter en  Gaule  les  mines  d'or  et  d'argent  qui  étaient  à  fleur  de  terre 
dans  les  Pyrénées,  les  Cévennes  et  les  Alpes,  ainsi  que  les  mines  de 
fer  des  montagnes  de  l'intérieur  ;  c'est  Possidonius  et  Strabon  qui  le 
disent  (i). 

Lorsque  les  Phéniciens  vinrent  s'établir  sur  nos  côtes,  ils  avaient 
d^jà  fondé  Garthage  et  bien  assuré  leur  domination  dans  les  lies  orien- 
tales de  la  Méditerranée  :  Chypre,  la  Crète,  les  Sporades,  les  Cyclades. 
Ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'ils  fondèrent  la  célèbre  colonie  de  Tartessus 
que  des  auteurs  affirment  être  la  môme  que  Gadès  (Cadix),  sur  la  côte 
d'£spagne,  et  que  le  savant  Heeron,  dans  son  Histoire  du  Commerce  et 
de  la  Politique  des  peuples  anciens^  considère  comme  l'Espagne  entière  (2). 
Garthage  fut  promptement  indépendante  et  ne  conserva  avec  la  mère 
patrie  que  des  relations  de  commerce  et  d'amitié. 

Les  Phéniciens  avaient  été  attirés  en  Gaule  par  la  richesse  du  sol  et 
son  admirable  position.  Outre  ses  produits  végétaux,  la  partie  de  ce  pays 
située  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  possédait  des  mines  d'or,  l'on  y 
trouvait  un  grenat  fin  qu'on  croit  avoir  été  l'escarboucle,  dit  Pline  le 
Naturaliste  (3),  et  les  Ligures  ornaient  leurs  armes  du  corail  qu'ils  pé- 
chaient autour  des  îles  Staccades. 

Les  éléments  de  leurs  échanges  furent  des  objets  de  verre,  fabrication 
dont  ils  gardèrent  longtemps  le  secret,  des  tissus  de  laine,  de  lin,  de 
soie,  très-bien  teints  dans  les  fabriques  de  Tyr,  de  Sidon,  de  Tripoli,  des 
ornements  d'ambre  et  d'or,  de  l'encens,  des  parfums,  du  vin  ;  ils  intro- 
duisirent tous  les  arts  de  la  paix  ;  ils  glorifièrent  le  travail,  enseignèrent 
l'agriculture,  le  commerce,  l'extraction  et  la  fabribation  des  métaux  ;  ils 
habituèrent  les  hommes  à  user  de  demeures  fixes.DiodoredeSicile(4]  nous 
montre,  en  effet,  que  ce  peuple  intéressant  de  négociants  habiles  «  ne  se 
répandant  pas,  dit-il,  par  l'envahissement  de  la  conquête,  mais  par  des 
voies  plus  pacifiques,  ses  progrès  ne  sont  pas  marqués  par  le  saccagement 
des  villes  et  la  dévastation  des  pays,  comme  le  furent  les  expéditions  des 
Mèdes  et  des  Assyriens,  mais  par  une  longue  suite  de  colonies  floris- 
santes qui  introduisirent  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  chez 
des  peuples  barbares.  9 

Sur  notre  littoral  comme  sur  celui  de  TEspagne,  après  les  cités  et  les 
comptoirs  ils  construisirent  des  routes  qui  firent  rayonner  un  commen- 
cement de  civilisation  dans  les  Gaules.  L'une  de  ces  routes  passait  sur 
les  bords  de  la  Méditerranée,  venant  des  Pyrénées-Orientales,  et  des- 
cendant en  Italie  par  le  col  de  Tende.  Cette  route  existait  avant  la 


(  1  )  Possidonius  apud  Aihenœum^  lib .  VI,  chap.  iv.  —  Strabon,  liv.  IV. 

(2)  Heereo,  t.  Il,  p.  51. 

(3)  Pline,  liv.  XXXII.  • 

(4)  Diodore  de  Sicile,  1,  'p.  264.  •*-  Heeren.  ••  "'  •  '^1  *^''^  ^ 
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deuxième  guerre  punique,  et  les  Massaliotes  y  ëlerèrent  plos  Usé 
pierres  milliaires  pour  le  service  des  armées  romaines  se  rendais 
Espagne.  D'après  le  savant  auteur  de  l'histoire  des  Gaulois,  H. 
Thierry,  cette   route  ne  fut  pas    construite  par  les  Mtssofiôtei 
n^ëtaient  pas  encore  assez  puissants,  et  les  Romains  n'eurent  (jrti 
remettre  à  neuf;  ils  en  firent  les  voies  Aurélia  et  DomiUa. 

Il 

Les  Grecs  furent  promptement  les  rivaux  redoutables  des  Phénidaii 
dans  la  Méditerranée,  et  lorsque  les  peuples  de  Carie  et  les  HellèBatai 
dépossédèrent  de  leurs  établissements  sur  les  côtes  occidentales  ataf*^ 
tentrionales  de  F  Asie-Mineure,  ils  furent  cause  de  la  direction  qw  h* 
Phéniciens  prirent  dans  la  Méditerranée  occidentale. 

Les  Grecs  de  TAsie «Mineure  étaient  destinés  à  effacer  le 
Phéniciens  dans  les  Gaules;  mais,  avant  eux,  lorsque  la  domiulNi 
phénicienne  s'affaiblit,  les  Rhodiens,  dont  la  puissance  brilla  d^n  il 
éclat,  parurent  sur  les  rivages  de  la  Gaule  et  continuèrent  la  saMi 
impulsion  donnée   pas  les  Phéniciens,  qui  y  restèrent  du  xn*  n  if 
siècle  avant  notre  ère.  Cette  pacifique  influence,  exercée  pendnt  Si 
ans,  fut  on  ne  peut  plus  favorable  à  des  peuplades  alors  vraiment  ti^ 
bares,  vivant  dispersées,  sans  demeures  fixes,  qui  marchaient  et  eoi» 
battaient  nues,  ne  craignaient  rien  que  la  chute  du  ciéL  t  et  s'avançM 
le  glaive  au  poing,  contre  tous  les  obstacles.  Race  d'une  grande  iptiH^ 
éloquente  naturellement,  et  avide  de  savoir,  et  qui,  amoureuse  de» iwi 
de  voyage,  forçait  ceux-ci  à  conter  leurs  aventures. 

Ce  fut  neuf  siècles  avant  J.-C.  que  les  Rhodiens  abordèrent  les  fin?» 
de  la  Gaule;  ils  v  restèrent  300  ans,  du  ix*  au  vi«  siècle  «avant  J.-C.  ft 
ranimèrent  les  colonies  phéniciennes  expirantes,  depuis  que  U  pw** 
sance  de  Tyr  allait  s'affaiblissant  ;  ils  fondèrent  Rhoda  ou  Rhodm»^ 
près  des  Bouches-du-Rhône.  Rhoda  existait  encore  du  temps  de  stiit 
Jérôme,  qui  visita  la  Gaule  (l).  Ils  fondèrent  aussi  Héraclée,  dont  fl« 
restait  plus  qu'un  souvenir  du  temps  de  Pline,  qui  disait  :  «Si«itfl«d«r» 
et  Hiraeleam  oppidum  in  ostio  Rhodani  fuisse  » \f) 

III 

La  race  grecque  de  Pbocëe,  dans  T  Asie-Mineure,  apporta  de  notiW» 
développements  à  la  civilisation  des  Gaules,  déjà  commencée  pat  ^ 
Phéniciens  et  les  Rodiens,  comme  on  l'a  vu.  Quand  les  Phocéens  lbo^ 
dorent  les  côtes  de  la  Gaule  méridionale,  600  ans  avant  notre  ère,  ^ 
tnnivèrent,  en  effet,  les  Gaulois  déjà  moins  barbares  ;  un  grand  nombfe 
do  villes  importantes,  de  bourgs  et  de  \ill âges,  avaient  été  fondéi;^ 
quelques  auteurs  pensent  que  Marseille  pouvait  bien  être  antërieureà 
lour  arrivée,  et  qu'ils  n'eurent  qu'à  en  prendre  possession  pour  lui  i*- 
\u*imor  ce  caractère  grec  si  distingué  et  si  délicat  qui  ne  tarda  pasà  eo 


J^  Hyer^imus  Com.  Ep.  Gala,  11b.  H. 
.ri^UM,UY.  lUetlV. 
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ne  ville  de  premier  ordre  (1).  Ils  conrractôrent  des  alliances  avec 
iples  voisins  {%  et  lorsqu'ils  eurent  battu  les  Carthaginois  en 
)s  rencontres»  ainsi  que  nous  rapprennent  Hérodote,  Strabon  et 
(3),  et  qu'ils  purent  s'emparer  du  commerce  de  toute  la  côte, 
ifluence  devint  considérable  sur  la  civilisation  gauloise,  déjà 
lée. 

;  l'historien  Justin  qui  va  nous  révéler  cette  influence  grecque 
a  sur  les  peuples  de  la  Gaule,  par  les  Massaliotes. 
I  sont  les  Massaliotes,  dit  Justin,  qui  enseignèrent  aux  Gaulois 
3  cultiver  et  de  tailler  la  vigne»  la  culture  des  céréales  et  celle  de 
r.  Ils  leur  apprirent  à  fortifier  leurs  villes,  à  préférer  Tjempire  des 
selui  de  la  force  et  des  armes ,  les  douceurs  de  la  civilisation  à  la 
ivage,  et  les  hommes  et  les  choses  en  sont. venues  au  point  que 
e  ne  semble  plus  expatrie  en  Gau/e,  mais  que  la  Gaule  pareAt  être 
itrée  de  la  Grèce  I  »  Ce  palsage,  dont  nous  soulignons  la  fin,  con- 
'une  manière  précise  l'étape  civilisation  de  la  colonie  phocéenne 
yonnait  dans  toute  la  Gaule  par  les  relations  commerciales.  En 
larseille  regut  un  accroissement  rapide,  surtout  lors  de  la  ruine 
»cée  par  Harpagus,  lieutenant  de  Gyrus  ;  elle  construisit  des  forts, 
des  comptoirs  sur  toute  la  côte  et  aux  iles  Staccades,  dont  elle 
ira.  Bhodanausia,  près  des  Bouches- du-Rhône,  et  Rhoda,au  delà 
rénées,  la  reconnurent  pour  leur  protectrice  et  pour  leur  nouvelle 
K)le;  Gahors,  Avignon,  Arles,  ressemblèrent  bientôt  à  des  colonies 
ille  phocéenne,  et  Ton  y  parlait  grec. 

ommerce  contribua  beaucoup  à  étendre  la  bienfaisante  action  des 
ms  sur  la  Gaule  ;  dès  le  second  et  le  premier  siècle  avant  notre 
s  échanges  de  l'intérieur  de  la  Gaule  et  ceux  des  iles  Britanni- 
irent  entre  les  mains  des  Massaliotes  activement  secondés  par  les 
8.  Us  tiraient  des  iles  Britanniques  des  pelleteries  et  des  quan- 
normes  d'étain.  Ce  précieux  métal  apporté  par  eux  dans  des 
bis  aux  embouchures  de  la  Seine,  de  la  Loire  et  de  la  Garonne, 
indait,  par  leurs  navires,  sur  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée, 
)  nord  de  l'Afrique  et  jusqu'en  Asie. 

larine  armoricaine,  déjà  puissante,  servait  de  moyen  de  commu- 
•n  avec  les  iles  Britanniques  (4).  Les  Massaliotes  remontaient  le 
et  la  Saône,  puis  transportaient  leurs  marchandises  par  des  cha- 
quatre  roues,  sur  les  bords  de  la  Seine  où  ils  s'embarquaient  de 

tu  (5). 

'  la  Loire,  ils  avaient  une  route  à  travers  les  Gévennes  ;  pour  i'éta* 
avaient  dû  vaincre  de  grandes  difficultés  dans  on  pays  des  plus 
Qtés. 


aoal-Rochette»  ÉtahUttemini  dêt  eolonièi  greequsf,  t.  H.  p.  418. 

istÎD,  liv.  XLin. 

irodote.  liv.  L  —  Strabon,  llv.  IV.  —  Jostio,  liv.  XUD. 

rtboa,  Uv.  IV.  —  Diodon  de  Sidle,  Yi 

raboD,  Ut.  IV. 
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Sur  le  rivage  des  fleuves  de  la  Gaule,  leurs  premières  roitas 
relies,  ces  chemins  qui  marchent,  et  à  leurs  emboocbures,  îlsinàèrai 
de  nombreux  comptoirs  que  les  Romains  treuvèrent  transformés eaiilhi 
puissantes,  pleines  de  prospérité,  et  où  leurs  commerçants  vinrent ^Ai- 
blir  en  grand  nombre  :  Noviodunum,  Genabum,  Àvarîcam,  Gergimi, 
Gabillo,  Burdigala  et  beaucoup  d'autres  cites  importantes,  sans  dhr 
même  fiibracle,  où  s*établirent  des  écoles  célèbres,  etqai  était  ira  eetfn 
important  d'enseignement  agricole  et  commercial.  Toutes  cesvinei,dott 
nous  ne  nommons  qu'une  faible  partie,  attestent  les  progrès  rapideiqK 
la  civilisation  grecque  lit  chez  les  Gaulois. 

Avec  leur  activité  et  leur  génie  commercial  remarquable,  les  Pho- 
céens Massaliotes  comprirent  immédiatement  Timportance  d'ane  mite 
qui  relierait  la  Méditerranée  à  l'Océan,  par  l'Aude,  ils  l'établirent  jai- 
qu'à  Narbonne  d'où  ils  allaient,  par  terre,  jusqu'à  la  Garonne  (1).  Ce 
trajet  considérable  se  faisait  en  trente  jours  (S). 

Quand  il  reprenaient  la  voie  de  terre,  ils  marchaient  encaniTanne», 
se  servant  de  chevaux,  de  mulets  et  de  chariots  (3),  comme  i'tUastm 
plusieurs  auteurs,  et  notamment  Festu?*  qui  s'exprime  ainsi  :  PehrittmH 
Gallorum  vehiculum  esse,  et  nomen  ejus  dictam  este  existimani  à  nwun 
quatuor  rotarum. 

Le  commerce  du  vin  d'Italie  était  fait  pas  les  Latins  et  les  MasstUole» 
qui  l'apportaient  dans  des  vases  de  bois  cerclés  de  fer.  Les  Gaulois  ri- 
ches étaient  avides  de  cette  liqueur  et  donnaient  volontiers  un  esclive 
pour  un  tonneau.  Tant  d'activité  déployée  au  milieu  d'un  peuple  ami  de 
la  nouveauté,  donna  à  ce  peuple  une  telle  impulsion  que  Strabon  ti 
nous  apprendre  jusqu'à  quel  degrés  arrivait  le  savoir  des  Gaulois;  ils 
ne  se  bornaient  pas  à  Temploi  des  caractères  grecs,  ils  se  servaient  dt 
la  langue  grecque  elle-mùrao  ;  laissons  parler  Slrabon  :  «r  Tons  cm 
qui  jouissent  de  quelque  considération,  dit-il,  s'appliquent  à  l'éloqaenct 
et  à  la  philosophie,  et  Massiliaqui  était  naguère  l'école  des  Barbares  et 
communiquait  aux  Gaulois  le  goût  des  lettres  grecques,  a  tel  point  qof 
ceux-ci  rédigeaient  en  grec  jusqu'à  leurs  contrats,  oblige  aujourd'bii 
les  plus  illustres  Romains  mùme,  à  préférer  poar  leur  instrueiioK,  ii 
voyage  de  Marseille  à  celui  d'Athènes!  Les  Gaulois  excités  par  cet  exemple 
emploient  volontiers  leur  temps  à  des  occupations  semblables;  et  cette 
émulation  a  passé  des  particuliers  à  des  villes  entières  ;  car  non-seal^ 
ment  les  personnes  privées,  mais  les  villes  font  venir  à  leurs  frais  des 
professeurs  de  lettres  et  de  science  ainsi  que  des  médecins.  »  Ce  curieu 
et  remarquable  passage  de  Strabon  est  décisif  dans  la  question  de  !j 
civilisation  des  Gaules.  Il  établit  que  les  Gaulois  cultivaient  la  lanne 
grecque  et  s'en  servaient  dans  leurs  contrats:  xiTcoxeuCs  tk  rniCeXs!i 
EX>.r.ui9Tt  rédigeaient  leurs  contrats  en  grec.  Il  ajoute  :  ceux  qui  Te«- 


;i:  Strabon,  liv.  IV. 
(2)  biodore  de  Sicile,  liv.  IV. 

-;3'    Currâut  d^vehunt.  Diodorc  de  Sicile,  lib.  iV»  •^  CarpêmUL 
Florut. 
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Mit  apprendre  le  vrai  préfèrent  aller  à  Masàilia  qu'à  Athènes  :  «vn  tik 

•  m  Quant  à  la  vie  simple  des  Massalioies  et  à  la  sagesse  de  leur  con- 
eaito,  en  voici  une  grande  preuve,  continue  Strabon  :  chez  eux  la  plus 
arie  dot  n'excède  pas  la  somme  de  cent  pièces  d'or  (2,500  fr.)  et  cinq 
oar  les  habits  (125  fr.),  et  autant  pour  les  ornements  en  or.  » 
•lèes  habitudes  d'économie  des  Gaulois,  attestées  par  Diodore  de 
icile  (i)  avaient  à  ce  qu'il  parait  réagi  déjà  sur  les  mœurs  grecques  ;  les 
lAssaliotes  ont  voulu  réunir  la  politesse  grecque  à  la  parcimonie  gau- 
oise,  selon  Strabon. 

L'influence  massaliote  fut  donc  immense,  elle  est  attestée  par  une  foule 
le  noms  de  villes,  de  bourgs  et  de  villages  d'origine  évidemment  grec- 
|oe,  et  la  numismatique  nous  le  prouve  encore.  «  Le  monnayage  de 
*Arvernie  et  de  l'Armorique  doit  remonter,  dit  M.  Fréville,  de  la  Société 
les  antiquaires  de  France,  au  commencement  du  second  siècle  avant 
*ère  chrétienne.  Ce  monnayage  a  simplement  copié  le  stalère  à  la  této 
i' Apollon.  » 

Plus  tard  le  statère  fut  modifié  conformément  à  la  théogonie  gauloise. 
àpollon  devint  Belenus  ou  Ogmius,  et  le  Bige  fut  remplacé  par  un  cheval 
libre  si  fréquent  dans  les  monnaies  gauloises.  Les  Eduens,dans  la  forme 
de  leurs  monnaies,  imitaient  celle  des  drachmes  de  Massalie. 

Les  mœurs  adoucies  des  Gaulois,  le  perfectionnement  de  leur  culture 
gont  attestés  par  Divitiac,  le  prince  des  Druides  qui  habitait  Bibracte  au 
eentre  de  la  Gaule,  et  qui  devint  Fami  de  César;  en  sollicitant  l'appui 
de  Rome  contre  l'invasion  des  Germains,  il  disait  :  c  Séduits  par  la  for- 
lilitë  de  nos  champs,  par  la  douceur  de  nos  mœurs  et  par  nos  richesses, 
las  Germains  veulent  s'établir  chez  nous  dans  les  Gaules.  »  Cette  altos- 
lation  du  chef  des  Druides,  si  bien  placé  pour  juger  sainement  et  les 
hommes  et  les  choses,  nous  semble  d'un  grand  poids  dans  la  question 
qui  nous  occupe. 

Strabon  était  si  frappé  de  la  situation  topographique  heureuse  de  la 
6miile  qu'il  T»  décrite  ainsi  :  «  Toute  la  Gaule  est  arrosée  par  des  fleuves 
qui  vont  se  jeter  les  uns  dans  l'Océan,  les  autres  dans  la  Méditerranée. 
Lee  lieux  qu'ils  traversent  sont,  pour  la  plupart,  des  plaines  et  des  col- 
lines qui  donnent  naissance  à  des  rivières  assez  fortes  pour  porter  ba- 
teau. Les  lits  de  tous  ces  fleuves  sont  les  uns  à  l'égard  des  autres  si 
lieareusement  disposés  par  la  nature,  qu'on  peut  aisément  transporter 
lee  nurchandises  de  TOcéan  à  la  Méditerranée,  et  réciproquement,  car 
la  pins  grande  partie  des  transports  se  fait  par  eau,  en  descendant 
on  en  remontant  les  fleuves,  et  le  peu  de  chemin  qui  reste  à  faire 
par  terre  est  d'autant  plus  commode  que  l'on  n'a  que  des  plaines  à 
traverser.  > 

Strabon  continue  plus  loin  dans  le  même  4'  livre  :  «  Je  l'ai  déjà  dit, 
ce  qui  mérite  surtout  d'être  remarqué  dans  les  Gaules,  c'est  la  parfaite 
correspondance  qui  règne  entre  ses  diverses  contrées,  par  les  fleuves 

.1    ModoR  deSidk,  lib.  V,  c.  x  vii. 
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qui  les  arrosent  et  par  les  deux  mon  dans  lesquelles  cas  denkn» 
déchargent;  correspondance  qui,  si  Ton  y  fait  attention^ eoulitai, • 
grande  partie^  rexcellence  de  ce  ptyft»  par  la  grande  focilité  q^di 
donne  aux  habitants  *de  communiquer  les  uns  avec  les  aaUss  etien 
procurer  réciproquement  tous  les  secours  et  toutes  les  ohcseï 
saircs  à  la  vie.  » 

Ce  tableau  tracé  de  main  de  maître  donne  ane  juste  idée  dn 
merce  important  de  la  Gaule  à  Tintërieur  et  à  l'extërieurf  psr  les  4m 
mers,  il  révèle  aussi  les  rapports  internationaux  des  pleaplss  «in 
eux. 

A  la  chute  de  Garthage,  Marseille,  dentelle  était  la  rivale,  vit  t'ii^ 
monter  son  commerce,  dans  la  Méditerranée,  sur  les  côtes  de  llbériii 
de  TArmorique,  et  avec  les  îles  Britanniques,  le  reste  de  la  Ganle  m 
profita»  Tactivité  des  Massaliotes  excita  celle  des  Gaulois. 

IV 

Nous  avons  vu,  par  un  passage  de  Strabon,  que  les  Gaulois  ne  se  b«^ 
naient  pas  à  remploi  de  Talphabet  grec,  mais  qu'ils  cultivaient  lalitlAi- 
ture  et  la  philosophie  des  Hellènes.  Voici  ce  que  dit  Ammien  Marcellii  (1): 
((  Les  Gaulois  s'étant  peu  à  peu  policés  firent  fleurir  les  études  vlikf 
que  les  Bardes,  les  Eubages  et  les  Druides  avaient  commencé  à  cultivir. 
Les  Bardes  chantèrent  en  vers  héroïques,  au  son  de  leurs  lyres,  to 
hauts  Tuits  dos  hommes;  les  Eubages  tâchèrent,  par  la  méditation,  (Ta- 
pliquer  Tordre  et  les  merveilles  de  la  nature.  Au  milieu  de  ceui-d  si 
distinguaient  les  Druides  qui,  réunis  en  société,  s'occupaient  deqae»- 
tiens  profondes  et  sublimes,  s'élevaient  au-dessus  des  choses  humaioei 
et  affirmaient  Fimmortalité  do  l'âme.  » 

Ammien  Marcellin  a  emprunté  ces  détails  à  l'historien  grec  Timagèu 
qui  vivait  du  temps  de  César,  et  voici  ce  que  César  lui-même  écmit 
sur  les  travaux  philosophiques  des  Druides  :  «  Multaprœterea  desiderikm 
atque  eortim  motu,  de  mundi  ac  terrarum  magnitudifie,  de  naturà  rerum  ii 
Deorum  immortalium  vi  ac  potestate  disputant^  et  juventuti  traduiU.  »  Ui 
pareil  enseignement  n'était-il  pas  un  puissant  élément  de  civilisatioi 
que  les  moyens  de  communication  naturelle,  et  les  routes  celtiques  ont 
porté  rapidement  dans  toute  la  Gaule;  cette  civilisation  due  en  paru 
aux  Grecs,  ces  moyens  de  communication  avaient  frappé  Strabon, 
comme  nous  l'avons  vu,  et  il  ajoute  :....  a  L'on  peut  remonter  le  Rhèae 
bien  haut  avec  de  grosses  cargaisons  (â)  qu'on  tranporte  en  divers  en- 
droits du  pays  par  le  moyen  d'autres  fleuves  navigables  qu*il  reçoit  et 
qui  peuvent  également  porter  des  bateaux  pesamment  chargés.  Os 
bateaux  passent  du  Rhône  sur  la  Saône,  et  ensuite  sur  le  Doubs  qui 
tombe  dans  ce  dernier  fleuve,  de  là,  les  marchandises  sont  transportées 
par  terre  jusqu'à  la  Seine,  qui  les  porte  à  l'Océan  à  travers  le  pays  d« 


(1)  Ammien  Marcellin,  XV,  ix. 
(2^  strabon,  liv.  IV,  p.  189. 
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XdXùvii  et  des  Caleti  (peuples  des  deux  rives  de  la  Basse-Seine),  éloigné 
(Ae  J'ile  de  Bretagne  de  moins  d'une  journée. 

^ ,  «  Cependant,  comme  le  Bh6ne  est  difficile  à  remonter  à  cause  de  sa 
jfijudité,  il  y  a  des  marchandises  que  Ton  préfère  porter  par  terre  au 

goyen  des  chariots.  »  Devehunt  ourribus,  dit  la  -traduction  latine,  ap|xa(ia- 
(,  dit  le  texte  môme  de  Strabon?  ce  qui  no  laisse  plus  aucun  doute 
j^r  Tusage  des  chariots,  et  par  conséquent  sur  la  construction  des 
routes.  Strabon  continue  ;  «  Les  marchandises  qui  sont  destinées  pour 
les  Arvernes,  Àpouipvcu;,  dit  encore  le  texte  lui-même,  qui  indique  une 
pontrëe  très-accidentée,  et  celles  qui  doivent  être  embarquées  sur  la 
I^pire,  quoique  ces  contrées  avoisinent  en  partie  le  Rhône,  sont  trans- 
jK>rtées  par  terre.  Un  autre  motif  de  cette  préférence  est  que  la  route 
est  unie.  »  La  traduction  de  Strabon  dit  Uer  campestre  qui  accuse  irré- 
vocablement la  route,  mais  qui  n*est  point  assez  exact.  En  effet,  il  y  ,a 
dans  le  texte  grec  :  âU'ii'o<^o;  vtSiiç  ouoa  xai  o&  izoXkh  ,  mot  à  mot  :  la 
route  était  en  grande  partie  en  plaine,  iripi  oxToucoucrtouc  vra^ouc,  d'envi- 
ron 800  stades.  Cette  route,  si  bien  indiquée,  était  une  grande  voie 
lie  commerce.  Strabon  ajoute  ;  «  On  charge  ensuite  ces  marchandises 
tor  la  Loire  qui  offre  une  navigation  commode.  Ce  fleuve  sort  des  Cé- 
yennes  et  va  se  jeter  dans  l'Océan.  » 

«  DeNarbonne  on  remonte  à  une  petite  distance  d'Atax  (l'Aude),  mais 
le  chemin  qu'on  a  ensuite  à  faire  par  terre  pour  gagner  la  Garonne  est 
plus  long,  on  révalue  à  7  ou  800  stades  1 1> 

Dans  ses  descriptions  de  routes,  de  chaînes  de  montagnes,  de  fleuves 
et  de  rivières,  Ton  voit  que  Strabon  parlait  de  toute  la  Gaule  celtique. 

Les  peuples  qui  formaient  la  grande  confédération  gauloise  avaient 
donc  de  puissants  moyens  de  communication  qui  les  reliaient  entre 
eux,  et  comme  la  fécondité  des  femmes  y  était  prodigieuse  au  dire  de 
tons  les  auteurs,  ils  pouvaient  mettre  sur  pied  des  armées  considé-^ 
rablas,  et  fournir  à  des  émigrations  compactes  et  nombreuses. 


Diodore  de  Sicile  (,i)  nous  dit  que  les  différentes  nations,  mndtœgentei, 
gai  habitaient  la  Gaule,  n'étaient  pas  également  populeuses,  les  plus 
considérables  comptaient  deux  cent  mille  combattants,  les  plus  faibles 
n'en  avaient  que  cinquante  mille.  Les  Arvernes  et  leurs  alliés,  sous  les 
ordres  de  Vercingétorix,  purent  réunir  jusqu'à  400  mille  hommes,  il 
lant  dire  que  c'était  presque  la  Gaule  entière  qui  avait  pu  fournir  ce 
Gontingenl  considérable.  Avant  cette  époque  les  Gaulois  avaient  com- 
battu avec  200  mille  hommes,  contre  Maximus  Emilianus  ;  et  ils  avaient 
le  même  liombre  de  combattants  dans  la  bataille  qu'ils  livrèrent  à  Do- 
mitius  OEnobarbus. 

La  Belgique  était  si  peuplée,  dit  Strabon  (2),  qu'on  y  comptait  au- 
trefois jusqu'à  300  mille  hommes  en  état  de  porter  les  armes,  a  A  mesure, 


(1)  Diodore  de  Sicile,  lib,  V. 
(3)  Strabon,  liv.  IV,  p.  178. 
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dit-il,  qu'on  avance'  vers  le  Nord  et  les  Cévennes,  l'oliTier  K  le  figûr 
disparaissent  quoique  tout  le  reste  y  croisse.  11  en  est  de  mteede  li 
vigne  ;  elle  réussit  moins  dans  la  partie  septentrionale  de  la  Gaak; 
tout  le  reste  produit  beaucoup  de  blë,  de  millet,  da  gland,  et  abondtm 
bétail  de  toutb  espèce.  Aucun  terrain  n*v  est  en  friche,  si  ce  n'en  Ik 
partie^  occupées  par  les  bois  et  les  marais  ;  encore  ces  lieux 
sont-ils  habités;  ce  qui  néanmoins  est  Teffet  de  la  yramiê 
îion,  les  femmes  y  étant  très -robustes,  très-fécondes  et  excellentes 
rices.  > 

Les  différents  peuples  de  la  Gaule  étaient  an  nombre  de  89.  D  y  a 
avait  37  dans  la  Gaule-Belgique,  43  dans  la  Celtiqne.  19  dans  rAqD- 
taine,  et  7  dans  la  Narbonnaise.  Appien,  Flavius  (Josèpbe),  Phitarqwflt 
Pline,  admettent  beaucoup  plus  de  divisions,  et  comptent,  le  preùr, 
400  peuples;  le  second,  305;  le  troisième,  300,  et  le  dernier,  140;ccIIb 
différence  de  chiffres  vient  de  la  manière  de  compter  par  pofat  oo  pv 
vieuê^  dernière  subdivision. 

Voici  les  divisions  de  Pline  :  c  Le  pays,  compris  sons  le  nom  de  Gtali 
chevelue,  se  partage  en  trois  régions  généralement  séparées  par  da 
Qeuves.  De  l'Escaut  à  la  Seine  est  la  Belgique;  de  la  Seine  à  la  Garoaae, 
la  Celtique,  appelée  aussi  Lyonnaise;  de  là  jusqu'aux  Pyrénées'  est  Yàr 
quitaine.  s 

César  s'exprime  ainsi  ri)  :  a  Toute  la  Gaule  est  divisée  en  trois  |>ir> 
ties,  dont  Tune  est  habitée  par  les  Belges,  l'antre  par  les  Aquitaias,  U 
troisième  par  ceux  que  nous  appelons  Gaulois,  et  qui,  dans  leur  laa^. 
se  nomment  Celtes  (:2)....  La  partie  habitée  par  les  Gaulois  commeoct 
au  Rhône,  et  a  pour  limite  la  Garonne,  l'Océan  et  le  pays  des  Belgcf; 
elle  va  aussi  jusqu'au  Rhin,  du  côté  des  Helvètes  et  des  Séquanais;  eli( 
est  située  au  nord.  Le  pays  des  Belges  commence  à  l'extrême  frontière 
de  la  Gaule  ;  borné  par  la  partie  inférieure  du  cours  du  Rhin,  sa  posi- 
tion est  au  tiord-est.  L'Aquitaine  est  bornée  par  la  Garonne,  les  Pyré- 
nées et  la  partie  de  l'Océan  qui  baigne  les  côtes  d'Espagne;  elle  est 
située  au  nord-ouest.  »  Maintenant  que  nous  connaissons  les  divi»ioBi 
territoriales,  passons  à  la  population. 

La  nation  gauloise  confédérée  comptait  environ  8  millions  d'habitaats. 
Le  plus  récent  historien  des  Gaules  (3)  a  pu  arriver  à  ce  chiffre  pir 
d'ingénieux  calculs  qui  peuvent  être  résumés  ainsi:  après  avoir  relevé 
le  nombre  des  hommes  en  étal  de  porter  les  armes,  il  trouve  513,600 
pour  les  levées  de  Tan  687  de  la  fondation  de  Rome;  au  moins  573.600 
pour  celles  de  Tan  70i,  ce  qui  donne  1,087,!200,  auxquels  il  faut  ajouter 
82,000  Helvètes,  et  6^,000  des  belligérants  non  comptés  par  Cétar.n 
qui  donne  1,804,200  hommes.  Quadruplant  ce  nombre,  fauteur  arrive 
au  chiffre  de  7,210,800  habiUnU. 


.1,  (!.  J.  Cx$ariSj  Commentarii  de  helh  galUco, 

,2   De  Coïlt  qui  veut  dire  :  Forêt, 

<3;  Hiitoire  de  Jules  César,  imprilD^f  chez  Plon,  t.  Il,  p.  195. 
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VI 

D'après  Diodore  de  Sicile  que  nous  avons  cité  plus  haut,  la  moyenne 
êÊB  chiffres  qa'il  donne  de  la  population  des  différents  États  qui  for- 
maient la  confédération  gauloise,  étant  de  125,000  hommes,  cela  donne» 
ponr  64  nations  citées  par  Tacite,  8,000,000  d'habitants. 
.  Gésar,  dans  ses  CommêtUaireSf  nous  vient  en  aide  pour  constater  que 
ta  situation  des  Gaulois  de  son  temps,  avec  leur  religion  unithéiste, 
laars  institutions,  leurs  assemblées  délibérantes  partielles  et  générales, 
tour  commerce  étendu,  leur  culture  variée,  leurs  moyens  de  communi- 
cation, leur  industrie,  leur  instruction,  n'était  pas  oelle  de  peuplades 
barbares,  et  si  le  proconsul  a  employé  cette  qualification,  c'était  comme 
Sfnonyme  d'étrangers^  ce  que  faisaient  volontiers  les  Qrecs  et  les  Ro- 
nains.  Leur  puissance  d'organisation  est  attestée  par  la  lutte  même 
qu'ils  soutinrent  contre  César  qui  dut  employer  dix  ans  à  les  combattre, 
•t  qui,  selon  Plutarque  (4),  fut  obligé  de  leur  livrer  trente  batailles,  lui 
le  plus  habile  stratégiste  du  monde,  qui  fit  le  siège  de  80  villes  {oppida), 
qui  soumit  300  Etats,  nations  ou  peuples,  génies;  qui,  plusieurs  fois,  eut 
à  combattre  300  mille  hommes»  qui  en  fit  périr  sur  lé  champ  de  ba- 
taille un  nombre  immense,  et  en  réduisit  une  autre  part  notable  en 
esclavage. 

Tant  de  puissance,  tant  d'énergie,  tant  de  résistance,  révèlent  une 
organisation  à  laquelle  la  qualification  de  barbare  n'est  nullement  appli- 
cable. 

Les  nations  confédérées  de  la  Gaule  comptaient  :  l'Aquitaine,  16  villes 
importantes  insignu;  5  fleuves  renommés,  des  ports  de  premier  ordre; 
la  Lyonnaise,  26  villes  considérables,  trois  ports  excellents  ;  la  Belgique, 
38  villes  à  signaler.  Voici  ce  que  dit  Gésar  sur  le  commerce  de  la  Gaule 
avec  les  îles  Britanniques  seules,  ce  passage  montre  une  force  maritime 
imposante  que  l'état  prospère,  donné  par  la  civilisation,  peut  seul  expli- 
quer :  ff  Les  Yénètes  (et  les  peuples  du  littoral  de  la  Manche)  exercent 
une  grande  autorité  sur  toutes  les  contrées  maritimes  de  la  Gaule  occi- 
dentale, soit  à  cause  de  leur  habileté  dons  Fart  de  la  naioigation,  soit  comme 
possesseurs  d'une  quantité  considérable  de  vaisseaux,  avec  lesquels  ils 
trafiquent  sur  les  côtes  de  l'île  de  Bretagne,  soit  enfin  comme  maitres 
du  très-petit  nombre  de  ports  où  l'on  peut  s'abriter  contre  les  ouragans 
irrésistibles  d'une  mer  tout  ouverte,  circonstance  qui  rend  tributaires 
de  cette  nation'  presque  tous  les  navigateurs  de  l'Océan.  »  Avec  une 
telle  marine  le  commerce  ne  pouvait  manquer  d'ôtre  florissant,  elle  est 

la  preuve  de  cette  prospérité 

Polybe  &)  nous  dit  que,  de  son  temps,  200  ans  avant  J.-G.,  les  Gaulois 
combattaient  nus,  cela  était  possible  à  cette  époque  quoique  difficile  à 
croire  sous  un  climat  rigoureux;  mais,au  temps  de  César,  c'est-à-dire  150 
ans  plus  tard,  ils  étaient  vêtus.  Diodore  de  Sicile (3),  qui  vivait  du  temps 

(1)  riatarque,  in  Cwtarê. 

(2)  Polybe,  liv.  H. 

(3)  Diodore  4e  Sicile,  V,  xxx. 

3*  SÉAIB.  T.  X.  —  15  mai  1868.  18 
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>is  connaissaient  le  corail  si  beau  dans  le  golfe  de  Lyon, 
icOj  dit  Pline  (i),  laudatisHmum  curaiium.  Ils  en  ornaient 
!,  leurs  boucliers  et  leurs  casques.  Strabon  (î)  décrit  ainsi 
nent  :  «  Un  pantalon  ou  braie,  une  chemise  à  manches  ou  m- 
dant  au  milieu  des  cuisses,  ce  fogum  était  leur  principal 
.  » 

VII 

pectacle  vraiment  intéressant  que  celui  qu'offre,  dans  ses 
3uple  de  la  Gaule,  ardent,  impétueux,  éminemment  apte  à 
civilisation  que  lui  apportaient  des  nations  commerçantes  et 

avait  été  asser  puissant,  assez  nombreux  pour  verser,  à  des 
lées,  ses  flots  pressés  sur  Tltalie  par  les  Alpes  grales  (3), 
)S  maritimes,  par  les  Alpes  pennines  (4),  qui  s'en  allait  ser- 
âge,  qui  donnait  de  puissants  renforts  à  Annibal,  qui  jetait 

partout,  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique,  imposant  son  nom 
ablissait  ! 

ition  romaine,  en  leur  apportant  ses  grandeurs,^le8  surper- 
(  de  la  Gaule,  effaçant  peu  à  peu  par  le  triomphe  de  la  force 
s  d'une  grande  existence. 

ination  romaine  profita  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  de  grand 
alois  et  se  l'appropria,  elle  se  substitua  au  passé  pour 
is  sa  grandeur,  et  cette  grandeur  sembla  venir  entièrement 

nombreuses,  florissantes,  animées,  commerçantes,  où  af- 
négociants  romains  eux-mêmes,  avant  la  domination,  les 
oppida,  les  ports,  les  flottes,  les  navires,  les  bateaux  de 
es  sanctuaires  religieux,  les  collèges  savants,  et  puis  les 
es  tours,  les  portes  bardées  de  fer  (5),  les  fossés  instantané- 
is  d'eau  quand  l'attaque  était  menaçante,  parlent  avec  élo- 
;  grandes  assemblées  attestées  par  César  et  par  Strabon, 
Dstituait  une  civilis^on  réelle,  préparée  par  les  Phéniciens 
eus,  comme  nous  l'avons  vu,  et  achevée  par  les  Phocéens- 

3  Damas  disait  des  Gaulois,  en  rendant  hommage  à  leur  cou- 
pable qui  leur  donnait  tant  d'avantages  sur  leurs  ennemis 
une  forte  race  peu  disposée  à  s'endormir  dans  une  apathie 
olas  de  Damas  disait  (6)  :  Us  pensent  qu'il  est  honteux  d*étre 
3t  que  dans  toute  guerre  il  n'y  a  que  deux  chances  :  vaincre 
Dans  le  môme  ordre  d'idée,  Paul  Orose  s'exprimait  ainsi  à 


f,  XXXll,  ch.  II. 

'.IV. 

nt-Bemard. 

aint-Bernard,  où  Ton  peut  lire  one  inscriptioD  :  Ioti  PœNNizio. 

ait  des  portes  pareilles  ;  on  en  a  trouvé  les  débris>  et  marqué  les  baies  sur 
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s  avaient  dépouillées  d'une  part  de  leur  puissance.  Il  y  avait  com- 

'tatë  de  bien  entre  tes  époux. 

chevaliers  formaient  comme  un  corps  de  noblesse.  César  nous  les^ 

prenant  les  armes  et  se  faisant  accompagner  par  leurs  clients  et 

serviteurs  dont  le  nombre  était  d'autant  plus  grand  qu'ils  avaient 

naissance  et  de  richesse. 

rès  les  Druides  ot  les  chevaliers,  venaient  les  labourQiirs,  hommes 

s.  Cette  classe  donnait  des  clients  attachés  à  leurs  patrons  pour  le 

ice  militaire,  et  qui  reprenaient  leur  travail  après  la  guerre. 

^rrateurs  intrépides  et  pleins  de  verve,  les  Gaulois  aimaient  que 

étrangers  leur  lissent  connaitre  les  choses  curieuses  qu'ils  avaient 

dans  leurs  voyages. 

*i«  étaient  hospitaliers,  d'une  rare  beauté  de  formes,  d'une  bravoure 

Jl'^ï^^onnelle  que  rien  n'égale  dans  l'antiquité,  dit  M.  Amédée  Thierry, 

^^  ^n  esprit  franc,  impétueux,  ouvert  à  toutes  les  impressions,  éminem- 

^^^nt  intelligents  et  mobiles,  et  aptes  à  recevoir  les  bienfaits  de  la  civi- 

^^ation  plutôt  que  d'en  prendre  eux-mêmes  l'initiative. 

Bs  avaient  des  poëtes  lyriques  et  des  poëtes  satiriques,  et,  à  la  ba- 
^^ille  d'Armanson,  quarante  Bardes  excitaient  les  guerriers  au  combat 
l>ar  des  hymnes  qui  les  enflammaient  t 

Il  nous  semble  que  nous  en  avons  assez  dit  sur  la  civilisation  gauloise, 
qui  ressort  naturellement  des  preuves  que  nous  avons  accumulées  ; 
qu'il  nons  soit  permis  de  rappeler  en  terminant,  que  César  vainqueur 
des  Gaules,  remplit  immédiatement  le  Sénat  romain  de  chefs  gaulois  ; 
n'est-ce  pas  là  une  irréfutable  preuve  h  l'appui  de  la  thèse  que  nous 
avons  soutenue. 

Cette  civilisation  des  Gaulois  combien  ne  s'afûrme-t-elle  pas  encore 
par  la  sainte  résistance  de  Vercingétorix  ;  par  Théroîque  lutte  soutenue 
sous  les  murs  d'Alise,  au  pays  des  Eduens,  où  périt  la  nationalité  gau- 
loise, où  succomba  son  autonomie  avec  les  marques  d^une  grande  puis- 
sance stratégique  et  d'un  patriotisme  puisé  dans  les  plub  purs  sentiments 
de  Tftme  humaine  1  '  Julbs  Pàutet. 


CORRESPONDANCE 


LBS  DOMAJNBS  NATIONAUX  BN  AUTRICHE.  -  •  NOUVEAUX 

RENSEIGNEMENTS. 

Paris^6mai  1868. 

A  Moniieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Jouriial  des  Économistes. 

Monsieur, 
Ayant  reçu  de  nouveaux  documents  relatifs  aux  domaines  de  TAu- 
triche,  je  crois  devoir  compléter  les  renseignements  que  contient  à  ce 
sujet  le  dernier  numéro  du  journal.  M.  Brestel,  ministre  des  finances,  a 
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prëssDtë  au  Beichsratb  cinq  projeta  de  loi  fori 
fûrmes  écoDomiques  et  finaocières,  un  plan  de 
système  nouveau  qui  promet  d'inaugurer  une 
cbe  et  d'améliorer  radicalement  s&  situation  i 
loi  sur  l'aliénation  des  domaines  de  l'Élat  ei 
celui  qui  a.  été  le  plus  généralement  approuva 
l'opinion  publique;  on  ne  saurait  donc  supp 
témoigne  moins  de  sympathie  que  le  pays. 

Le  projet  ministériel  divise  les  domaines  i 
groupes.  Le  premier  se  compose  des  43  donu 
i  domaines  de  la  Bohême,  qui  seuls  ont  été  d 
Le  rapport  orficiel  constate  que  l'on  réalisera  p 
alors  3,389,379  A.  en  plus  de  leur  valeur  véna 
(période  quinquennale]  du  revenu  net  annuel 
nistre  ala  perspective  d'obtenir  ce  pris,  le  St 
instant,  j'eapâre,  à  voter  au  plus  vite  le  pr 
mêmes  avantages  sont  i  attendre  de  la  vente 
contient  10  domaines  de  la  Galicie  et  de  la  Bo 
10  domaines,  obtenue  également  de  la  moye 
capitalisé  à  S  0/0.  est  de  3,403,9S0  fl.;  le  rapi 
en  obtiendra  par  la  vente  le  pris  de  7, 998,000 
groupe  est  de  1,133,360  Q.;  l'aliénation  prodv 
vente  du  quatrième  et  du  cinquième  group 
3,950,000  fl.La  somme  totale  par  laquelle  l'hi 
de  secourir  le  Trésor  autrichien,  si  la  ChamI 
domaines,  se  monte  donc  â  38,633,349  11.  ^  7 
Je  pense,  monsieur,  que  ces  détails  intéresg 
du  journal,  voiU  pourquoi  je  vous  prie  de 
iollre  dans  la  livraison  du  IS  mai. 
Croyez,  Monsieur,  etc., 


DEUX  RECTIFICATIi: 

Us  tarifs  différentitls.  —  tes  concesiioDi  hcId^i 
Us  acquits  i  caution  ;  l'Identique  cl 


t.  ~ Mon  cher  rédacluur  en  chef,  vous  me  t: 
d'un  lecteur,  qui  veut  bien  trouver  ingénieur 
deladernièro  livraison,  mais  di^cUiro  avoir él 
U'ouver  les  rt'sullal::  inscriu  à  l'inlérisur  (i 
image. 

Notre  lecteur  est  parrailemenl  dans  le  vm 
d'uno  erreur  qui  n'est  le  Tait  ni  du  graveur 
celui-ci  domeurc  cependunt  responsable), 
inexacU.  J'espère  qu'une  simple  (je  devrais 
csl  plus  favorablement  traitée  qu'un  péché  t 
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C'est  dans  la  détermination  de  l'inclinaison  de  cette  rampe  douce  ^'i 
été  commise  la  faute  dont  je  viens  faire  un  meà  uKirimâ  culpâ.  Je  mebQ^ 
nerai  à  indiquer  le  procédé  de  calcul  sur  Texemple  constamment  piii. 
dans  mon  article,  pour  base  de  raisonnement. 

Le  palier  supérieur,  correspondant  à  la  cote  de  20  francs,  commesct- 
rait  au  500'  kilomètre.  —  Le  palier  inférieur,  correspondant  à  la  cote  di 
d6  francs,  finirait  au  3-20«  kilomètre.  —  La  rampe  douce  régnerait  àoae 
du  500e  au  3i0«  kilomètre,  soit  sur  une  étendue  de    180  kilomètres,  ci 
correspondrait  à  la  différence  des  deux  cotes  de  20  francs  et  delOfraitt, 
ioit  à  4  francs.  En  divisant  donc  4  par  i80,  ce  qui  donne  0  fr.  OM(tf  w 
0  fr.  10  cùmme  fai  en  le  tort  de  récrire  p.  iS6,  iO*  ligne),  on  annît  riidt 
naison  de  la  rampe  douce  ou,  pour  sortir  du  domaine  de  la  comparaiM 
et  rentrer  sur  le  terrain  de  l'hypothèse,  le  prix  kilométrique  à  faire pi|V 
entre  les'sso*  et  500*  kilomètres. 

On  trouverait  de  môme  les  nombres  0  fr.  025  et  0  fr.  018.  a«  Un  il 
ceux  0  fr.  07  et  0  fr.  14  qui  ont  été  inscrits,  je  ne  sais  par  sitita  de  qailli 
aberration,  sur  le  dessin  primitif. 

2.  —  Pendant  que  je  tiens  la  plume  aux  rectificaiionSi  voQle»^vois  m 
permettre,  dans  Tintérét  de  cette  vérité  scientifique  au  culte  de  laqiaUi 
nous  sommes  tous  voués  et  après  m'étre  corrigé,  de  corriger  antraif  H 
oui,  je  vous  prierai  de  regarder  comme  devant  ôtre  impitoyabli—lt 
biffée  cette  phrase  de  notre  collaborateur  T.-N.  Bénard  (p.  00}  : 

«  C'est  à  peu  près  comme  cet  ancien  article  de  la  loi  sur  les  mines  fii 
déclarait  que  toute  concession  nouvelle  ne  pouvait  être  accordée  qi'lu 
maître  de  forge  :  il  fallait  justifier  de  la  possession  d'un  haut  founasi 
pour  pouvoir  obtenir  une  nouvelle  concession,  s 

Ma  mémoire  no  me  dit  pas,  en  ce  moment,  si  une  telle  diapoaitionapa 
figurer  dans  quelque  projet  de  loi;  mais  je  puis  affirmer  que  jamais,  ai 
sous  l'ancienne  monarchie,  ni  sous  le  régime  de  la  loi  transitionnella  di 
38  juillet  1791,  ni  sous  celui  de  la  loi  actuellement  en  vigueur  du  tl  avril 
1810  (1),  la  qualité  de  maître  de  forge  n'a  été  exigée  pour  obtenir  ua 
concession  de  mine  de  for.  J'ajouterai  qu'en  fait,  il  me  serait  facile  de 
citer  des  cas  où  un  gîte  de  minerai  de  fer  a  été  concédé  à  des  exploitants 
qui  n'avaiont  point  d'usines  à  fer. 

A  un  autre  point  de  vue,  si  l'article  instructif  de  M.  T.-N.  Bénard 
montre,  avec  juste  raison,  que,  sous  le  régime  actuel  des  acquits  à  can- 
tion,  la  production  de  nos  ateliers  de  construction  a  pris  un  développe- 
ment considérable,  la  question  de  légalité  est  tranchée  un  peu  leste- 
ment :  a  Notez,  y  lit-on  (p.  88-89),  que  cette  identité  n'avait  pas  été  exi- 
gée par  la  loi  do  1836,  dont  nous  avons  donné  le  texte  plus  haut,  b  Or 
c'est  précisément  en  me  reportant  à  co  texte  (p.  85}  que  je  ne  puis  être 
de  l'avis  do  notre  collaborateur.  Quelle  est  donc  la  signification  de  ces 
mots  :  m  destinés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir,  en  France,  un  GOMPLiMlXT 

.  1   Voir,  dan^la  livraison  de  juin  1866  (p.  il2  et  467\  Texposé  de  la  légisiatiOB 
rdle  de  l'industrie  du  fer  qui  sera  inaugurée  le  1"  janvier  1876. 
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DS  main^d'obuvre  et  que  Ton  s^engagera  à  r^xporter  ou  à  rétablir  en  en- 
trepôt, »  si  elle  n'implique  pas  Videntique? 

Au  surplus,  M.  Combes  lui-même  (p.  33  de  son  rapport)  le  reconnaît, 
quaod  il  dit  :  «  Je  conviens  que  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  pris 
à  la  lettre,  semble  indiquer  Tidentitë.»  Et,  si  cependant  il  justiQe  l'admi- 
Bistration  de  n'avoir  pas  suivi  la  lettre,  c'est  parce  qu'on  ne  pouvait, 
pour  si  peu,  priver  l'industrie  française  des  avantages  considérables 
qa'elle  devait  retirer  d'une  interprétation  plus  large  du  texte  légal  et 
qu'il  est  absurde  de  supposer  que  telle  ait  pu  être  la  pensée  du  législa- 
teur. Pourquoi  alors  n'avoir  pas  recouru  à  ce  législateur,  lorsqu*eni85i, 
«—pour  la  première  fois,  après  quinze  années  d*application  du  régime  de 
IMdentique  (dont  huit  années,  1843-1851,  aux  tôles,  cornières  et  autres 
pièces  en  fer  destinées  à  la  construction  des  bateaux  en  fer  et  des  chau- 
dières à  vapeur;  —  ordonnance  du  28  mai  1843),  on  s'est  aperçu  des 
entraves  qu'apportait  à  l'industrie  l'exécution  littérale  de  la  loi  de  1836? 

11  est  impossible  de  dire  que  la  non-exécution  de  la  loi  ne  blesse  ici 
qu'une  formule  ;  ce  qui  serait  déjà  beaucoup  trop  à  mon  sens,  car  le 
sentiment  de  la  légalité  nous  fait  absolument  défaut,  à  notre  très-grand 
détriment.  Des  tiers-intérêts  sont,  en  outre,  directement  atteints  par  le 
régime  des  acquits  à  caution,  tel  qu'il  se  pratique  aujourd'hui.  Compa- 
rons, en  effet,  le  régime  de  Videntique  et  de  Véquivalent. 

SoQs  le  régime  de  Videntique^  l'usine  duCreusot  est  autorisée  à  impor- 
ter, par  la  frontière  du  Nord,  une  tonne  de  fers  anglais  en  franchise 
temporaire.  Cette  tonne  reçoit  au  Creuset  un  certain  œmplément  de  main- 
^œuwre,  puis  elle  est  réexportée  bientôt,  sous  forme  de  machine,  par 
Marseille.  La  matière  n'a  fait  que  transiter  et  a  seulement  reçu,  du  fait 
d'un  travail  français,  une  augmentation  de  valeur  qui  profite  à  notre  in- 
dustrie. Du  reste,  point  de  déboursés  de  part  ni  d'autre,  mais  seu- 
kment  un  mouvement  d'acquits  à  caution,  souscrits  à  Dunkerque  par 
le  Creusot,  —  déchargés  encore  pour  le  Creuset,  à  Marseille. 

Sous  le  régime  de  Véquivalentf  l'usine  du  Creusot,  qui  a  été  autorisée  à 
importer  une  tonne  de  fonte  en  franchise  temporaire  par  la  frontière 
du  Nord,  n'use  pas  directement  de  cette  autorisation  et  elle  préfère 
fabriquer  avec  du  fer  français,  avec  son  propre  fer ,  le  produit  d'un  tra- 
vaUplus  avancé^  qu^elle  e$t  tenue  de  réexporter.  Le  fer  anglais  reste,  en  con- 
séquence, sur  le  littoral,  parce  qu'il  se  trouve  là  des  fabricants  auxquels 
il  convient  d'avoir  du  fer  anglais,  pour  le  transformer  en  produits  des- 
tinés à  être  vendus  à  l'intérieur  et  qui,  à  cette  fin,  ne  pourraient  point 
obtenir  la  faculté  dé  l'importation  en  franchise.  Ces  fabricants  se  font 
donc  céder,  par  l'usine  du  Creusot,  une  faculté  dont  celle-ci  préfère  ne 
pas  user  pour  son  propre  compte  ;  ils  achètent  un  acquit  à  caution  à  un 
prix  (2  fr.  40  environ),  néce^isairement  inférieur  au  droit  d'entrée  de 
6  francs  par  quintal  métrique  de  fer.  Or  il  est  facile  d'apprécier  le 
trouble  ainsi  apporté  dans  les  conditions  économiques  qu'a  créées  le 
traité  de  commerce  de  1860. 

Sans  doute,  le  Trésor  est  désintéressé  dans  la  question  ;  car,  s'il  est 
irrai  qu'en  France,  il  est  resté  un  quin^l  métrique  n'ayant  pas  payé  ce 
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droit  fiscal  de  6  francs,  il  est  vrai  aussi  que  ce  quintal  ne  sertit  pôÉl 
entré  sans  les  facilités  données  par  le  système  de  r^^tttMbat.Ii^Qi 
qui  est  bien  autrement  à  considérer  que  l'intérèida  fisc,  c*eitqii^rali 
ainsi,  chaque  année,  dans  la  zone  du  Nord,  500  à  600  mille  frit* 
taux  métriques  de  fer  anglais  faisant  concurrence  aux  forges  fraBCtim, 
sans  avoir  payé  les  6  francs  fixés  par  le  traité  de  commerce,  et  pqiil 
seulement  une  prime  au  constructeur  qui  cède  son  pouvoir  d'introte- 
tion. C'est  là  une  condition  d'inégalité  faite  aux  maîtres  de  forges  dilM, 
contrairement  au  traité  de  commerce.  Il  n'est  donc  pas  étonnaot  qH 
ceux-ci  se  plaignent  des  résultats  de  Tillégalité  qu'ils  ont  déooDeée  it 
Sénat.  Je  suis  grand  partisan  de  la  liberté  commerciale,  mus  je  su 
encore  plus  grand  partisan  de  la  légalité,  qui  n'est  pas,  je  pense,  Pipi- 
nage  des  protectionnistes. 

J'aurais  encore  quelque  chose  à  dire  sur  ce  sujet  délicat  desaeqiilià 
caution  y  mais  je  ne  dois  point  oublier  que  j'avais  demandé  la  panii 
pour  un  fait  personnel  et  que  je  l'ai  gardée  pour  toute  autre  chose,  ù» 
lument  comme  si  j'avais  l'honneur  de  faire  partie  d'une  assemblée. 

Veuillez  m'excuser  et  agréer,  etc.,  E.  LAMi  Flkurt. 
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Réwoiom  du  &  mal  t9^9. 

Communications.  »  Mort  de  BfM.  KaoCrmann,  Garbé  et  Agathoa  Effendi, 
Société.  *  Notice  sar  Agaton  Effendi,  par  M.  Yilliaamé.  •*  Le  moavcBeat  di  fm 
trade  aux  États-Unis^  par  M.  Simon  Stem. 

Odvbaobs  présentes.  —  Jpologx  for  sinking  fund*^  par  M.  SarganL  —  C&un  iâ  iW 
administniiij,  par  M.  Dacroq.  —  HUiotrt  de  C Impôt  «r  France;  par  M.  Claaaftna 
—  Liberté  et  SccîalUtne,  par  M.  Courcelle-Sf  neuil.  —  Le  Progrès  politique  em  Fimn, 
par  M.  Dupont -White.  —  Questions  sociales,  par  M.  Hendlé.  —  Les  RépahUfwesé 
l'Amérique  méridionale  à  l'Exposition  universelle.  —  La  Fille  de  Paris  et  k  CM 
joncier,  par  M.  Léon  Say.  —  £«/  Guerres  contemporaines  (1S53-1866),  par  M.  Ififf- 
Beaulieu.—  Souffrances  de  l'industrie  métallurgique,  par  M.  Cambefort.  —P^ 
port  de  mer^  par  M.  A.  Dumont.  —  Brochures  italiennes  par  HM.  Salradori,  Vigai. 

Bari,  Alberto  Errera. 

f 

Discussion.  —  De  Tutilité  d'nn  domaine  pour  TEtat.  —  Le  revenn  pnblle  par  la  reiie 
foncière.  —  Addition  à  la  discussion  du  4  avril  :  La  justice  en  matière  dMaiptt. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  a  présidé  cette  rénoioii 
laquelle  assistaient  M.RoulaDd,  sénateur,  ancien  ministre  de  rinstmcte 
publique,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  récenunent  admii  pr 
le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société,  et  en  qualité  d'invités  :  H*  akM 
Stem,  avocat  secrétaire  de  la  Free  trader  associatioD  de  NeiNTtfMsff 
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^té  par  1^  Bureau  ;  M.  Bouvet ,  membre  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Lyon;  M.  Florent-Lefèvre ,  membre  du  conseil  général  du 
Vas-de-Calais;  M.  Cnrcenac,  membre  du  jury  de  TExpositioD;  MM.  Victor 
Somer  et  Feillet  publicistes,  rédacteurs  du  Journal  des  Économistes. 

Avant  les  communications  habituelles,  M.  le  secrétaire-perpétuel  a  la 
pénible  mission  d^annoncer  à  la  Société  la  perte  de  trois  de  ses  membres  : 
9IM.  Kauflmaon,  Garbé,  morts  depuis  quelques  jours»  et  M.  Agathon 
ÈfTendi  mort  la  veille. 

M.  Kauft'man,  qui  s'avançait  vers  la  vieillesse,  dit  M.  Joseph  Garnier, 
avait  été  un  des  plus  vaillants  journalistes  de  la  presse  départementale 
i  Lyon,  après  la  révolution  de  1830.  Il  a  successivement  consacré  sa  vie 
à  la  politique,  à  la  poésie  et  à  l'économie  politique;  il  a  publié  des  ou- 
trages d'imagination  et  dernièrement  un  livre  d'appréciation  politique 
et  économique  sur  Rome.  On  pouvait  ne  pas  partager  ses  vues;  mais  il 
était  impossible  de  ne  pas  reconnaître  en  lui  un  noble  caractère.  De  pa- 
reils hommes  honorent  un  parti.  -^  M.  Garbé  (le  vicomte),  neveu  du  gé- 
néral de  ce  nom,  était  encore  dans  l'âge  viril,  et  rien  en  lui  ne  pouvait 
laisser  prévoir  une  fin  si  prochaine  :  il  est  mort  subitement  à  Oran 
(Algérie)  dont  il  était  maire,  enlevé  par  une  maladie  contractée  dans 
ses  visites  officielles  au  dépôt  des  mendiants  arabes,  établi  près  du 
Mers-el-Kebir.  Après  les  événements  de  1848,  M.  Garbé  avait  été  pré- 
fet de  cette  province;  plus  tard,  il  s'y  était  créé  des  intérêts,  et  il  était 
ainsi  arrivé  à  connaître  à  fond  les  questions  coloniales  en  général,  les 
questions  algériennes  en  particulier  sur  lesquelles  il  a  parlé  et  écrit 
avec  autorité,  lucidité  et  précision,  sur  lesquelles  il  a  publié  divers  ar- 
ticles qt  un  journal  spécial.  Il  a  été  aussi  le  principal  promoteur  des 
sociétés  qui  se  sont  occupées  dans  ces  dernières  années  des  questions 
algériennes. 

En  ce  qui  concerne  Agathon  EfTendi,  M.  le  secrétaire  perpétuel  cède 
la  parole  à  M.  Villiaumé,  qui  l'a  plus  particulièrement  connu. 

M.  Villiaumé  s'exprime  conune  suit  : 

<  Messieurs,  J'ai  la  douleur  de  vous  annoncer  qu' Agathon  EfTendi,  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  l'Empire  ottoman,  est  mort  hier,  à  qua- 
rante-quatre ans,  à  Paris,  après  une  cruelle  maladie  de  trois  mois. 
C'est  une  perte  sensible  pour  l'économie  politique,  irréparable  pour  ses 
amis,  et  cruelle  pour  l'humanité. 

•  Agathon  était  fils  d'un  estimable  agriculteur  arménien,  établi  à  Gon- 
stantinople.  A  l'ftge  de  vingt  ans,  il  fut  envoyé  à  Paris  par  un  ami  de  sa 
famille  pour  compléter  son  éducation  et  étudier  notamment  l'économie 
politique  et  l'agriculture.  Après  y  avoir  passé  cinq  ans  tant  à  suivre  les 
cours  des  facultés,  qu'à  l'école  de  Grignon,  sous  la  protection  de  Res- 
cbid  Pacha,  père  de  Tbonorable  ambassadeur  actuel,  il  fut  nommé  direc- 
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leur  de  FEcole  d'aj^riculture  de  l'Empire  Ottoman,  et  fonda  onetenie- 
modële  qui  fait  radmiration  de  tous  les  hommes  corapétents.  Il  ftitih 
président  de  l'Assemblée  uationaie  d* Arménie. 

a  Cependant  sa  réputation  comme  savant  et  comme  administratevfi 
sentir  au  gouvernement  rutilité  de  l'appeler  à  des  fonctions  plus  ilBjlo^ 
tantes  que  celles  qu'il  exerçait.  En  1858,  on  le  nomma  membre  du  coud 
(les  finances.  Ce  fut  lui  qui  conçut  et  dirigea  par  la  volonté  de  FuadPacki 
la  suppression  des  (?aïm<^,c'est-A-direde  diverses  espèces  de  papier-maa- 
naie  qui  embarrassaient  depuis  longtemps  toutes  les  transactions.  Cette 
opération  seule  sufGrait  pour  illustrer  son  nom  comme  financier.  Il  foi 
ensuite  nommé  président  de  la  Cour  des  comptes. 

ff  En  1865,  comme  il  s'agissait  d'organiser  les  télégraphes  et  les  postes, 
Tune  des  conditions  de  la  civilisation,  le  gouvernement  confia  cette  mis- 
sion difficile  à  Agathon  qui  s'en  acquitta  avec  le  zèle,  Thabileté,  et  liB- 
tégrité  qu'il  a  montrés  dans  toute  sa  carrière.  Les  relations  nombreuses 
et  étroites  qu'il  a  eues  avec  les  ministres,  les  directeurs  généraux  d'Ea- 
rope,  et  spécialement  ceux  de  France,  lui  ont  acquis  leur  estime,  leur 
aHection,  et  je  dirai  même  leur  respect. 

«  (juoique  depuis  vingt  ans  Agathon  exerçât  des  emplois  publics  où  il 
lui  eût  été  facile  de  s'enrichir,  il  meurt  pauvre,  après  avoir  toujours 
vécu  avec  une  extrême  simplicité;  il  ne  laisse  à  sa  veuve  et  à  ses  inm 
enfants  que  l'honneur  éclatnnt  de  sa  bonne  réputation  et  des  immenses 
services  qu'il  a  rendus  a  sa  patrie. 

1  II  pensait  que  non-seulement  il  faut  que  Thomme  public  soit  loyal, 
intègre  et  désintéressé,  mais  qu'il  ne  doit  même  pas  s'exposer  am 
soupçons.  Ainsi,  pour  pourvoir  ses  télégraphes  de  leur  dispendieux  ma- 
tériel, il  s'enquit  en  France  et  en  Angleterre  des  prix  et  des  qualités; 
puis,  il  pria  le  gouvernement  français  d'acheter  ce  matériel  qu^il  lui  fit 
rembourser  par  TEmpire  Ottoman. 

«Jusqu'à  présent,  le  grand-vizir  et  tous  les  ministres  de  cet  empire 
ont  été  choisis  parmi  les  musulmans.  Mais,  par  une  inspiration  équita- 
ble et  salutaire,  le  Sultan  et  le  grand-vizir  ont  voulu,  il  y  a  six  semai- 
nes, qu^un  ministre  chrétien  fit  partie  du  conseil.  Leur  choix,  sAremeot 
guidé  par  l'opinion  publique,  est  tombé  sur  Agathon  ;  ils  lui  confièreM 
le  portefeuille  des  travaux  publics,  auquel  ils  ajoutèrent  les  téléfpi- 
phes  et  les  postes  qui  auparavant  ressortissaient  des  affaires  étrangères. 

((  Agathon  en  reçut  la  nouvelle,  à  Paris,  au  commencement  de  sa  mala- 
die, alors  ignorée  de  sou  gouvernement,  qui  le  mandait  à  Constaotino- 
pie  où  une  ovation  l'attendait  ;  car  les  musulmans  comme  les  chrétieBS 
mettaient  en  lui  leur  conflance  et  leur  espoir.  Vous  vous  souvenez  afee 
quels  éloges  pour  Agathon  et  pour  le  grand-vizir  tous  les  jouroauiirBh 
rope  accueillirent  cette  nomination  dont  le  choix  était  8i  heoieniflff 
Agathon  présentait  ce  rare  et  précieux  mélange  de  bonté,  de* 


SOGIËTË  D*fiGONOMlE  POLITIQUE  (RSONION  DE  MAI).         285 

et  de  fermeté  qui  le  fit  chérir  de  tous  ceux  qui  le  connurent,  et  respecter 
de  tous  ses  rivaux. 

c  Mais  hélas  !  Timpitoyable  mort  est  venue  enlever  prématurément  à 
notre  ami  la  récompense  de  ses  travaux  et  de  ses  sacrifices.  Il  avait  pré* 
paré  sur  les  finances  un  livre  qui  devait  être  publié  en  français  et  en 
turc,  et  qui  Teût  placé  à  c6té  des  plus  célèbres  économistes  de  notre 
époque. 

cTous  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  le  connaître  dans  Tintimité  sen- 
taient, après  chaque  entretien,  croître  leur  estime  pour  son  érudition, 
ses  talents  et  son  caractère.  Aussi,  quoiqu'il  laisse  sur  la  terre  une  digne 
femme,  des  eufanls  chéris,  un  frère  et  des  amis  tendrement  dévoués, 
il  est  mort  avec  le  calme  de  Thomme  de  bien,  dont  l'approche  de  Tinstant 
fiaital  n'altère  en  rien  la  sérénité.  «  Vous  ne  sauriez  croire,  mon  ami,  me 
disait-il,  combien  on  se  sent  heureux  au  milieu  des  accidents  terrestres^ 
lorsque  Fon  a  la  conscience  tranquille  et  que  Von  a  rendu  quelques  ser- 
vices à  l'humanité  !  » 

«Comme  sa  vie  fut  le  modèle  accompli  du  citoyen,  du  fonctionnaire 
public  et  du  savant,  30  millions  d*hommes  pleureront  sa  mort.  Félici- 
tons-nous, Messieurs,  d'avoir  eu  pour  correspondant  un  tel  homme,  qui 
ne  manquait  jamais  d'assister  à  nos  séances  chaque  fois  qu'une  mission 
l'appelait  à  Paris.  »  (Très-vive  sensation). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

Apology  for  sinkimj  funds  {[)^  par  M.  W.  Lucas  Sargant,  avec  une  liii^- 
toire  de  la  dette  anglaise  et  l'indication  de  »a  situation  présente. 

La  3«  édition  du  Cours  de  droit  administratif  [!2),  par  M.  Th.  Ducroq, 
professeur  h  la  Faculté  do  droit  de  Poitiers.  —  L*auteur  expose  dans  cet 
unique  volume  les  principes;  il  résume  la  législation ot  analyseles  textes 
dans  un  ordre  méthodique,  s'attachant  toujours  à  faire  profiter  la  science 
du  droit  des  principes  de  l'économie  politique. 

Le  deuxième  volume  de  VHiHoire  de  VImpôt  en  France  (3),  par  M.  Cla- 
mageran,  membre  do  la  Société.  —  La  continuation  de  cette  savante 
étude  comprend  l'époque  monarchique  depuis  rétablissement  de  la  taille 
permanente  (1439;,  jusqu'à  la  mort  de  Colbert  (i683t. 

Liberté  et  Socialisme,  par  M.  Gourcelle-Seneuil,  membre  de  la  Société. 
— -  Dans  cette  nouvelle  publication,  Tauteur  traite,  à  propos  des  queit- 
lions  ouvrières,  des  principes  de  l'organisation  du  travail  industriel. 

Le  Progrès  politique  en  France^  par  M.  Dupont- White,  membre  de  la 

(1)  Williams  et  Norgate.  Londres,  Edimbourg,  1868,4  vol.  in-8. 

(2)  Paris,  Thorin,  1868,  1  fort  vol.  in-8. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1  fort  vol.  in-8. 

(4)  Paris,  Guillaumin  1868, 4  vol.  in^8.  * 
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Société.  —  Il  est  surtout  question  dans  ce  volume  do  régime  parleiMi* 
taire  et  de  renseignement  primaire. 

Questions  sociales^  par  M.  Ernest  Hendlé.  —  Série  d'étades  poBtitpn 
et  économiques  ;  une  de  ces  études  porte  ce  titre  caractéristîqM  :  U 
Bf forme  sociale  par  la  Liberté,  les. questions  coopératives^  le  monvMMt 
coopératif  en  Italie. 

Exposition  universelle  de  1867.  ~-  République  de  r Amérique  entrsk  â 
méridionale  (2).  —  Ce  volume  contient,  en  outre  des  notes  et  catalogaii, 
le  rapport  de  M.  Mannequin  aux  commissaires  de  rAmériqne  nérî- 
dionale  sur  V Uniformité  monétaire, 

La  Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  (3),  par  Léon  Say,  membre  dsii 
Société.  —  Sous  forme  de  lettre  aux  membres  de  la  commission  du  Corps 
législatif,  l'auteur  fait  une  critique  serrée,  chiffres  en  mains,  du  tnM 
entre  la  Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  pour  la  transformatioB  d'uto 
dette  de  4  à  500  millions  en  bons  de  déUgationj  délivrés  aux  entrepunMH 
de  bâtiments. 

Les  Guerres  contemporaines  (4),  par  M.  Leroy-Beaulieu. —  L'auteorlnl 
réloquent  relevé  des  pertes  d'hommes  et  de  capitaux  dans  la  période di 
1853  à  1866. 

Souffrances  de  VIndustrie  métallurgique  (5),  par  M.  Jules  Gambefort  - 
3'  publication  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  dont  raatotr 
est  le  secrétaire. 

Paris  port  de  mer  (6),  par  M.  Aristide  Dumont.  —  Conférence  sorii 
important  projet,  plusieurs  fois  abondonné  et  proposé  de  nouveau. 

Sul  metodo  nelle  scienze  economichcy  —  scritti  mrii,  —  VArte  vetraria  (8f, 
del  Metodo  délie  ecienze  morali  (7),  quatre  brochures  par  M.  G.  Salvadori, 
jeune  économiste  vénitien. 

Viaggio  cooperativo,  à  Parigi,  pell.  Yiganô  (9).  Conférence  aux  oavrien 
coopérateurs  de  Come,  par  un  apôtre. 


(i)  Paris,  Noirot,  1868.  in-8. 

(2)  Paris,  Bouchard-Huzard,  1867,  1  vol.  in-8.  —  Voir  dans  ce  oa- 
méro,  p.  205,  un  article  de  M.  Mannequin  sur  rAmérique  centrale  e( 
méridionale  à  l'Exposition  universelle. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  Dentu,  1868,  in>8  de  16  pages. 

(4)  Paris,  Guillaumin,  in-3'2  de  96  pages. 

(5)  Paris,  Guillaumin,  1867,  vol.  de  16  pages. 

(6)  Paris,  Dunod,  ïn-M  de  !24  pages. 

(7j  Venise,  Naratovich.  —  (8),  Turin,  Negro,  extrait  de  la  Hmiltflli 
temporanea. 
(9)  Come,  1868,  in-32-. 
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La  Sienza  eeonomica.  Nelia  KducaxioM  cknl$  (1),  par  M.  GopieUi  de  Mar- 
liis,  professeur  à  Tlnstitut  professionnel  de  Bari. 

.  Il  primo  anno  di  libertà  neUeproûineie  vmete,  —  Annm&riù  deUe  imti" 
tMÛmt  populari  (2),  •—  publie  par  les  soins  de  M.  Bitari,  avec  le  con- 
«oars  de  divers  collaborateurs.  —  M.  Hërold,  membre  de  la  Société, 
•litre  dans  quelques  explications  en  présentant  cette  publication. 

C*est,  dit-il,  un  annuaire  des  institutions  populaires  qui  existent  dans 
!••  provinces  vénitiennes,  rédigé  avec  le  plus  grand  soin,  particulière- 
ment  par  M.  Alberto  Errera,  économiste  distingué,  qui  a  beaucoup  eon- 
tribuë  à  la  propagation  des  doctrines  économiques  dans  son  pays,  et  à 
la  fondation  des  institutions  dont  parle  l'Annuaire.  On  trouve  dans  ce 
livre  des  renseignements  intéressants  sur  les  banques  populaires  et  sur 
las  sociétés  coopératives,  principalement  de  consommation,  qui,  depuis 
raffranchissement  de  Venise,  s'y  sont  établies,  et  qui,  à  en  juger  par 
leurs  commencements,  paraissent  destinées  à  y  prospérer.  La  Société  a 
gardé  un  bon  souvenir  de  la  séance  où  elle  a  entendu,  il  y  a  quelques 
mois,  un  compatriote  de  M.  Errera,  M.  Luzzati,  raconter  le  mouvement 
économique  qui  s'est  produit  dans  cette  partie  de  Tltalie  depuis  fes  der- 
aières  années  ;  elle  trouvera  dans  l'Annuaire  la  constation  de  plusieurs 
des  résultats  obtenus.  Le  livre  de  M.  Errera  contient  encore  une  statis- 
tique de  l'instruction  publique  et  des  notices  sur  les  bibliothèques  popu- 
laires, les  lectures  en  commun  et  les  cours  libres.  L'initiative  de  ces  ex- 
cellentes choses  ne  date  que  de  4866;  la  domination  autrichienne  y  avait 
fait  obstacle.  Ce  qui  prouve  bien  qu'il  y  a  plus  de  rapports  que  ne 
croient  certaines  personnes  entre  les  institutions  politiques  et  les  insti- 
tutions économiques.  M.  Errera  est  lui-même  une  démonstration  de 
eette  vérité  ;  il  a  été  emprisonné  par  l'Autriche  pendant  deux  ans  et 
demi  pour  s'être  occupé  de  ces  questions  mêmes  qui,  sous  le  régime  de 
la  liberté,  lui  ont  valu  une  chaire  de  professeur  d'économie  politique.  La 
publication  qu^il  nous  offre  aujourd'hui  mérite  les  remerciments  de  la 
Société,  et  l'œuvre  à  laquelle  il  s'est  voué  a  droit  à  vos  encouragements 
•t  à  vos  éloges.  » 

M.  Guillemin,  directeur  de  la  ferme-école  de  Gan  près  Pau,  offre  plu- 
sieurs exemplaires  du  programme  de  F  association  par  la  liberté  des  éckan^ 
ge$  eo  1846,  aux  travaux  de  laquelle  il  a  pris  une  part  active  en  qua- 
lité de  membre  du  conseil  d'administration  ;  —  cette  présentation  offre 
àM .  Wolowski  Toccasion  d'annoncer  qu'il  fera  le  dimanche  10,  à  l'École 
de  médecine,  une  conférence  sur  les  heureux  résultats  du  traité  de  com- 
merce de  1860,  qui  doit  être  le  lendemain  l'objet  d'une  vive  discussion 
au  Corps  législatif.  — -  A  ce  propos  M.  G.  Lafond,  lui  recommande  de 
ne  pas  omettre  de  dire  que  nous  sommes  redevables  de  ce  traité  à 


(i)  Bari,  typ,  nationale,  1868,  de  16  pages. 
(2)  Anno  1, 1867-68.  Venise,  Antonelli,  in-8. 


288  JOURNAL  DU  MOROHimS. 

Tinitiative  de  MM.  Gobden  et  Michel  Chevalier.  »  Plnneort  oonhRi 

applaudissent. 

L'attention  de  la  réunion  était  tournée  par  ces  incidents  aor  Uqw- 
tion  de  la  réforme  douanière,  M.  le  président  invite  M.  SmoD  Stm, 
secrétair&de  l'association  du  Free  iraie  k  Kew-York,à  donner  qudfKi 
explications  sur  l'état  de  cette  question  aux  Ëtats-Unis. 

M.Simon  stern  se  rendant  à  Tinvitation  de  M.  le  président  dit»  et 

anglais,  ce  qui  suit  : 

En  accepUnt  TinvlUtion  qui  m'a  été  faite  de  me  joindre  k  vobs,  j'ii 
compris  que  je  devais  cet  honneur  à  ma  position  de  secrëUire  da  coaité 
exécutif  de  la  Ligue  du  libre  échange  américain.  Je  vous  remercie  deic, 
Messieurs,  au  nom  de  notre  Ligue,  de  Thonneur  que  vous  me  faites, ai 
comme  je  suis  parmi  des  libres  échangistes  (car  les  économistes  f«t 
nécessairement  des  partisans  du  libre-échange),  je  pense  qu'an  csut 
récit  de  ce  que  nous  avons  fait  en  Amérique,  dans  le  but  d'organiser  «• 
résistance  à  la  spoliation  sous  le  nom  et  le  couvert  de  la  prolectiot, 
pourra  avoir  de  Fintérét  pour  voua. 

Notre  Ligue  du  libre-échange  fut  créée  dans  un  moment  où  la  TOixdi 
canon  retentissait  dans  notre  pays.  Nous  eûmes  le  soin,  en  organisât 
notre  comité  exécutif  et  en  choisissant  les  offkien  de  la  Ligue*  de  pm- 
dredes  hommes  pour  lesquels  l'amour  du  pays  était  hors  de  question, 
ol  qui  n'eussent  aucun  motif  intéressé.  Et  néanmoins  on  noas  accusa 
de  manquer  de  ])atrioti8mo  parce  que ,  pendant  que  les  grandes 
(juostions  surgies  do  la  guerre  étaient  en  train  de  se  résoudre  pir 
l'épéc,  nous  cherchions  :\  appeler  l'attention  de  la  nation  sur  ce  qui, 
^  première  vue,  semblait  une  question  de  moindre  importance.  Miî*^ 
nous  sentions,  et  quoi  est  ie  lihro-échangistc  ({ui  ne  le  sent  pas,  qaele 
libre  échange  n'est  et  ne  peut  tHre,  dans  aucune  circonstance,  au 
question  secondaire.  Qu'un  homme  soit  empik'hé  de  recueillir  lapleîM 
récompense  de  sa  peine  en  restreignant  ses  moyens  d'achat  et  de  vente, 
c'est  là  un  esclavage  relatif;  et  la  liberté  individuelle,  selon  ron^eigoe- 
ment  de  l'économie  politique,  est  dans  tous  les  temps  et  dan*t  toutes  ie% 
circonstances,  la  (|uestion  politique  importante  et  suprême.  Les  que^tioos 
si  agitées  do  reconstitution  du  pa}s  et  les  différends  malheureux  qai  se 
sont  élevés  entre  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif  de  notre  gouverne- 
ment nous  ont  emp(>chés  de  gagner  Toreille  du  public  aussi  entièrement 
({uc  nous  eussions  pu  le  faire  dans  des  temps  moins  troublés  ;  il  nous 
a  été  ainsi  refusé  d'obtenirles  résultats  que  pouvaient  nous  faire  espérer, 
pour  notre  mouvement,  notre  propre  organisation  et  les  avantages  qoe 
nous  retirions  do  votre  théorie  et  de  votre  expérience  pratique. 

(^'pendant,  \oilà  le  moment  qui  approche  où  la  question  du  libre- 
échan^'c,  ou  tout  au  moins  les  avantages  d'un  tarif  fiscal,  à  la  place  d*u 
tarif  protectoiir.  i\o  peuvent  pas  plus  longtemps  être  né|:ligét  de  MB 
hommes  politiques  et  de  tous  nos  compatriotes. 
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La  charge  imposée  d'une  manière  si  peu  philosophique,  pèse  si  lour- 
dement sur  nous,  qu'on  commence  à  jeter  les  yeux  sur  ces  questions 
comme  un  moyen  d'en  allégorie  poids,  et  je  peux  dire,  sans  suffisance, 
que  les  Américains  sodl  trop  inte]li|;ents  pour  ne  pas  discerner  promp- 
tement  qu'ils  ne  peuvent  souffrir  davantage  d'être  taxés  lourdement  pour 
payer  l'intérêt  et  aussi  le  principal  de  notre  dette  nationale,  et  en  môme 
temps  de  payer  d'autres  lourdes  taxes  pour  enrichir  quelques  manufac- 
turiers. La  lumière  se  fait  déjà  dans  l'Est.  Au  cœur  des  Etats  protec- 
tionnistes, nous  avons  deux  professeurs  d'économie  politique,  qui  sont 
complètement  libres-échangistes.  Je  parle  du  professeur  Walker,  de 
Amberst  Collège,  et  du  professeur  Perry,  de  William  Collège. 

Nous  avons  trouvé  dans  un  manufacturier  du  Massachusetts,  M.  Al- 
kinson,  un  allié  précieux  ;  ses  pamphlets  en  faveur  du  libre-échange, 
démontrant  la  futilité  de  la  protection,  et  signalant  les  avantages  qu'en 
retireraient  les  manufacturiers  eux-mômes,  ont  rendu  d'inestimables 
services  à  la  cause  de  la  liberté  du  commerce. 

Permettez-moi  aussi  d'attirer  votre  attention  sur  une  cause  d'erreur 
qui  peut  vous  tromper  sur  notre  force.  Il  est  vrai  que  nous,  libres- 
ëchangistes,  ne  sommes  pas  suffisamment  nombreux  dans  aucun  dis- 
trict, pour  élire  un  libre-échangiste  véritable,  parce  qu'il  faut,  d'après 
notre  faux  système  de  représentation,  être  absolument  dans  la  majorité 
pour  pouvoir  le  faire;  mais  vous  ne  devez  donc  pas  regarder  la  non-re- 
présentation des  idées  les  plus  avancées  du  libre-échange  dans  notre 
assemblée  nationale  comme  une  preuve  de  faiblesse;  et  si  nous  avions  un 
système  de  représentation  personnelle  au  lieu  d'une  représentation  de 
majorité,  nous  ne  serions  pas  longtemps  à  adopter  une  politique  libérale 
et  éclairée,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur. 

Avec  cette  extrême  liberté  de  discussion  que  nous  donnent,  à  d'autres 
égards,  nos  libres  institutions  ;  avec  les  avantages  de  l'étude  et  de  l'ob- 
servation, que  nous  pouvons  tirer  des  travaux  de  Vanticorn  Lato  League 
d'Angleterre,  avec  les  efforts  de  notre  propre  ligue  libre-échangiste, 
notre  cause  doit  finir  par  prévaloir.  Et  de  même  qu'autrefois,  à  Tépoque 
de  notre  lutte  pour  la  liberté,  la  France  nous  prêta  ses  bayonnettes  et 
son  Lafayette,  de  même  aujourd'hui,  dans  ce  combat  pacifique  pour  des 
libertés  plus  étendues,  nous  devons  encore  à  la  France  un  immense  arse- 
nal d'arguments  que  les  Quesnay,  les  Turgot,  les  Say,  les  Bastiat,  et  plu- 
sieurs des  membres  ici  présents  de  la  société  d'économie  politique  ont 
mis  à  notre  disposition.  (Applaudissement.) 


Après  ces  communications,  la  Réunion  procède  au  choix  d'une  qucs- 
(ion.  Celle  relative  aux  domaines  de  TËtat,  récemment  inscrite  au  pro- 
gramme, est  préfércc  par  la  majorité,  et  la  discussion  suivante  s'cii- 
{îacc. 


o»  sÈHiE.  T.  X.  —  15  mai  1868.  lÔ 
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DE  L^DTILITÉ   ET  DE   l'eMPLOI  DES    DOMAINES  NATIONAUX.  —  U  tffllO 

PUBUC   PAR  LA   RENTE  FONCIERS. 

La  question  était  ainsi  formulée  au  programme  par  M.  Joseph  6a^ 
nier  :  «  l'État  doit-ii  conserver  des  domaines?  » 

M.  le  Présideut  invite  M.  V.  Somer,  auteur  d'un  travail  sur  ce  mjfi, 
publié  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  (l),  à  praïiR 
le  premier  la  parole. 

M.  Victor  Somer  dit  que  dans  son  travail  sur  cette  qu  stion,  priBé 
récemment  par  le  Journal  des  Économistes  et  présenté  aujoard'imi  à  k 
Société  par  M.  le  secrétaire  perpétuel ,  il  s'est  efforcé  de  prouver,<*»ei 
s'appuyant  sur  les  données  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  — que  les 
Ëtats  qui  possèdent  encore  des  domaines  devraient  s'en  débarrasiera 
plus  vite.  La  possession  des  domaines  avait  eu  une  raison  d'être  dus 
le  passif  mais  elle  ne  s'accorde  plusi  avec  notre  organisation  sodik 
actuelle.  Elle  est  contraire  aux  intérêts  financiers  et  économiques  des  ii« 
tions  civilisées.  A  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place  pour  juger  Vnf- 
portunité  et  l'utilité  de  la  possession  des  Domaines  par  TËtat,  il  £iatn- 
connaître,  après  un  examen  impartial,  que  cette  possession  éqmmt 
aujourd'hui,  sous  tous  les  rapports,  à  la  main-morts.  M.  Somer  est  pro- 
fondément convaincu  que  le  plus  sage  conseil  que  l'on  puisse  doBoer 
aux  gouverncmenis,  c'est  celui  d'aliéner,  aussi  promptement  quepoi- 
sible,  les  derniers  débris  de  leurs  propriétés  domaniales  qu'ils  coitte^ 
vent  encore  comme  un  héritage  d'une  autre  époque.  Il  applaudit  Ame 
au  projet  du  gouvernement  autrichien,  qui  s'est  décidé  à  suivre  cale 
voie,  d'autant  plus  que  la  vente  des  domaines  présente,  en  outre,  posr 
l'Autriche,  le  grand  avantage  de  lui  offrir  facilement  des  resscorces 
dont  elle  a  tant  besoin,  à  cause  de  ses  embarras  financiers. 

M.  "Wolowski,  membre  de  l'Institut^  soutient  qu'en  principe  il  vaot 
mieux  que  l'Ëtat  aliène  les  domaines  ;  il  ne  peut  les  exploiter  avec  ^éDe^ 
gie  et  riiabileté  qu'inspire  l'intérêt  privé,  et  le  prix  qu'il  en  retire,  de 
quelque  manière  qu'il  l'emploie,  soit  pour  dégrever  la  dette  publiqWi 
soit  pour  en  prévenir  l'extension  ou  pour  diminuer  l'impôt,  lui  proiiien 
mieux  que  ne  le  ferait  le  revenu  des  domaines.  Pour  qu'il  conscrre 
ceux-ci,  il  faut  un  motif  d'excuse,  puisé  dans  des  considérations  étraD- 
gères  au  bénéfice  matériel.  La  propriété  forestière,  par  exeinple,  peat 
avoir  des  exigences  particulières,  surtout  pour  les  bois  qui  ne  I0|t 


(1  j  La  Question  des  domaines  de  VÉiai  et  les  finances  as  f- 
1>«»8,  présent  tome,  p.  95. 
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pas  en  plaine.  Mais  l'exception ,  loin  de  porter  atteinte  au  principe , 
ne  fait  que  le  fortifier. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  de  rAutriche,  point  de  départ  de  ce 
débat,  M.  Wolowski  se  rappelle  avoir  eu,  il  y  douze  ans,  une  long;ue 
conversation  avec  M.  de  Bruck,  qui  refjardait  Taliénation  des  domaines 
eomine  avsmtageuse  pour  l'empire  à  un  double  point  de  vue,  et  afin  de 
lui  procurer  des  ressources  immédiates,  et  afin  d'accroître  l'assiette  d'un 
impAt  productif.  Les  hommes  distingués  qui  président  actuellement  aux 
finances  de  l'Autriche  partagent  ces  vues,  pleinement  conformes  aux 
saines  notions  de  l'économie  politique.  Ils  ont  à  combattre,  comme  un 
éclio  lointain  des  doctrines  d'État  du  moyen-âge,  qui  faisaient  reposer 
le  revenu  du  Trésor  sur  l'exploitation  directe  des  propriétés  domaniales. 
n  arrivait  alors  que  le  souverain  changeait  souvent  de  résidence  avec 
la  cour,  afin  de  consommer  ses  produits  sur  place. 

Ces  procédés  primitifs  ne  sauraient  résister  à  l'influence  du  progrès 
général,  qui  a  pour  point  de  départ  Ténergie  individuelle  et  l'activité 
productive.  Augmenter  le  nombre  des  propriétaires  par  l'aliénation 
des  domaines  de  l'État,  c'est  arriver  en  même  temps  à  un  grand  avan- 
tage politique  et  moral,  car  la  liberté  humaine  se  complète  et  se  for- 
tifie par  l'exercice  du  droit  de  propriété.  Les  États-Unis  ont  bien  com- 
pris cette  vérité,  ils  la  pratiquent  sur  la  plus  large  échelle.  Les 
domaines  publics  sont  destinés  à  rejoindre  les  majorats  et  les  biens  de 
mainmorte. 

H.  Michel  Chevalier ,  membre  de  l'Institut ,  croit  aussi  que  c'est 
une  opinion  très-fondée  en  économie  politique  que  les  gouvernements 
vont  au  delà  de  leurs  attributions  lorsqu'ils  se  font  producteurs  d'ar- 
ticles de  commerce.  Ce  n'est  pas  le  propre  d'un  gouvernement  d'être 
agriculteur,  manufacturier  ou  commerçant.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  pour- 
tant qu'un  gouvernement  ne  puisse  avoir  des  domaines.  Autre  chose  est 
de  posséder  des  fonds  de  terre,  même  en  très-grande  quantité,  ou  de 
se  livrer  à  fe  culture  du  blé,  ou  de  la  vigne,  ou  de  la  betterave.  Les 
(gouvernements  ne  sont  pas  absolument  libres  d'avoir  ou  de  ne  pas  avoir 
des  domaines;  et  quand  ils  se  trouvent  en  avoir  et  qu'ils  veulent  s'en 
dessaisir,  force  leur  est  d'y  mettre  le  temps,  ne  fût-ce  que  par  la  raison 
que,  s'ils  voulaient  tout  écouler  avec  précipitation,  il  faudrait  vendre  à 
tout  prix,  ce  qui  occasionnerait  une  dépréciation  extrême  de  la  pro- 
priété territoriale,  fait  dommageable  à  un  grand  nombre  de  citoyens. 
Même  voul&t-il  vendre  à  tout  prix,  si  les  domaines  étaient  indéfiniment 
étendus,  on  finirait  par  ne  pas  trouver  preneurs.  Les  États-Unis  offrent 
tmâxemple  d'an  gouvernement  qui  est  devenu,  sans  l'avoir  prémédité, 
pewMilif  d'un  domaine  gigantesque,  illimité.  Il  s'en  défait  petit  à  petit, 
naliMieede  sages  précautions.  Le  domaine  territorial  de  la  fédération 
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n'existait  pas  lors  de  la  déclaration  de  rindépendance.  Une  foU  te  pijs 
maître  de  lui-même,  l'abandon  généreux  fait  par  divers  Etats  cooftnà 
la  fédération  la  propriété  de  vastes  terrains  sitaés  dans  la  nliée  de 
rohio.  Un  peu  plus  tard,  la  cession,  par  le  premier  consul  Booqivtc, 
de  la  Louisiane,  qui  était  plusieurs  fois  grande  comme  la  France,  accrut 
extraordinairement  ce  domaine.  Il  s'augmenta  ensuite  une  Tingtiioe 
d'années  après  de  la  Floride,  et  puis  du  Texas,  et  puis  de  la  Califonâe, 
et  plus  tard  encore  d'un  autre  empiétement  sur  le  Mexique.  Bnf»k 
gouvernement  fédéral  possède  un  domaine  qui,  déjà  grand,  qoelqocs 
années  après  que  l'Union  se  fut  constituée,  a  été  toujours  croissant  Oi 
s'est  occupé  de  s'en  défaire  en  le  cédant  à  prix  d'argent  à  des  cnltiu- 
teurs,  et  tous  les  ans  on  en  vend  quelques  millions  d'hectares. 

Le  système  conçu  est^  fort  démocratique  :  on  vend  par  fractioosqm 
descendent  jusqu'à  32  hectares;  on  se  contente  d'un  très-bas  prix;ks 
formalités  pour  la  vente  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  expéditif^deplis 
simple,  de  moins  coûteux.  Le  nombre  des  émigrants  désireux  de  se  faire 
un  patrimoine  agricole  est  très-grand,  et  pourtant  personne  ne  pert 
dire  à  quelle  époque  la  vente  sera  consommée  tout  entière. 

Voilà  donc  un  premier  exemple  d'un  gouvernement  qui  est  légitiflM- 
ment  et  opportunément  propriétaire  d'un  domaine,  et  qui  conserve  cette 
situation  pendant  un  temps  indéfini.  II  ne  serait  pas  difficile  d'en  dier 
d'autres.  11  y  a  des  gouvernements  qui  ont  fait  des  canaux  et  des  ck- 
mins  de  fer  et  qui  les  exploitent.  C'est  le  cas  en  Belgique  pour  tout  uo 
réseau  de  chemins  de  fer.  On  peut  trouver  des  raisons  contre  cet  arran- 
gement; mais  on  peut  en  trouver  de  très-bonnes  aussi  en  sa  faveur.  Cer- 
tainement l'intérêt  privé  est  un  mobile  d'une  grande  puissance,  et  en 
général  l'industrie  qui  en  est  privée  se  perfectionne  moins  et  produit 
plus  chèrement;  mais  jusqu'à  un  certain  point,  l'esprit  de  concorrcDce 
peut  trouver  une  place  dans  les  détails  de  l'exploitation,  ensuite  dans 
une  grande  industrie,  comme  celle  des  chemins  de  fer,  qui  opère  sor 
la  surface  entière  de  l'Europe  avec  une  publicité  exceptionnelle.  Le  goo- 
verneraent  qui  exploite,  est  stimulé  par  l'industrie  privée  qui  détient 
et  dessert  les  chemins  de  fer  dans  les  autres  contrées,  u  Enfin,  si  le  goo- 
verncment  exploite  plus  chèrement,  comme  je  suis  porté  à  le  croire, 
soit  dit  sans  offenser  ta  Belgique  pour  laquelle  j'ai  beaucoup  de  consi- 
dération, cet  inconvénient  réel  est  compensé  aux  yeux  du  public  par 
l'avantage  qu'il  trouve  dans  des  tarifs  très-réduits.  » 

Un  autre  cas  est  celui  où  un  gouvernement  juge  à  propos  de  fabriquer 
lui-même  certains  objets  destinés  à  son  usage,  dans  la  croyance  que 
de  cette  manière  il  ne  sera  pas  trompé  sur  la  qualité  des  niatiriaB: 
c'est  ainsi  que  la  plupart  des  gouvernements  construisent 
les  navires  de  leur  flotte.  La  raison  alléguée  est-elle  bonne  o»- 
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vaise  ?  question  complexe  qu'il  serait  trop  long  de  discuter.  Mais  une 
question  qui  me  semble  ne  pas  faire  doute  est  celle  de  savoir  si  un  gou- 
vernement doit  faire  lui-même  ses  canons  ou  ses  machines  à  vapeur 
pour  la  navigation.  L'administration  de  la  marine  de  l'Empire  français 
possède  à  Indret  un  établissement  de  construction  pour  les  machines 
ft  vapeur  dont  il  devrait  bien  se  défaire. 

Je  citerai  enfin  un  autre  cas  très-intéressant,  c'est  celui  des  mines 
métalliques  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne  et  particulièrement 
dans  le  Hartz.  Il  y  a  là  une  organisation  très-remarquable  dans  laquelle 
TËtat  intervient  comme  propriétaire  des  mines  et  qui  garantit  le  main- 
tien de  l'exploitation  par  le  moyen  d'un  ensemble  de  mesures  de  pré- 
voyance, d'un  système  d'éducation  professionnelle  et  d'une  hiérarchie 
qui  fait  au  mérite  personnel  une  grande  part.  Si  les  mines  du  Hartz 
étaient  abandonnées  à  l'industrie  privée  purement  et  simplement,  il  est 
douteux  qu'elles  continuassent  d'être  exploitées.  —  Mais,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  il  y  a  un  fonds  de  roulement  formé  peu  à  peu,  pour 
lequel  TËtat  ni  personne  ne  réclame  un  gros  intérêt,  ni,  à  certaines  an- 
nées, un  intérêt  quelconque.  Avec  l'industrie  privée,  il  n'en  serait  pas 
ainsi.  Les  capitalistes  qui  auraient  fourni  ce  fonds  supporteraient  avec 
impatience  un  état  de  choses  où  ils  ne  seraient  que  peu  ou  point  rému- 
nérés. Les  ouvriers  du  Hartz  reçoivent  de  l'administration  des  mines  des 
soins  paternels  qui  leur  font  accepter  la  modestie  de  leur  salaire.  En 
serait-il  de  même  avec  une  compagnie  de  capitalistes  ?  Il  est  permis 
d'en  douter.  —  A  ces  observations  il  y  en  aurait  d'autres  à  ajouter  : 
mais  M.  Michel  Chevalier  espère  que,  admettre  qu'il  y  a  là  une  ancienne 
et  respectable  organisation,  fondée  sur  l'intervention  de  l'Ëtat  et  sur 
l'appropriation  par  l'Ëtat  des  mines  et  des  forêts,  qui  mérite  d'être 
uieuitenue,  puis  que  rien  ne  pourrait  la  remplacer. 

M.  Michel  Chevalier  mentionne  encore  l'exploitation  des  forêts,  qui, 
par  la  longue  durée  des  opérations  qu'elle  comporte,  par  la  simplicité 
de  ces  opérations,  et  par  la  patience  qu'un  gouvernement  peut  avoir, 
beaucoup  plus  que  des  particuliers,  lorsqu'il  s'agit  de  toucher  des  reve- 
nus, est  dit-il,  un  des  meilleurs  exemples  qu'on  puisse  citer,  de  la  con- 
venance qu'il  y  a  à  ce  que  l'Ëtat  possède  certains  domaines. 

Il  termine  en  insistant  sur  ce  que  le  principe  général  de  la  supério- 
rité de  l'industrie  privée  n'en  subsiste  pas  moins,  et  que  les  exceptions 
qu'il  a  énumérces  sont  de  celles  qui,  selon  le  proverbe,  confirment  la 
règle  au  lieu  de  la  contredire. 

M.ViUiaamé,publiciste,  présume  que  les  membres  de  la  Société  sont 
unanimes  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  bon,  en  général,  que  l'Ëtat 
possède  des  domaines  et  surtout  qu'il  les  administre.  L'Ëtat  ne  sait  ni 
gérer,  ni  cultiver  avec  l'ordre,  réconomfe,  1»  """^octivilé  de  l'intérêt 
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privé.  L'honorable  président  de  la  Société  a  démontré  depuis  long- 
temps, dans  un  de  ses  écrits,  que  les  immenses  domaines  de  TÊtat,  fe 
nobles  et  du  clergé  (qui  étaient  de  mauvais  petits  Étals  )  ont  prodml 
beaucoup  plus  après  leur  division,  de  1790  à  1800,  qu'ils  ne  prodm- 
saient  auparavant.  Mirabeau  a  dit  un  mot  saçe  et  profond  en  répot 
dant  à  ceux  de  ses  collègues  qui  objectaient  que  l'on  n'achèterait  point 
ces  immeubles  :  «  Eh  bien  !  on  les  donnera  /  »  En  effet,  ils  furent  to- 
dus  à  vil  prix.  Mais  qu'importe  !  la  nation  tout  entière  en'profita,  sar- 
tout  dans  Tavenir.  Heureux  ceux  qui  eurent  assez  de  hardiesse  pour  les 
acquérir.  Nous  n'avons  point  à  examiner  ici  la  question  tant  débattue 
de  la  grande  ou  de  la  petite  culture  ;  elle  est  purement  technique  et  n'est 
point  du  ressort  de  l'économie  politique.  Il  sufQt  d'observer  qu'elle  ne 
contrarie  en  rien  le  principe  de  l'appropriation  par  les  particuliers,  et 
non  point  celle  par  TÉtat  ou  par  les  communautés. 

Néanmoins,  TËtat  fait  bien  de  rester  propriétaire  des  immeubles  que 
lui  seul  sait  conserver.  Par  exemple,  on  a  remarqué  que  la  superficie 
d'une  forêt  est  ordinairement  ravagée  par  le  fils  quand  le  père  l'a  réser- 
vée sagement.  Or,  il  faut  120  ans  pour  faire  un  hêtre  et  200  ans  poor 
un  chêne.  L'Ëtat  seul  peut  aménager  ainsi.  La  France,  qui  a  gaspillé  so 
forêts,  n'en  possède  plus  que  3  millions  d'hectares  soumis  au  régnne 
forestier.  Ce  n'est  point  assez;  car  les  2  millions  et  demi  qui  appartien- 
nent aux  particuliers  sont  dans  un  triste  état.  La  plupart  aspirent  même 
à  les  défricher,  sans  savoir  que  les  deux  tiers  des  défricheurs  depuis 
quarante-cinq  ans  se  sont  ruinés  en  trouvant  un  mauvais  sol  arable.  Oo 
peut  donc  faire  exception  en  ce  qui  touche  les  forêts,  car  généralement  il 
ne  s*agit  point,  comme  pour  les  terres  et  les  usines,  de  travailler:  il  suf- 
fit de  conserver. 

Ce  qui  est  indispensable  à  la  production  même,  et  ce  que  l'État  scal 
peut  conserver  forme  donc  une  exception  au  principe.  Mais,  en  admet- 
tant cette  exception  pour  la  France,  on  doit  la  repousser  pour  les  pays 
qui  ont  plus  de  forêts  qu'il  n'en  faut  dans  le  temps  présent  et  dans  on 
long  avenir.  La  Hongrie,  par  exemple,  contient  près  de  9  millions 
d'hectares  de  forêts  sur  un  territoire  exploitable  de  27  millions,  et  pour 
une  population  de  15  millions  d'habitants.  Or,  il  est  constant  qu'il  va 
excès  dans  le  boisement,  surtout  lorsque  le  sol  de  la  plupart  de  ces 
forêts  est  propre  à  la  culture  et  aux  prairies.  L'État  profiterait  donc 
réellement  dans  ce  pays  de  la  vente,  et  même  du  gaspillage  ,  et  surtout 
du  défrichement  d'un  tiers.des  forêts. 

M.  Boutron,  agrégé  de  l'Université,  professeur  de  philoso^t 
pense  que  quelques  membres  ont  un  peu  raisonné  en  dehors  de  h 
tion.  La  question  à  traiter  est  ainsi  conçue  :  «  TÉtat  doit-il  f 
des  domaint*s?  >  Eh  bien,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  un  tttf 
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sède  des  domaines  doit  les  exploiter  lui-même.  On  peut  très-bien  pos- 
séder des  domaines  et  en  tirer  un  revenu  en  les  affermant.  Par  consé- 
quent, tout  ce  qui  a  été  dit  contre  Texploitation  par  TÉtat  peut  être 
▼rai,  mais  est  tombé  à  côté  de  la  question. 

Sur  la  question  elle-même,  M.  Boutron  soutient  Taffirmative,  et  cela 
sans  hésitation,  car  les  raisons  qu'il  a  de  le  faire  sont  des  principes  déjà 
anciens  chez  lui.  En  effet,  ce  sont  précisément  ceux  qui  lui  ont  servi  de 
base  dans  le  livre  intitulé  :  Théorie  de  la  rente  foncière,  qui  lui  a  valu, 
il  y  a  dix  ans,  le  prix  d'un  des  concours  de  Tlnstitut  (Académie  des 
sciences,  morales  et  politiques). 

Il  faut  un  revenu  à  TËtat  ;  cela  n*est  pas  douteux.  Gomment  pourra- 
t-il  s'en  procurer  un?  Est-il  pour  cela  dans  le  même  cas  qu'un  particu- 
lier? Oui,  à  certains  égards,  mais  non  pas  absolument.  En  effet,  il  a 
deux  moyens  qui  lui  sont  propres,  l'amende  et  Timpôt.  L'amende  ne  lui 
fournit  qu'un  revenu  très-faible;  faut-il  qu'il  demande  le  reste  à  l'impftt  ? 
M.  Boutron  ne  le  pense  pas. 

D'abord  tous  les  impôts  ont  des  inconvénients  plus  ou  moins  graves. 
Aussi  les  questions  d'impôt  ont  toujours  été  le  cauchemar  des  gouver- 
Doents.  La  plupart ,  quand  il  leur  a  fallu  sortir  de  la  routine,  n'ont 
jamais  vécu  que  d'expédients,  parfois  même  ils  ont  pris  des  mesures 
qui  étaient  ou  frauduleuses  ou  funestes  à  la  production,  ou  écrasantes 
pour  les  contribuables.  Alors  même  que  les  gouvernements  agissent  avec 
le  plus  de  bonne  foi  et  d'habileté,  ils  n'évitent  pas  complètement  que 
la.nécessité  de  payer  l'impôt  ne  soit  pour  eux  une  cause  d'impopularité. 
C'est  toujours  avec  peine  que  le  monde  se  voit  forcé  de  livrer  son  ar- 
gent, surtout  quand  c'est  pour  une  fin  dont  il  ne  comprend  pas  l'im- 
portance. Aussi,  de  tout  temps,  les  hommes  d'opposition  plus  ou  moins 
sincères  ont  exploité  habilement  cette  disposition  pour  jeter  de  la  défa- 
veur sur  les  gouvernements  qu'ils  voulaient  miner,  et  jusqu'à  présent 
on  n'y  a  que  trop  souvent  réussi.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  la 
nécessité  de  payer  l'impôt  a  occasionné  tant  de  troubles,  de  révoltes  et 
même  de  révolutions. 

Pour  bien  comprendre  la  gravité  du  mal,  il  faut  savoir  détourner  son 
attention  des  circonstances  accidentelles  et  passagères.  Alors  même 
qu'on  n'aime  pas  le  gouvernement  sous  lequel  on  vit,  on  doit  considérer 
les  intérêts  permanents  de  la  société.  Autrement  on  ne  mériterait  ni  le 
nom  de  publiciste,  ni  même  celui  d'économiste. 

Pour  être  heureux  et  pour  accomplir  la  tâche  que  la  nature  leur  im- 
pose, les  hommes  ont  besoin  de  s'associer  et  de  concerter  leurs  efforts. 
Si  chaque  individu  vivait  isolément,  s'il  en  était  réduit  à  l'exercice  de 
ses  focnUés  personnelles  pour  soutenir  sa  vie  et  travailler  à  son  bonheur, 
la  nuyeure  partie  du  g^obe  smdt  dépourvue  d'habitants  ;  c'est  à  peine 
si  un  petit  n(HDbre  de  penottMi  poomit  subsister  dans  les  portions  les 
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pliis  clémentes  par  le  climat  et  par  le  soi,  et  encore  ce  petit  nombre  tai- 
rait qu'une  existence  chétive  et  misérable.  C'est  seulement  en  asiociioi 
leurs  facultés  et  leurs  erforts  que  les  hommes  ont  pu  acquérir  une  ées- 
tinée  supportable  et  se  multiplier,  en  occupant  les  différentes  parte  la 
globe  qui  sont  peuplées  aujourd'hui.  Mais  il  n'y  a  pas  d'associatioi  li- 
rable  sans  un  gouvernement,  c'est-à-dire  sans  une  autorité  possédas!  h 
force  nécessaire  pour  exercer  les  droits  de  la  communauté.  Oril  n'estpai 
bon  pour  une  nation  que  son  gouvernement  soit  impopulaire,  et,eoinM 
Ja  nécessité  de  faire  contribuer  les  sujets  est  un  inconvénient,  sons  ce 
rapport,  il  est  désirable  de  voir  les  impôts  ou  disparaître  eotièrenei^ 
ou  tout  au  moins  diminuer.  é 

Mais,  en  supposant  que  cela  soit  possible,par  quoi  remplacera-l-OBie 
revenu  que  donne  Timpôt?  Pour  répondre.à  cette  question,  il  faut  cai- 
sidérer  les  éléments  qui  forment  le  revenu  des  particuliers.  On  peaths 
réduire  à  deux,  la  rétribution  du  travail  et  celle  du  rervice  rendu  park 
capital.  Pour  le  gouvernement,  il  ne  faut  point  parler  du  premiff. 
Son  travail  à  lui,  c'est  de  gérer  les  affaires  de  la  société  dont  il  est  le 
mandataire;  il  ne  serait  pas  sage  de  proposer  qu'à  ce  travail  il  eo  joijae 
un  autre  propre  à  lui  procurer  l'argent  nécessaire  pour  faire  marcher  le 
char  de  l'Etat.  Reste  donc  qu'il  tire  d'un  capital  le  revenu  dont  il  a  te- 
soin  pour  remplacer  l'impôt. 

Mais  quelle  est  Tespëce  de  capital  dont  le  revenu  convient  le  mieuii 
l'Etat,  qui  est  et  qui  doit  être  éternel?  C'est  celui  que  donne  la  terre, et 
cela  <\  cause  de  sa  durée,  qui  peut  être  éternelle  aussi  à  certaines  condi- 
tions. Cette  proposition  mérite  bien  qu'on  s'y  arrête. 

Les  autres  formes  du  capital  se  détruisent  par  l'usage,  quelquefois 
même,  avant  qu'un  outil  soit  usé,  on  l'abandonne,  pour  en  adopter  uo 
nouveau,  qui  est  meilleur.  En  est-il  de  même  de  la  terre?  Non,  elle  est 
impérissable  et  même  sa  vertu  productive  augmente  avec  le  temps. 
Chaque  génération  laisse  sa  trace  sur  le  sol  et  l'améliore;  on  nivelle,  on 
assainit,  on  amende.  Ce  supplément  de  fécondité  passe  d'une  génération 
à  Tautre.  Sans  doute  il  en  a  coûté  pour  le  produire;  mais,  ce  quia  coulé 
aux  pères,  les  enfants  en  jouissent  à  titre  gratuit.  Ainsi  la  manière  de 
capitaliser,  qui  est  la  plus  sûre  et  la  plus  durable,  est  celle  qui  consiste 
à  acheter  des  terres  et  à  les  améliorer. 

Je  ne  crains  donc  pas  de  le  répéter,  ce  qui  distingue  surtout  la  terre 
des  autres  formes  du  capital,  c'est  la  durée;  c'est  cette  circonstance  que 
sa  vertu  productrice,  non-seulement  ne  périt  pas,  comme  celle  des  auUies 
instruments,  mais  au  contraire  augmente  avec  les  progrès  de  la  popula- 
tion, des  lumières  et  des  richesses.  Aussi  les  établissements  humains  qa 
ont  eu  le  plus  de  durée  et  de  solidité;  les  fondations  civiles,  polilivKS 
et  religieuses  qui  ont  le  mieux  résisté  à  l'action  dévorante  du  teapt 
sont  celles  qui  avaient  pour  base  la  propriété  du  sol.  .   .7- 
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C'est  sur  ce  fondement  solide  et  durable  que  M.  Boutron  voudrait 
Toir  assis  le  revenu  de  TËtat.  La  plupart  des  gouvernements  ont  des 
revenus  fonciers.  Supposons,  dit-il,  un  Etat  qui  ait  des  revenus  de  cette 
nature  en  quantité  sufQsante  pour  faire  fonctionner  la  machine  poli- 
tique; il  est  clair  que  les  jmp&ts  n'y  seraient  pas  nécessaires.  Si  cette 
hypothèse  venait  un  jour  à  se  réaliser  chez  une  nation,  ce  serait  un 
grand  bien  pour  elle.  On  y  verrait  la  mise  en  commun  d'un  revenu 
qui  est,  pour  une  part,  un  don  gratuit  de  la  nature,  et  pour  l'autre 
part,  le  fruit  du  travail  des  générations  éteintes.  Le  produit  du  travail 
des  personnes  vivantes  ne  serait  jamais  entamé  par  les  exigences  du 
pouvoir.  Ainsi,  Faction  du  gouvernement  ne  se  ferait  sentir  que  par 
des  bienfaits;  le  souverain  rendrait  des  services  aux  sujets,  sans  rien 
demander  en  échange.  Quelle  popularité,  quelle  force,  quelle  influence 
un  pareil  rôle  ne  lui  donnerait-il  pas  ? 

Cet  idéal  n'est  pas  près  d'être  réalisé  complètement  ;  mais  il  Test 
déjà  d'une  manière  partielle  dans  tous  les  pays  où  l'État  possède  des 
domaines,  c  Après  les  considérations  que  je  viens  d'exposer,  dit  M.  Bou- 
tron en  finissant,  il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  je  pense  que, 
partout  où  il  en  est  ainsi,  l'Ëtat  doit  conserver  ses  biens  fonds  et  même 
les  accroître  autant  que  possible.  Plus  il  aura  de  revenus  fonciers, 
moins  il  sera  obligé  de  demander  à  l'impôt,  et  moins  il  subira  les  incon- 
vénients que  j'ai  signalés.  » 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle^  n'est  pas  souvent  d'accord  avec 
M.  Wolowski,  mais  il  est  heureux  de  déclarer  en  cette  circonstance 
qu'il  partage  complètement  son  opinion.  Il  ne  sufGt  pas,  cependant,  de 
dire  que  l'on  est  d'avis  que  l'Ëtat  ne  possède  pas  de  domaine,  il  faut 
dire  pourquoi. 

Le  pourquoi,  c'est  parce  que  la  propriété  dans  les  mains  de  l'État  est 
un  commencement  ou,  si  l'on  veut,  un  reste  de  communisme. 

Qu'est-ce  que  l'État,  c'est  le  pays  en  entier^  c'est  nous  tous  :  chacun 
de  nous  possède  donc  une  partie  infinitésimale  du  domaine  dit  de  TÉtat. 
Or,  toutes  les  propriétés  indivises  appartenant  à  des  corporations,  sont 
non-seulement  mal  gérées,  mais  mal  cultivées.  On  n'en  retire  pas  tout 
ce  que  la  terre  pourrait  donner. 

Pour  qu'une  natioh  atteigne  le  plus  haut  degré  de  prospérité  auquel 
elle  peut  aspirer,  il  faut  que  toutes  les  propriétés,  toutes  les  valeurs  du 
pays,  puissent  arriver  aux  mains  des  travailleurs  qui  peuvent  les  ex- 
ploiter de  la  manière  la  plus  productive. 

Quand  la  propriété,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  reste  immuable- 
ment dans  les  mêmes  mains,  le  progrès  est  arrêté,  il  ne  se  révèle  au- 
cune amélioration.  Il  importe  donc  que  toute  propriété  soit  mobilisable 
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et  mobilisée,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  domaines  qui  RM 
en  possession  de  TÉtat. 

M.  Villiaumé  nous  a  dit,  continue  M.  Bénard,  qa'il  faut  cent  di* 
quante  ans  pour  faire  un  chêne  et  cent  vingt  ans  pour  (aire  un  npîi, 
M.  Bénard  ignore  s'il  faut  réellement  cent  vingt  ans  pour  faire  im  a- 
pin.Mais  il  prétend  qu'affirmer  de  ce  fait  que  TËtat  seul  peutavv 
assez  de  patience  et  de  prévoyance  pour  produire  des  arbres  de  cet  Ip, 
c'est  dire  que  l'État  est  un  être  supérieur  au  reste  de  la  nation.  L^ 
cependant  n'est  qu'un  mot  :  chacun  sait,  que  le  chef  de  l'État,  q«l 
qu'il  soit,  ne  peut  s'occuper  de  la  gestion  des  forêts;  au-dessous  de  H^ 
il  y  a  six,  sept  ou  huit  ministres  suivant  les  régimes,  mais  ces  ai- 
nistres  dont  M.  Bénard  reconnaît  toute  la  supériorité  sont  cependal 
des  hommes  comme  nous,  et  nul  ne  saurait  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  a 
France  de  propriétaires  qui  sachent  s'il  est  de  leur  intérêt  de  tm 
croître  des  chênes  plutôt  que  du  colza,  de  l'herbe  ou  du  froment.  S  la 
chênes  rapportent  plus  que  l'herbe  ou  la  luzerne  soyez  assuré  qn'oi  m 
cultivera. 

Il  est  vrai  que  l'on  nous  dit  que  si  TÉtat  se  défaisait  de  ses  àimàm 
forestiers,  la  France  manquerait  bientôt  de  bois.  C'est  li  une  évent» 
lité  qui  n'effraye  pas  M.  Bénard.  Dn  des  orateurs  qni  l'ont  précédé  a  il 
qu'il  y  avait  en  Hongrie  neuf  millions  d'hectares  de  forêts.  Eh  bîeB, 
quand  nos  bois  nous  feront  défaut  nous  irons  en  chercher  en  Hongrie 
ou  ailleurs. 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  trois  cents  ans  en  arrière  et  se  demander 
ce  qu'auraient  dit  les  parisiens  d'alors,  et  qu'on  leur  eût  prédit  que  ki 
bois  et  forêts  qui  entouraient  Paris  seraient  à  peu  près  détruits,  ou  tOQt 
au  moins  improductifs  quant  au  bois  de  chauffage  en  1868,  quand 
Paris  aurait  deux  millions  d'habitants,  ils  se  seraient  incontestablement 
récriés  contre  l'imprévoyance  qui  permettait  le  déboisement  ! 

Les  générations  vivantes  ne  sont  plus  chargées  de  veiller  au  bien- 
être  des  générations  futures  :  il  se  présentera  une  foule  de  choses  dont 
nous  n'avons  aucune  idée  et  qui  remédiera  aux  maux  que  nous  sem- 
blons  voir.  Qui  aurait  dit,  il  y  à  trois  ou  quatre  cents  ans,  que  le  jour 
viendrait  où  la  moitié  de  Paris  se  chaufferait  à  la  houille  ? 

Répondant  aux  observations  de  M.  Boutron,  sur  les  avantages  que 
présentent  les  grands  domaines  de  l'État,  M.  Bénard  croit  que  c'est 
vouloir  nous  reporter  au  temps  de  Gharlemagne  qui  tirait  une  partie  de 
ses  revenus  de  la  vente  des  herbes  et  des  fruits  de  ses  jardins.  Sait 
doute  il  est  bon  que  les  peuples  payent  aussi  peu  d'impdt  que  possible^ 
mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  au  prix  de  la  confiscation  de  toutes  lei 
propriétés,  car  alors  il  n'y  a  plus  qu'un  maître  et  des  esclaves.  Lldéldl 
M.  Boutron  nous  ramènerait  aux  majorais,  aux  grandes  propriMiti* 
noblesse  et  du  clergé  avant  la  Révolution.  Qui  ne  sait  les  progth^ 
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fidts  l'agriculture  et  tout  le  trav<iil  national  depuis  que  les  propriétés  de 
mainmorte  ont  en  partie  disparu  ? 

En  Angleterre,  il  y  a  encore  de  grandes  propriétés  immobilières  dans 
les  mains  de  Taristocralie,  eh  bien  !  toutes  les  aspirations  du  parti  libé- 
ral, du  parti  démocratique,  sont  avec  raison,  d'obtenir  l'abolition  de 
ces  privilèges  qui  entravent  Taccessibilité  de  tous  à  l'acquisition  de  la 
terre  qui  est  en  définitive  le  premier  instrument  du  travail. 

M.  Bénard  n'est  qu'un  profane  dans  la  science  météorologique,  il  en 
demande  pardon  aux  climatologues  qui  peuvent  se  trouver  dans  la 
réunion^  mais  il  ne  croit  pas  que  les  forêts  empêchent  les  inondations  : 
.  11  croit  même  qu'elles  les  rendent  souvent  inévitables.  Dans  une  terre 
dénudée  on  ne  voit  ni  ces  agglomérations  de  nuages,  ni  ces  brouillards 
et  cette  humidité  qui  sont  inhérents  à  Texistence  des  forêts.  Si  nous 
regardons  au  loin,  nous  voyons  que  le  Mississipi,  qui  prend  sa  source 
au  milieu  des  forêts  sans  limites  et  qui  traverse  des  terres  boisées  autant 
qu'elles  peuvent  l'être,  déborde  avec  une  furie  qui  n'a  d'égale  que  celles 
du  Gange,  du  Hooghly  et  autres  fleuves  de  l'Inde,  sans  parler  des  autres 
cours  d'eau  de  l'extrême  Asie. 

Maintenant,  si  nous  nous  reportons  au  temps  passé,  nous  voyons  que 
Grégoire-de-Tours  fut  témoin  d'une  inondation  dont  aucune  de  celles 
que  nous  avons  vues  ne  peut  approcher.  Monté  sur  la  plus  haute  tour  de 
l'église  de  Saint-Martin,  Grégoire  xit  cette  inondation  s'étendre  bien  au 
delà  des  points  que  Ton  cite  aujourd'hui  comme  la  dernière  limite.  Or, 
dans  ce  temps-là,  la  France  était  couverte  de  forêts.  Il  est  convenu  que 
ce  sont  les  moines  d'occident  qui  ont  défriché  le  pays,  ils  en  avaient 
bien  peu  défriché  à  cette  époque  et  les  inondations  étaient  plus  fortes 
qu'aujourd'hui. 

M.  "Wolowski,  répondant  à  quelques  objections,  dit  qu'il  n'a  pas  voulu 
compliquer  un  débat,  simple  et  décisif  de  sa  nature,  en  entrant  dans  l'exa' 
men  de  quelques  cas  tout  à  fait  exceptionnels  rattachés  à  des  considé- 
rations spéciales.  Sans  être  ingénieur,  il  ne  saurait  croire  à  la  nécessité 
de  faire  exploiter  les  mines  par  l'Etat,  et  croit  que  l'Angleterre  offre 
à  cet  égard  un  exemple  colossal,  qui  vaut  bien  Texercice  d'autres  sys- 
tèmes dans  quelques  contrées  de  l'Allemagne.  L'Ëtat  sera  toujours  un 
médiocre  entrepreneur  et  un  exploitant  gêné  p^ir  la  complication  d'un 
contrôle  indispensable  et  par  une  paperasserie  coûteuse.  Il  ne  faut  pas 
se  payer  de  grands  mots;  l'État  se  personniGe  en  fin  de  compte,  dans 
quelque  obscur  commis  qui  administre  sans  être  poussé  par  l'aiguillon 
de  l'intérêt,  et  dont  la  lumière  et  l'activité  égaieront  diflicilement  les 
qualités  mises  en  relief  par  l'industrie  privée. 

Ceux  qui  préconisent  l'avantage  de  diminuer  l'impôt  en  percevant 
un  revenu  direct  oublient  que  celQî««i  profile:  peu  an  trésor,  et  qu'on  ne 
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l*aliénera  point,  à  moins  qu'on  ne  commette  un  coupable  gaspîDip, 
sans  entrer  en  possession  d'un  capital  équivalent,  plus  prodactit  « 
d*une  recette  plus  considérable. 

M.  Joseph  Gamier,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  ÉcoÊomÉa, 
est,  à  tous  égards,  partisan  de  Taliénation  des  domaines  publics,  à  coi 
dition  qu'on  puisse  les  vendre  et  qaon  en  tire  un  parti  profitable  à 
l'intérêt  collectif.  Dans  la  situation  où  se  trouve  F  Autriche  ou  dans  tw 
autres  cas  analogues,  il  est  inflniment  plus  avantageux  de  procédera  h 
suppression  du  déficit  par  cette  aliénation  que  par  un  emprunt  Cctt 
de  l'arithmétique.  En  effet  vendre  tout  ou  partie  des  domaines,  c*at 
consacrer  un  fonds  improductif  ou  peu  productif,  à  faire  disparattieiB 
exigences  des  créanciers  impérieux;  tandis  qu'emprunter,  c*est  coili- 
nuer  la  dette  indéfiniment,  c*est  appauvrir  la  génération  présente  elles 
générations  futures,  obligées  de  payer  des  intérêts,  et  ce,  pourconsvrer 
des  propriétés  improductives.  On  dit  que  ces  propriétés  domaimks 
doivent  être  réservées  comme  ressources  dans  des  temps  difficiles.  Mais 
précisément  TAutriche  se  trouve  dans  un  pareil  moment  où  il  ânlse 
se  servir  de  la  t  poire  réservée  pour  la  soif.  » 

Dans  riiypothèse  d'un  pays  sans  déficit  et  sans  besoins  urgents  Ï.Gar 
nier  serait  encore  partisan  de  Taliénation  du  domaine ,  soit  en  vue  de  le 
faire  passer  deJ'état  improductif  à  l'état  productif,  soit  en  vue  de  di- 
minuer la  dette,  d'améliorer  les  voies  de  communications  ou  de  a- 
tisfaire  à  tout  autre  besoin  collectif. 

• 

M.  de  Renusson  est,  comme  les  préopinants,  un  partisan  décidé  de 
la  propriété  individuelle  :  non-seulement  parce  que  TEtat,  alors  qu'il  se 
fait  commerçant,  produit  à  plus  de  frais  que  l'industrie  privée,  sur  le 
domaine  de  laquelle  il  a  toujours  tort  d*empiéter;  mais  surtout  parce 
que  la  propriété  individuelle  est  la  source  la  plus  féconde  de  la  richesse 
et  de  la  nioralité,  et  que,  somme  toute,  elle  est  l'une  des  trois  bases 
fondamentales  des  sociétés  modernes,  c'est-à-dire  de  la  civilisation. 

Evidemment  Texploitalion  des  mines  avec  ses  énormes  mises  de  fonds. 
ses  bénéfices  qui,  s'ils  peuvent  être  tout-à-coup  considérables,  doivent 
souvent  se  faire  attendre  pendant  de  longues  années,  est  impossible  poor 
les  particuliers  à  l'heure  présente  et  dans  notre  milieu  social. 

Il  n'est  pas  moins  incontestable  que,  comme  l'a  fait  observer  M.  Til- 
liaunié,  il  faut  une  possession  plus  que  centenaire  pour  obtenir  tout  le 
rendement  possible  des  forêts,  et  que  partant,  leur  possession  est  pres- 
que toujours  aujourd'hui  onéreuse  pour  les  particuliers  au  grand  détri* 
ment  de  la  chose  publique.  Mais  est-ce  qu'il  en  serait  ainsi  si  MNit 
société  n'était  pas  depuis  trois  quarts  de  siècle  appauvrie  par  des 
et  des  révolutions  continuelles,  qui  ont  anéanti  ou  empêché  de 
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mer  tant  de  richesses  dans  notre  pays.  Est-ce  qu'il  en  serait  surtout  de 
-même  si  notre  société,  au  lieu  d'être  composée  de  familles  instables 
sous  l'influence  désastreuses  du  partage  forcé,  était  formée  de  familles 
ayant  acquis  avec  la  liberté  de  tester  la  possibilité  de  vivre  d'une  exis- 
tance  normale,  en  jugeant,  récompensant  çt  en  soulageant  ses  différents 
membres.  Une  paix  d'une  certaine  durée  et  la  réforme  de  notre  loi  tes- 
tamentaire rendrait  absolument  inutile  le  domaine  de  l'Etat,  au  fond 
diiquel  il  y  a  toujours  une  porte  ouverte  au  communisme  et  aux  socia^ 
listes  autoritaires. 

Évidemment,  dans  cette  observation  du  domaine  de  TEtat,  on  devra 
non-seulement  opérer  avec  une  certaine  promptitude,  mais  à  la  fois 
tenir  compte  des  intérêts  des  propriétaires  voisins  et  de  ceux  de  la 
communauté  sociale. 

les  biens  vendus  par  l'Autriche  et  devenus  presque  stériles  depuis 
que  TEtat  ne  les  exploite  plus,  ne  sont  pas,  comme  on  l'énonçait  tout-à- 
rheure,  une  preuve  de  l'infériorité  de  l'association  iniividuelle. 

Le  phénomène  qu'on  invoque  tient  uniquement  à  ceci  :  c'est  que  les 
sociétés  financières  belges,  qui  ont  acquis  les  biens  autrichiens,  n'avaient 
d'autre  but  que  de  les  revendre  par  petites  parcelles  aussi  promptement 
que  possible.  N'ayant  pu  le  faire,  elles  préfèrent  en  tirer  un  moindre 
revenu,  plutôt  que  d'organiser  un  personnel  administratif,  que  les  es- 
pérances de  vente  qu'elles  entretiennent  rendraient,  dans  leur  opinion 
plus  ou  moins  fondée,  promptement  inutile  après  avoir  été  très-dis- 
pendieux. C'est  une  affaire  de  pure  spéculation. 

M.  Victor  Semer,  croit  devoir  répondre  en  quelques  mots  à  cer- 
taines assertions  qui  viennent  de  se  produire. 

Il  partage  entièrement  les  idées  émises  par  MM.  Wolowski,Garnier, 
etc.,  sur  la  question  des  Domaines,  lesquelles  sont  d'ailleurs  en  par- 
faite harmonie  avec  les  opinions  qu'il  a  fait  valoir  lui-même  dans  un 
article  traitant  ce  sujet.  En  revanche  quelques  arguments  produits  par 
MM.  Michel  Chevalier  et  Villiaumé,  ne  lui  paraissent  pas  concluants 
et  sont  en  contradiction  avec  les  faits.  Tous  les  orateurs  ont  été  d'ac- 
cord sur  ce  point,  que  l'État  est  un  mauvais  agriculteur  et  un  mauvais 
ndustri  I,  qu'il  doit,  par  conséquent,  se  défaire  des  Domaines. 

M.  Michel  Chevalier  admet  pourtant  quelques  exceptions,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  forêts.  Mais  dans  son  discours,  l'éminent  ora- 
teur n'a  pas  énoncé  clairement  ses  raisons;  il  n'a  pas  établi  la  nécessité 
et  l'utilité  du  maintien  exceptionnel  des  Domaines;  il  s'est  borné  pres- 
que à  une  simple  affirmation.  En  effet,  ces  cas  exceptionnels  dans  les- 
quels l'État  devrait  conserver  un  état  de  choses  contraire  aux  principes 
de  la  science  et  aux  intérêts  économiques  en  général,  n'ont  pas  été  déter- 
minés par  M.  Chevalier, avec  assez  de  netteté, pour  convaincre  l'orateur. 
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Quant  à  ropinion  de  M.  Villiaumé,  à  savoir,  que  TEtat  doit  Gonsemr 
les  forêts  pour  préveuir  le  manque  de  combustible,  le  déboisonetta 
les  fâcheuses  conséquences  climatériques  qui  en  résultent,  elle  ot 
l'expression  de  craintes  mal  fondées;  et  du  reste,  même  en  admettant  h 
légitimité  de  ces  craintes,  —  ce  qui  n'est  nullement  prouTë  —  k 
serait-il  pas  facile  d'obvier  à  tous  les  inconvénients  à  Uaide  d'une  booie 
législation  forestière? 

Il  n'est  donc  ni  rationnel  ni  utile,  en  face  d'un  danger  plutôt  ima^ 
naire  que  réel»  de  soustraire  à  Tactivité  individuelle  et  de  laisser  stérile 
entre  les  mains  de  l'Etat,  une  portion  quelconque  de  la  richesse  natio- 
nale. L'expérience  nous  montre  qu'avec  une  administration  modSe, 
en  Prusse,  TEtat  ne  peut  retirer  de  ses  domaines  qu'à  peine  3  0/0.  b 
France,  les  revenus  des  forêts  dépassent  un  peu  2  0/0.  L'exploîlatioB  y 
laisse  beaucoup  à  désirer  et  depuis  le  commencement  du  siècle,  elka 
fait  peu  de  progrès.  En  Angleterre,  le  Trésor  est  le  plus  souvent  obligé 
d'ajouter  certaines  sommes  pour  son  exploitation  forestière.  En  Âotri- 
che,  les  forêts  coûtent  généralement  plus  qu'elles  ne  rapportent  Sar 
les  8  millions  d'hectares  en  forêts,  qui  existent  en  Hongrie  et  appar- 
tiennent pour  la  plupart  à  l'Etat,  une  partie  minime  à  pein^  est  exploi- 
tée; le  même  fait  a  lieu  en  Gallicie.  —  M.  Horn  souscrit  en  principeà 
la  nécessité  de  la  vente  des  domaines;  mais  il  croit  qu'il  nefitutles 
aliéner  qu'avec  une  extrême  prudence,  et  lorsqu'on  a  pour  excuse, 
d'avoir  à  parer  à  des  besoins  extraordinaires;  les  domaines,  seloB 
lui,  doivent  être  conservés  comme  une  ressource,  pour  les  bcsoiM 
de  l'avenir.  —  D'abord,  les  meilleures  ressources  de  l'avenir  coo- 
sistent  principalement  dans  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les  forces 
productives ,  dans  un  développement  économique ,  normal  et  en- 
tier. Par  le  maintien  des  domaines,  on  entrave  précisément  ce  dévelop- 
pement. Ce  n'est  pas  de  la  prudence  que  de  garder  son  argent  dans» 
poche,  en  prévision  d'un  besoin  extraordinaire,  lorsqu'on  a  la  certitude 
de  recueillir  un  bénéfice  considérable  d'opérations  effectuées  immédia- 
tement à  Taide  du  capital  possédé.  Ensuite  la  vente  dans  des  circon- 
stances critiques,  ne  se  fait  habituellement  qu'avec  perte.  Au  reste 
quant  à  la  dernière  objection  de  M.  ïlorn,  ses  vœux  sont  exaucés,  puis- 
que dans  l'espèce,  il  s'agit  d'aliéner  les  domaiifes  Autrichiens  poQr 
faire  face  à  des  besoins  extraordinaires,  c'est-à-dire,  sortir  d'une  situa- 
tion déplorable,  couvrir  le  déficit  sans  emprunter  de  nouveau,  arrivera 
un  budget  régulier,  réformer  le  système  actuel  et  préparer  les  voies  à 
une  bonne  organisation  économique  et  financière.  Est-il  sage,  dans  la 
situation  de  l'Autriche,  de  se  permettre  le  luxe  de  la  conservation  dei 
domaines,  lorsqu'une  valeur  de  7  millions  (domaines  en  Gallicie, desti- 
nés à  la  vente  par  le  projet  ministériel)  au  lieu  d'enrichir  le  TMior  W 
impose  une  charge  annuelle  de  3U,000  florins.  On  doit,  au  conMinb 
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jKgretter  que  le  ministère  ne  propose  qu'une  aliénation  trës-restreinte 
des  domaines  autrichiens. 


Addition  à  la  Béanion  du  â  attU  19«9  d). 

DU  UnLLEUR  SYSTÈME  d'IMPÔT  ET  DE  LA  JUSTICE  EN  MATIERE  d'||Ip6t  (2). 

La  fin  de  la  discussion  de  la  réunion  du  4  avril  a  été  omise  dans  le 
dtrnier  compte-rendu;  nous  la  rétablissons. 

M.  ViiUaamé  fait  remarquer  qu'en  essayant  de  réfuter  le  système 
général  d'impôt  qu'il  a  proposé,  M.  Wolowski  prétend  qu'il  a  mis 
au  nombre  des  impôts  indirects  les  honoraires  des  avocats  et  des  mé- 
decins. 

M.  Wolowskl  est  dans  Terreur  la  plus  complète;  car  M.  VilUaumé  a 
dit  que  «  les  offices  ministériels  »,  c'est-à-dire  roblig^ation  d'employer 
des  agents  privilégiés  lorsqu'on  veut  acheter  ou  vendre  des  valeurs, 
succéder,  se  marier,  etc.,  etc.,  constituent  un  véritable  impôt.  En  effet, 
ces  agents  fournissent  un  cautionnement  sur  lequel  ils  perdent  une 
partie  des  intérêts,  et  ils  subissent  encore  d'autres  charges  dont  ils  doi- 
vent être  rémunérés.  Tout  cela  retombe  sur  le  pukic  et  le  grève  de 
plus  de  300  millions  par  an  :  M.  VilUaumé  a  donné  le  détail  dans  son 
Nouveau  Traité  d* économie  politique  (livre  IV,  chapitre  5).  H.  Wolowski 
ancien  avocat,  ne  peut  pas  confondre  les  avocats  et  les  médecins  avec 
les  officiers  Ministériels?  Gomment  surtout  un  économiste  peut-il  nier 
que  l'institution  de  ces  derniers  ne  crée  des  impôts  indirects  t  N'est-il 
pas  évident  que,  s'il  hérite  avec  des  mineurs,  il  faut  qu'un  notaire  fasse 
la  liquidation,  que  des  avoués  seuls  ont  le  droit  de  faire  homologuer. 
S'il  veut  vendre  des  actions  ou  des  obligations,  il  faut  qu'il  recoure  au 
nainistère  d'un  agent  de  changCi  etc.,  etc. 

Qu'il  soit  bon  ou  mauvais  de  conserver  les  offices  ministériels,  dit 
M.  Villiaumé,  en  finissant,  c'est  une  question  en  dehors  de  l'ordre  éco- 
noDùque  que  je  n'ai  point  à  examiner  ici.  Nous  n'avons  qu'à  en  cons** 
tater  les  résultats  financiers. 

M.  Renooard,  membre  de  l'Institut,  président,  dit  qu'il  résulte  de 
cette  discussion,  comme  de  bien  d'autres,  que  la  légitimité  de  l'impôt  a 


(1)  Et  non  du  5,  comme  cela  a  été  imprimé  par  erreur  dans  le  dernier 
numéro. 

(2)  Voir  le  numéro  d'avril,  présent  tome,  p.  130. 
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pour  fondement  la  nécessité,  et  même  la  simple  utilité  des  dépeno, 
auxquelles  sa  destination  est  de  pourvoir  ;  et  il  est  justifié  quand  k 
dommage  direct,  qu'il  cause  toujours,  est  inférieur  au  profit,  habitodb- 
ment  indirect,  que  la  dépense  par  lui  subventionnée  procure  à  la  per- 
sonne qui  le  paye.  Les  meilleures  conditions  d*assiette  et  d'étab&se- 
ment  de  l'impôt  sont  uq  des  objets  principaux  de  la  science  finandère 
qu'elles  engagent  dans  une  longue  série  de  problèmes  {graves  etdilt 
ciles. 

Quant  à  l'allégement  des  impôts,  c'est  un  rêve  d'en  concevoir  l'espé- 
rance autrement  que  par  l'application  d'un  procédé  infaillible,  fflab 
unique  :  par  la  réduction  de  la  dépense. 

M.  Vée  fait  remarquer  que  M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  Tane  da 
questions  en  discussion  —  «  de  la  justice  en  matière  d'impôt  »  —  l'a 
pas  pris  la  parole. 

M.  J.  Garnier,  répond  à  l'interpellation  de  l'honorable  vice-présideim 
en  disant  qu'il  abonde  dans  le  sens  des  paroles  de  M.  le  président  a 
ce  qui  touche  la  légitimité  et  l'allégement  de  l'impôt.  En  ce  qui  touche  k 
point  de  vue  de  justice,  il  ne  peut  que  répéter  une  conclusion  qu'il  a  ei- 
primée  dans  son  Traité  de  finances^  savoir  :  qu'il  n'est  pas  possible  de 
formuler  une  simple  règle  générale,  un  peu  significative,  en  partant  Ai 
principe  de  justice.  Ce  qui  n  empêche  pas  cependant  que  la  justice  ne 
soit  l'idéal  en  vertu  duquel  il  est  possible  de  formuler  une  série  de  règles, 
se  déduisant  de  l'élude  des  divers  impôts,  de  leur  nature,  de  leur  inci- 
dence, de  leurs  effets,  se  déduisant  encore  des  divers  systèmes  de  tarifi- 
cation arithmétique  qui  peut  être  fixe,  proportionnelle  ou  proportioneU^ 
progressive.  —  Il  n'y  a  plus  de  difficulté  théorique  au  sujet  du  principe 
d'égalité  devant  l'impôt,  au  sujet  du  quantum  de  l'impôt  et  de  l'usage 
qu'on  en  doit  faire.  Mais  il  y  en  a  encore  une  sur  la  question  de  savoir  si 
le  citoyen  doit  contribuer,  comme  l'a  examiné  M.Clamageran,  en  raison 
des  avantages  qu'il  retire  de  la  société  ou  en  raison  des  ressources  qu'il 
possède;  et,  dans  les  deux  cas,  il  y  a  à  déterminer  la  nature  désavan- 
tages et  la  nature  des  ressources.  L'exposé  de  la  question  de  la  justice 
de  l'impôt  n'est  donc  soluble  que  par  l'ensemble  des  notions  financières, 
et  ne  peut  être  présentée  en  une  formule  abrégée  et  par  cela  même  sai- 
sissante et  susceptible  d'être  vulgarisée. 
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SlRXTBNlAS   DU   CAP  DB  BONNS-ESPiRANCB,  pU    M.  AUg.  H AOflUIANll,  aOCieil  CODSIll  de 

France  au  Cap,  aoteor  da  rcyagê  «n  CkùM,  Paris^Panl  Dupont,  1866.  (Histoire  de  cette 
colonie.) 

Ce  livre,  son  titre  Tindique  assez,  est  le  résultat  d'observations  per- 
sonnelles, très-judicieusement  faites,  et  d'informations  recueillies,  avec 
beaucoup  de  soin,  par  un  homme  que  sa  position  officielle  et  un  séjour  de 
près  de  cinq  ans,  dans  le  pays  qu'il  nous  fait  connaître,  mettaient  à 
même  de  bien  voir  et  de  puiser  aux  sources  les  plus  dignes  de  confiance. 
M.  Haussmann  avait  d'ailleurs,  antérieurement  déjà,  fait  ses  preuves  par 
la  publication  d'un  Voyage  en  Chine,  écrit  à  son  retour  d'une  mission 
commerciale,  qu'il  remplit  en  accompagnant  M.  de  Lagrenée  dans  cet 
empire  lointain,  alors  à  peine  connu  en  France.  Dans  cet  ouvrage, 
comme  dans  la  monographie  dont  nous  allons  rendre  compte  en  peu  de 
mots,  un  esprit  droit  et  juste,  un  grand  bon  sens  et  une  instruction  aussi 
solide  que  variée  se  manifestent  partout  sous  une  forme  simple  et  natu- 
relle» qui  n'étouffe  pas  ce  qu'il  y  a  de  vivant  dans  les  souvenirs  et  les 
impressions  véritables  de  l'auteur,  par  le  bagage  d'emprunt  d'une  éru- 
dition prétentieuse  ou  superflue. 

La  colonie  du  Gap  est,  par  son  ancienneté,  sa  situation,  son  impor- 
tance territoriale  et  la  diversité  des  races  qui  l'habitent,  par  les  événe- 
ments curieux  dont  elle  a  été  le  théâtre  et  les  changements  de  régime 
qui  en  sont  résultés,  comme  aussi  par  le  développement  remarquable 
que  l'agriculture  et  le  commerce  y  ont  pris»  une  de  celles  qui  méritent 
le  plus  de  fixer  l'attention.  M.  Haussmann  ne  s'est  pas  contenté  d'en 
faire  une  description  de  visu,  pittoresque  et  animée,  dans  la  première 
partie  de  son  livre  ;  il  a  retracé  au  complet,  dans  la  seconde,  d'après  les 
sources  écrites  et  les  témoignages  oculaires  les  plus  dignes  de  foi,  This- 
torique  du  Cap  depuis  l'époque  où  le  Portugais  Barthélemi  Diaz  en  fit  la 
découverte  jusqu'à  nos  jours.  Nous  y  voyons  successivement  la  fonda- 
tion de  la  colonie  par  les  Hollandais  au  milieu  du  xvii*  siècle,  les  actes 
de  leurs  gouverneurs  avec  les  traits  caractéristiques  du  caractère  et  de 
l'administration  de  chacun  d'eux;  l'essai  et  la  propagation  des  cultures 
suivant  les  progrès  «de  l'occupation  territoriale,  dans  l'ancienne  colonie  ; 
l'arrivée  d'une  centaine  de  familles  calvinistes  de  France,  après  la  ré- 
vocation de  l'édil  de  Nantes,  et  les  visites  d'un  grand  nombre  de  voya- 
geurs et  de  personnages  marquants  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  dans  le 
cours  du  sièclQ  dernier.  C'étaient  des  réfugiés  français  qui  avaient  ap- 
porté, vers  la  fin  du  xvii*  siècle,  la  vigne  dans  la  vallée  de  la  Perle. 
Plusieurs  des  familles  qui  vinrent  alors  chercher  un  asile  sur  cette  terre 
lointaine  appartenaient  à  la  nobles8e.(hi  tromre  enoore  aujourd'hui,  dans 

3'  sÉniR.  T.  X.  -  1S  mat  1868,  SO 
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la  colonie  du  Cap,  de  leurs  descendants  portant  les  noms  des  marquis  de 
Roubaix,  des  de  Yilliers  (de  la  Rochelle),  des  Du  Plessis,  des  Jou- 
bert,  etc.  ;  mais,  s'ils  ont  gardé  vivant  le  souvenir  de  leur  origine,  ils 
ont  perdu  avec  le  temps  l'usage  de  la  langue  de  leurs  ancêtres,  et  se 
diffèrent  plus  des  autres  colons. 

Le  premier  voyageur  qui  ait  écrit  un  livre  sur  le  Gap,  rAllemaiid 
Kolbe,  y  avait  paru  dès  1705  ;  La  Caille  y  vint  en  4751  ;  les  célèbres  ma- 
rins Bougainville,  Anson,  Cook,  Carteret,  le  bailli  de  Sttffreo  •!  Nebea, 
encore  adolescent,  y  débarquèrent  ensuite  à  d'assez  courts  intarttUês, 
ainsi  que  l'auteur  de  Paul  et  Virginie,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  le  natu- 
raliste Thunberg  et  d^autres  voyageurs  ou  savants,  comoM  Sparettân, 
Barrovy  et  notre  compatriote  LevaillanI)  dont  la  relation  vive  et  atti^ 
chante,  sinon  parfaitement  véridique  en  tous  points,  avait,  à  une  oeN 
taine  époque,  mis  le  pays  du  Cap  plus  en  vogue»  parmi  nous,  que  n'ont 
pu  le  faire,  depuis,  les  explorations  bien  autrement  curieuses  de  l'intré- 
pide et  infortuné  Livingstone,  étendues  sur  toute  l'Afrique  australe* 

En  1806,  le  Gap,  déjà  occupé  une  première  fois  par  les  AnglaU 
en  1795,  mais  restitué  à  la  Hollande,  après  la  paix  d'Amiens,  tomba  dé- 
finitivement sous  la  domination  britannique*  Ici  oommenco  la  période  li 
plus  importante  pour  l'histoire  du  développement  de  la  colonie»  qui  n'eut 
pas  à  se  plaindre  du  régime  de  ses  nouveaux  maîtres,  car  l'Anglais  j 
est  véritablement  le  représentant  du  progrès,  et  Ton  ne  peut  nier  que  to 
triomphe  de  son  esprit  entreprenant,  sur  l'ancienne  routine  hollandaise, 
n'y  ait  opéré  des  changements  considérables  et  salutaires,  dans  l'intérêt 
général.  Ils  y  furent  cependant  accompagnés  de  fortes  secousses,  qui  fail- 
lirent môme,  plusieurs  fois,  mettre  en  jeu  l'existence  de  la  coloaie. 
D'abord,  l'abolition  de  l'esclavage,  ayant  mécontenté  les  boèrs  ou  fer- 
miers hollandais  de  l'intérieur,  leur  fit  prendre  le  parti  d'ëmigrer,  pour 
sauvegarder  leur  indépendance,  et  détermina  ainsi  la  fondation  des 
ÉUts  libres  de  la  rivière  d'Orange  et  du  Transvaal,  dans  lesquels  ils 
fixéy-ent  leurs  pénates,  après  avoir  longtemps  erré  et  bataillé  dans  tous 
les  sens.  Puis,  vinrent  les  guerres  avec  les  Cafres,  dont  la  première  re- 
monte à  1834,  et  qui  ont  toujours  été  comme  l'épée  de  Damoclès,  sus- 
pendue sur  la  tète  des  colons.  Mais,  d'autre  part,  l'occupation  du  district 
de  Natal,  dont  les  ressources  naturelles  ont  permis  d'ajouter  aux  pro- 
ductions presque  européennes  du  Cap  les  produits  les  plus  précieux  de 
la  zone  tropicale,  a  doublé  la  valeur  de  celui-ci,  sous  tous  les  rapport*;, 
carie  nouvel  établissement,  indépendamment  de  sa  richesse  agricole, 
procure  au  commerce  britannique  tous  les  avantages  du  seul  débouché 
maritime  possible  pour  les  produits  du  pays  des  Bassutos,  les  plus  in- 
dustrieux des  indigènes,  et  des  contrées  habitées  par  les  boërs  indépen- 
dants de  l'intérieur.  Il  faut  aussi  considérer  comme  un  heureux  progrès 
la  réforme  de  l'organisation  politique  du  Gap,  doté  d'une  constitution 
qui  fonctionne  sans  encombre  depuis  1853,  et  dont  la  colonie  n'a  qu'à 
s'applaudir,  ainsi  que  de  la  plupart  des  actes  de  l'administration  êi  de 
la  politique  africaine  de  sir  Gr.  Grey,  qui  y  occupa  le  poste  de  goavdfSMf 
jusqu'en  1861.  La  colonie  eut  moins  h  se  loner  des  émtfrrali«M  ^Étf 
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patrona  dans  la  métropole.  Biles  n'amenèrent,  que  des  artisans  et  des 
domestiques  anglais  ou  irlandais,  au  lieu  du  renfort  de  bras  vigoureux 
dont  on  avait  besoin  pour  la  culture.  En  général  cependant,  le  gouver- 
nement britannique  a  fait  preuve,  au  Cap  comme  dans  ses  possessions 
de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Australie,  des  dispositions  les  plus  favo- 
rables au  développement  de  l'autonomie  coloniale.  Il  voudrait,  en  même 
temps,  que  ces  provinces  lointaines  se  missent  autant  que  possible  en 
mesure  de  pourvoir,  par  l'organisation  de  milices,  à  leur  propre  dé- 
fense. Il  a  même  été  question  à  Londres  de  retirer  la  garnison  anglaise 
du  Gap,  ce  dont  la  colonie  s'est  beaucoup  émue,  dans  l'appréhension  du 
danger  de  quelque  nouvelle  guerre  avec  ses  redoutables  voisins,  les 
Gaffes;  mais  peut-être  ne  s'agit-il,  au  fond,  que  d'amener  les  colons  à 
contribuer  pour  une  plus  forte  part  aux  frais  de  l'établissement  mili* 
taire.  Cette  seconde  partie  du  livre  de  M.  Haussmannse  termine  par  un 
aperçu  général  de  la  situation  économique  et  commerciale  du  Cap.  Il  y 
entre  dans  d'intéressants  détails  sur  la  culture  de  la  vigne,  une  des 
plus  anciennes  de  la  colonie,  et  le  fameux  vin  de  Constance  ;  sur  l'élève 
et  l'exportation  du  bétail  et  des  chevaux,  comme  sur  le  développement 
extraordinaire  qu*y  a  pris  la  production  des  laines  ;  sur  Texploitation, 
depuis  4844,  du  guano  que  contient  Tile  d'Ichabœ,  déclarée  possession 
britannique  en  1864  ;  sur  l'extraction  des  minerais  de  enivre  dans  le 
pays  des  Namaquois,  depuis  4854,  et  sur  les  essais  peu  satisfaisants  de 
la  culture  du  coton  dans  la  colonie. 

Malheureusement  celle-ci»  par  suite  d'épidémies,  de  sécheresses  et 
d'épizooties,  de  la  déprédation  des  laines^  de  l'oXdium  et  de  la  concur- 
rence faite  aux  vins  du  Cap,  en  Angleterre»  par  les  vins  étrangers,  a  eu  à 
traverser,  de  185S  à  4864,  une  crise  fAcheuse,  dont  elle  commence  seu- 
lement à  se  relever.  La  valeur  des  importations  y  a  considérablement 
dépassé  celle  des  exportations,  pendant  que  de  grands  travaux  publics 
indispensables  imposaient  de  lourdes  charges  au  budget  colonial.  Le 
manque  de  bras  a  rendu  l'agriculture  stationnai re,  et  la  vie  matérielle 
est  devenue  très-coûteuse  dans  la  ville  du  Cap,  jadis  renommée  pour  le 
bon  marché  auquel  on  s'y  procurait  toutes  les  denrées  alimentaires. 
En  4864,  on  y  payait  â  kilogrammes  de  mouton  3  fr.  40  e.,  c'est-à-dire 
aussi  cher  qu'autrefois  un  mouton  tout  entier.  C'est  un  fait  important  à 
signaler,  au  point  de  vue  du  ravitaillement  des  navires  qui  viennent  re* 
lâcher  dans  son  port.  L'exportation  des  produits  du  sol  de  la  colonie  n'a 
repris  le  dessus  qu'en  4865. 

Les  renseignements  fournis  par  M.  Haussmann  snr  les  habitants  et  la 
société  du  Cap  rectifient  quelques  erreurs  plus  ou  moins  accréditées. 
Ainsi,  la  race  hottentote,  tient  le  type  nous  est  connu  par  les  relation» 
des  voyageurs  plus  anciens,  a  fait  place,  dans  la  ville  du  Gap  et  aux  en- 
virons, à  un  mélange  formé  par  le  croisement  de  nègres  des  tribus  les 
plus  diverses.  On  ne  la  retrouve  qu'en  pénétrant  dans  l'intérieur.  La 
population  de  couleur  comprend  en  outre  beaucoup  de  Malais.  Dans  la 
population  blanche,  c'est  l'élément  hollandais,  avec  sa  ténacité  bour- 
geoise et  ses  habitudes  patriarcales,  qui  parait  avair  subi  le  moins  d'al-  , 
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tëratîon,  dans  le  va  et  vient  continuel  de  cette  grande  hôtellerie  de  It 
rente  maritime  des  Indes-Orientales. 

Le  style  de  Tauteur  est  facile  et  sans  prétention,  mais  non  dépoQrvu 
d*ëlégance.  Des  anecdotes  caractéristiques  animent  son  récit  et  ses  des- 
criptions. Des  observations  piquantes  et  pleines  de  justesse  s'y  ratta- 
chent. S*agit-il,  par  exemple,  d'expliquer  le  succès  de  la  propagande 
des  sociétés  de  tempérance  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  il  fait  la 
remarque  judicieuse  qu'il  est  certainement  moins  difficile  pour  TAnglo- 
Saxon  de  renoncer  complètement  à  Tusage  du  vin  et  des  spiritueux  qae 
d'en  user  modérément.  Bref,  il  est  à  regretter  que  ceux  de  nos  consuls 
qui  sont  observateurs  n'aient  pas  tous,  comme  M.  Haussmann,  i'attentioB 
de  nous  conserver  les  souvenirs  qu'ils  emportent  de  leur  séjour  dans  des 
pays  lointains.  Ils  rendraient  service  au  commerce  non  moins  qu'à  la 
géographie  et  à  Téconomie  politique. 

Ch.  Vogsl. 


ComciaaAL  H4Ndbook  op  France  [Mtuuul  commercial  tU  Fmnem)^  par  Ffèdérk 
Martin,  anteor  da  Staiutman't  Ycarhook,  Londres^  Longmans,  Green  et  C*.  tS67. 
1  vol  in-8,  avec  cartes. 

C'est  une  excellente  idée  qu'a  eue  M.  Fréd.  Martin  de  réunir  en  un  vo- 
lume facile  à  consulter  tous  les  renseignements  commerciaux  relatifs  è 
la  France  qu'il  peut  être  désirable  d'avoir  sous  la  main.  Ce  livre  est  fait 
au  point  de  vue  anglais,  c'est-à-dire  qu'il  a  un  but  pratique;  son  plan 
est  rationnel,  excluant  le  superflu,  mais  n'omettant  rien  de  ce  qui  peal 
paraître  utile.  Après  une  introduction  dans  laquelle  on  compare  les 
monnaies,  poids  et  mesures  anglaises  aux  monnaies,  poids  et  mesures 
françaises,  avec  des  barèmes  commodes,  vient  la  première  partie  ou 
section  qui  donne  la  statistique  du  territoire,  de  la  population  et  des  pro- 
fessions. La  deuxième  section  fait  connaître  les  ressources  naturelles  et 
les  productions  agricoles  et  industrielles  de  la  France,  en  insistant  sur 
les  produits  les  plus  importants.  La  troisième  section  passe  en  revue  le 
commerce  de  4864  et  4865,  général  et  spécial,  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation, par  matières  et  par  pays,  avec  déplus  amples  développement 
pour  les  relations  entre  la  France  et  TAngleterre.  La  quatrième  section 
est  consacrée  à  la  navigation  et  aux  chemins  de  fer;  un  tableau  indique 
les  ports  où  aboutissent  des  raiiways. 

Voilà  qu'on  pourrait  appeler  la  partie  générale,  puisqu'elle  embrasse 
la  totalité  de  la  France.  Les  subdivisions  ou  sections  suivantes  consti- 
tuent une  sorte  de  topographie  commerciale,  comme  l'indiquent  les 
titres  que  nous  allons  reproduire.  Cinquième  ftection  :  les  quatre  grandes 
villes  de  France,  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  où  l'on  donne  de  chacune 
d'elles  la  description,  la  population,  l'industrie,  et  divers  enseignements 
sur  la  banque  et  les  banquiers  (avec  leurs  noms),  les  hôtels,  etc.  Sixièma 
section  :  les  principaux  ports  et  les  principales  villes  manufaeiuriérm  é^ 
France,  Septième  section  :  les  villes  de  France  par  ordre  alpbiM 
Dans  la  sixième  section,  les  notices  sont  développées.  Dans  Ui 
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.es  notices  sont  courtes;  voilà  la  seule  différence  entre  les  deux  subdi- 
visions, et  chacun  voit  et  approuve  les  motifs  de  cette  différence. 

Enfin  un  appendice  donne  in  extenso  le  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

Ce  travail  de  M.  Fréd.  Martin  ne  saurait  avoir  que  la  prétention  d*étre 
clair,  méthodique,  exact  et  complet.  Les  trois  premières  de  ces  quali- 
tés, personne  ne  les  contestera  au  Commercial  Handbook;  quant  à  être  com- 
plet, c'est  un  point  délicat.  Il  .y  a  là  une  question  de  mesure  que  chacun 
appréciera  à  sa  manière  :  celui  qui  aura  trouvé  trois  ou  quatre  fois  de 
suite  le  renseignement  cherché  jurera  que  tout  y  est;  celui,  au  contraire, 
dont  Tespoir  aura  été  déçu  une  ou  deux  fois  soutiendra  qu'il  n'y  a  rien. 
La  vérité  est,  comme  toujours,  entre  les  extrêmes. 

MjkuaiGB  Block. 


Les  Lois  économiques  ;  résumé d^ un  Court  feUi  à  la  Faculté  ds  droit  de  JVaney  en  1865 
et  1866,  par  BI.  de  Metz-Noblat.  Paris,  Gaillaomin^  1867  ;  1  vol.  in -8. 

L'auteur  est  connu  par  des  écrits  d'une  distinction  réelle.  Après  avoir 
pris  ample  part  à  la  rédaction  d'un  recueil  qui,  sous  le  nom  de  Varia, 
a  obtenu  un  grand  et  légitime  succès,  il  a  traité  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
dans  un  livre  dont  notre  honoré  et  savant  confrère  M.  de  La  vergue  a 
entretenu  l'Académie.  L'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  n'est  pas  moins 
digne  d'altention.  C'est  un  traité  complet  d'économie  politique.  Toutes 
les  parties  de  la  science,  toutes  les  questions  dont  elle  est  tenue  de 
s'occuper  y  sont  passées  en  revue,  examinées,  discutées,  et  il  n'en  est 
pas  une  qui  n'ait  été  l'objet  d'un  examen  plus  ou  moins  détaillé. 

M.  de  Metz-Noblat,  n'a  pas  eu  toutefois  la  prétention,  si  commune  de 
nos  jours,  de  refaire  complètement  la  science.  Loin  de  là,  dans  une 
préface  remarquable  à  plus  d'un  titre,  il  affirme  que,  grâce  aux  progrès 
qu'elle  a  réalisés  depuis  un  demi-siècle,  la  science  est  faite,  que  les 
principes  dont  elle  réclame  le  triomphe  sont  d'une  vérité  incontestable, 
et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  élucider,  rectifier,  compléter  quelques  solu- 
tions sur  la  rectitude  desquelles  planent  encore  des  doutes.  Telle  est, 
en  effet,  la  pensée  à  laquelle  il  a  obéi  dans  le  cours  de  son  travail. 
D'une  part,  il  a  rendu  hommage  à  la  parole  des  maîtres  toutes  les  fois 
qu'elle  lui  a  paru  ne  receler  aucune  erreur,  de  l'autre,  il  n'a  pas  hésité 
à  reprendre  en  sous-œuvre  et  à  analyser  de  nouveau  toutes  celles  des 
conclusions  économiques  qui  ne  lui  ont  pas.  paru  reposer  sur  des  données 
suffisamment  nombreuses  ou  suffisamment  exactes.  Ainsi,  il  s'est 
attaché  à  préciser  la  notion  du  capital  et  à  marquer  plus  nettement  la 
part  qui,  dans  la  production  de  la  richesse,  appartient  aux  biens  et 
agents  naturels.  De  même,  il  y  a  des  observations  bonnes  à  recueillir 
dans  les  chapitres  où  il  est  question  de  l'épargne  et  de  ses  effets,  de  la 
propriété  et  du  rôle  qu'elle  remplit  au  sein  des  sociétés  humaines,  des 
écarts  qu'entraîne  entre  la  théorie  et  la  pratique  l'empire  ou  la  présence 
de  circonstances  d'ordre  économique  ou  moral  ayant  leurs  exigences 
avec  lesquelles  il  est  indispensable  de  compter.  Peut*étre,  ces  obser- 
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vations  n'ont^elles  pas  toutes  autant  de  nouveauté  que  raoteor  sembla 
disposé  à  leur  en  attribuer  ;  mais  il  en  est  qui  ont  leur  valeur  propre  et 
contribueront  à  grossir  le  nombre  de  celles  que  la  science  a  mises  à 
profit  et  qui  lui  ont  servi  à  dégager  de  toute  incertitude  les  vérités 
qu'elle  a  mission  de  répandre  et  d'enseigner. 

C'est  sans  réserve  aucune  que  M.  de  Metz-Noblat  a  adopté  les  doc- 
trines de  Ricardo  et  de  Malthus.  Certes,  il  est  juste  de  défendre  ces  doc- 
trines contre  les  accusations  imméritées  qu'on  leur  a  prodiguées;  mais 
sans  méconnaître  cependant  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  plusieurs  des 
reproches  que  bon  nombre  d'économistes  leur  ont  adressés,  Ricardo  ne 
s'est  pas  trompé  en  affirmant  que  la  rente  foncière  dépend,  quant  à  sa 
quotité,  des  facilités  de  production  que  les  terres  mettent  au  service 
des  hommes,  et  qu'à  mesure  que  la  population  augmente,  la  nécessité 
d'étendre  la  culture  sur  des  fractions  du  sol  inférieures  en  fertilité  à 
celles  qui  déjà  y  étaient  soumises  tend  à  renchérir  le  prix  des  subsis- 
tances et  à  élever  le  prix  des  fermages.  Mais,  à  côté  de  ce  fait  incon- 
testable, en  existe  un  autre  qui  en  limite  et  en  combat  victorieusement 
la  fâcheuse  influence,  c'est  le  progrès  des  connaissances  humaines. 
Si  les  sociétés  qui  croissent  en  nombre  sont  contraintes  de  demander 
à  des  champs  de  moins  en  moins  féconds  de  nouveaux  et  plus  amples 
moyens  les  subsistance,  des  découvertes  et  des  lumières  nouvelles 
viennent  les  mettre  à  môme  de  tirer  meilleur  parti  de  leurs  efforts,  et 
non-seulement  de  maintenir,  mais  de  changer  à  leur  avantage  la  pro- 
portion préexistante  entre  les  charges  et  les  rémunérations  du  travail 
agricole.  Voilà  ce  que  Ricardo  n'a  fait  qu'entrevoir,  ce  dont  il  n'a  pas 
suffisamment  signalé  la  portée  tutélaire,  et  ce  qui  a  permis  de  supposer 
qu'il  considérait  l'humanité  comme  condamnée  par  la  difficulté  crois- 
sante d'arracher  au  sol  qui  la  nourrit  les  ressources  que  requiert  son 
développement  numérique,  à  subir  d'irrémédiables  misères. 

C'est  un  tort  de  même  sorte  que  l'on  reproche  à  Malthus.  Tout  est 
vrai  dans  ce  que  dit  Malthus  de  la  nécessité  pour  les  familles  et  surtout 
pour  celles  qui  ont  à  lutter  contre  le  besoin,  de  ne  multiplier  qu'avec 
réserve  et  en  se  préoccupant  de  l'avenir  des  enfants  qu'elles  appellent 
à  l'existence;  mais  Malthus,  en  prêtant  à  une  force  purement  virtuelle 
plus  d'action  qu'elle  n'en  déployé  au  sein  des  sociétés  humaines,  est 
allé  trop  loin.  L'humanité,  loin  de  végéter  dans  l'indigence  originaire, 
s'est  élevée  graduellement  à  une  condition  de  plus  en  plus  prospère. 
C'est  la  preuve  qu'elle  a  crû  en  richesse  plus  rapidement  qu*en  nombre, 
et  que  en  réalité  la  tendance  à  procréer,  n'a  opéré  que  sous  la  gouverne 
des  sentiments  qui  d'ordinaire  ont  suffi  pour  contenir  ce  qu'elle  pouvait 
avoir  de  trop  énergique.  Il  est  à  regretter  que  M.  de  Metz-Noblat  n'ait 
pas  examiné  jusqu'à  quel  point  la  théorie  Malthusienne  peut  se  concilier 
avec  les  faits  les  plus  généraux,  les  seuls  auxquels,  en  matière  scientir 
fiquo,  appartienne  une  autorité  décisive  ;  il  aurait  vraisemblablement 
modifié  le  jugement  qu'il  en  porte,  et  montré  par  où  pèche  une  théorie 
dont  l'exagération  a  conduit  ceux  qui  l'attaquent  à  méconnaître  la  me- 
feiure  de  vérité  qu'elle  recèle. 
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Quelque  estime  qui  soit  due  au  travail  de  M.  de  Metr-Noblat,  il  a  des 
parties  et  contient  des  affirmations  auxquelles  les  économistes  sont  en 
droit  d'adresser  de  justes  reproches.  M.  de  Metz-Noblat  a  voulu,  dit-il, 
et  il  faut  lui  en  savoir  gré,  montrer  aux  plus  récalcitrants  que  Téconomie 
politique  est  véritablement  une  science,  et  que  les  hommes  qui,  jusqu'à 
présent  ont  rejeté  ou  tenu  pour  suspects  les  enseignements  qu'elle 
apporte  sont  dans  l'erreur;  mais,  voici  ce  qu'il  ajoute  :  a  Avant  tout, 
je  me  suis  attaché  à  enlever  à  l'économie  politique  le  cachet  antîchré* 
tien  dont  l'ont  affublée  les  économistes  :  non  pour  lui  concilier  la  fa- 
veur des  catholiques;  mais  parce  que  c'est  un  devoir  de  dire  la  vérité  ; 
or,  cette  science  n'enseigne,  loin  de  là,  rien  de  contraire  à  la  doctrine 
de  l'Eglise.  »  Nous  l'avouons;  il  nous  est  impossible  de  découvrir  où  se 
trouve  l'empreinte  du  cachet  antichrétien  dont  parle  M.  de  Metz-No- 
blat:  ce  que  nous  savons,  c'est  que  les  fondateurs  de  la  science,  Adam 
Smith,  Malthus  et  leurs  successeurs  étaient  des  chrétiens  sincères,  des 
hommes  d'une  piété  éclairée  et  qui,  dans  leurs  investigations,  n'ont  été 
guidés  que  par  l'amour  du  bien  et  de  la  vérité. 

Ce  qui  explique  la  pensée  de  M.  Metz-Noblat,  c'est  la  conviction  qui 
parait  bien  arrêtée  chez  lui  que,  parmi  les  différentes  branches  de  la 
famille  chrétienne,  il  n'en  est  qu'une,  celle  à  laquelle  il  appartient,  qui 
puisse  assurer  aux  vertus  dont  la  pratique  opère  sur  les  progrès  de  la 
richesse  tout  l'essor  désirable.  Son  langage  est  formel  à  cet  égard. 
«  La  pure  sève  évangélique,  dit-il,  ne  circule  largement  que  dans  les 
veines  du  catholicisme.  Chez  les  Eglises  dissidentes,  dans  les  rameaux 
séparés  du  tronc,  la  théorie  de  la  privation  a  cessé  de  s'étendre  à  tous 
les  genres  de  sensualisme  et  ne  se  rencontre  plus  qu'affaiblie,  parfois 
même  presque  reniée.  Au  catholicisme  donc,  et  à  lui  seul,  appartient 
logiquement  la  pleine  solution  du  problème  économique.  »  Cette  opi- 
nion, l'auteur  n'est  pas  le  premier  qui  l'ait  énoncée.  Avant  lui,  un  écri- 
vain de  beaucoup  de  savoir  et  de  talent,  M.  Charles  Perrin,  professeur 
du  droit  public  et  d'économie  politique  à  l'Université  catholique  de 
Louvain,  lui  avait  donné  large  place  dans  son  livre  sur  la  Richesse  dans 
les  êociétés  chrétiennes.  Selon  M.  Perrin,  la  richesse  ne  saurait  être  fé* 
conde  en  avantages  sociaux,  exempte  d'influence  corruptrice,  que  grâce 
au  renoncement,  et  comme  à  son  avis,  plus  que  toute  autre,  l'Eglise 
catholique  fait  du  renoncement  une  règle  obligatoire;  seule,  cette 
Eglise  a  le  pouvoir  d'assurer  aux  nations  le  plus  haut  degré  de 
bien-être  et  de  prospérité  compatible  avec  les  choses  d'ici-bas.  C'est 
cette  assertion  que  M.  de  Metz-Noblat  a  reprise  et  reproduite  dans  son 
travail,  et  suivant  toute  apparence,  c'est  parce  qu'il  ne  l'a  pas  rencontrée 
dans  les  publications  des  économistes,  qu'il  accuse  ceux-ci  d'avoir, 
affublé  la  science  d'un  cachet  antichrétien. 

II.  est  un  fait  cependant  que  l'auteur  aurait  dû  remarquer;  c'est  que 
si  les  économistes  ne  se  sont  pas  servis  des  mots  privation  et  renonce- 
ment, c'est  parce  qu'ils  leur  ont  préféré  des  mots  moins  complexes, 
moins  vagues,  caractérisant  mieux  et  plus  nettement  les  vertus  dont 
la  pratique  féconde  le  travail,  et  en  rend  les  fruits  de  plus  en  plus  bien- 
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faisants.  Economie,  sobriété,  épargne,  énergie  et  régularité  dans  l« 
labeurs,  fidélité  aux  engagements,  résenre  et  contrainte  morale,  ces 
mots  fourmillent  dans*  les  écrits  des  économistes,  et  ce  qa'ils  ex- 
priment y  est  déclaré  non -seulement  nécessaire  ,  mais  indispensa- 
ble au  développement  du  bien-être  privé  et  public.  Parmi  les  homnitt 
qui  ont  laissé  dans  la  science  un  nom  justement  honoré,  noos  n'es 
connaissons  pas  un  qui  n'ait  compris  et  affirmé  que  les  sociétés 
n'amendent  leur  destinée  qu'à  mesure  que  leur  état  moral  et  intellectsel 
se  perfectionne  et  que  les  individus  qui  les  composent  apprennent  à 
sacrifier  les  satifactions  du  moment  aux  satisfactions  plus  hautes  et  plus 
pures  que  promet  Tavenir,  comme  à  remplir  plus  complètement  enven 
autrui  les  devoirs  qu'imposent  les  droits  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Nous  ajouterons  une  observation  :  La  science  n'admet  les  affirmations, 
de  quelque  origine  qu'elles  soient,  qu'à  une  condition  ;  c*est  qu'ellai 
reposent  sur  des  preuves  authentiques,  sur  des  faits  bien  constatés  et 
d'une  généralité  qui  ne  permette  pas  d'en  récuser  le  témoignage.  M.  de 
Metz-Noblat  pose  en  principe  qu'au  catholicisme  seul  appartient  le  pri- 
vilège de  pouvoir  résoudre  pleinement  le  problème  économique  ;  il  m 
suffit  pas  d'énoncer  une  telle  proposition,  il  faut  en  fournir  la  démon- 
station.  Or,  il  existe  dans  le  monde,  en  Amérique  comme  en  Europe,  des 
nations  au  sein  desquelles  le  christianisme  a  revêtu  des  formes  diverses. 
C'était  à  l'auteur  à  prouver  que  celles  qui  appartiennent  au  catholicisme 
sont  plus  avancées,  plus  florissantes,  plus  riches,  mieux  ordonnées, 
moins  adonnées  au  mauvais  luxe  que  les  autres.  Tant  qu'il  n'aura  pas 
pris  ce  soin,  ses  paroles  rencontreront  des  contradicteurs  en  droit  de 
les  tenir  pour  erronées  et  non  avenues. 

Il  importe  au  succès  des  recherches  scientifiques  qu'aucune  idée  pré- 
conçue ne  pèse  sur  leur  cours.  M.  de  Metz-Noblat  ne  s'en  est  pas  suffi- 
samment souvenu,  et  plusieurs  parties  de  son  travail  s'en  sont  domma- 
geablement  ressenties. 

Voici,  par  exemple,  ce  qu'il  dit  dans  le  chapitre  où  il  traite  de  l'au- 
mône :  a  Npn-seulement,  dans  les  sociétés  catholiques,  la  charité  oa 
bien  n'entraîne  pas  de  fâcheuses  conséquences  économiques,  ou  bien 
elle  en  entraine  moins  qu'ailleurs;  mais  la  manière  dont  elle  y  est  faite 
soulage  efficacement  la  misère,  tandis  qu'ailleurs  celle-ci  est  développée 
par  l'aumône.  »  Vainement  cherche-t-on  sur  quels  faits  peut  s'appuyer 
l'assertion.  Sans  doute,  la  taxe  des  pauvres  a  exercé  en  Angleterre  une 
déplorable  influence;  mais  nulle  part,  en  Europe,  la  mendicité  ne  s'est 
montrée  aussi  générale,  aussi  féconde  en  dégradations  intellectuelles 
et  morales  qu'en  Espagne,  en  Italie,  dans  les  électorals  ecclésiastiques 
de  l'Allemagne  et  surtout  à  Colo<<iie.  C'est  ce  (ju'ont  constaté  les  voya- 
j^eiirs  du  siècle  dernier.  Townshend,  le  baron  de  Ricsebeck,  Levesque 
et  d'autres  encore,  nous  ont  transmis  à  cet  é.^ard  des  informations  trop 
nombreuses  et  trop  exactes  pour  qu'il  soit  permis  de  douter  que  l'au- 
mône, partout  où  elle  est  prodiguera,  n'importe  par  quelles  mains,  a  tons 
les  effets  de  la  charité  légale,  et  sème,  avec  la  fainéantise  et  rinsoaciaao 
de  l'avenir,  des  vices  qui  engendrent  plus  de  misères  qu'il  ae  M-^ 
donné  d'en  pouvoir  guérir. 
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L*auteur  voudrait  que  le  soin  des  pauvres  demeurât  abandonne  à  la 
charité  des  individus,  a  sauf,  ajoute-t-il,  à  ceux-ci  à  s'associer  et  à 
fonder  des  institutions  permanantes  pour  accomplir  plus  efficacement 
ce  noble  devjDir.  »  Bien  peu  d^ëconomistes  se  sont  montrés  aussi  exclu- 
sifs. Presque  tous  ont  établi  entre  les  misères  une  distinction  fondée  sur 
la  différence  des  causes  qui  les  produisent.  Il  y  a  des  misères  qui  pro- 
viennent de  rinconduite,  des  mœurs  déréglées  de  ceux  qui  les  subis- 
sent, et  celles-là,  il  faut  en  abandonner  le  soin  à  la  charité  privée  ;  il  y 
en  a,  au  contraire,  qui  sont  dues  uniquement  à  des  accidents,  à  dos 
infortunes  que  les  calculs  de  la  sagesse  humaine  ne  sauraient  prévenir 
ou  conjurer,  et  celles-là,  il  est  juste  et  naturel  que  la  société  tout  entière 
les  prenne  à  sa  charge.  La  volonté  des  personnes  n'est  pour  rien  dans 
les  cas  de  cécité,  d'aliénation  mentale,  d'infirmités  natives,  de  mort 
laissant  des  orphelins  sans  moyens  de  subsistance,  et  l'État  peut  éten- 
dre sa  protection  sur  les  malheureux  qui  en  sont  victimes  sans  avoir  à 
redouter  que  l'assistance  qu'il  leur  prête  en  accroisse  le  nombre. 

L'auteur  a  terminé  son  travail  par  un  chapitre  consacré  à  l'étude  des 
moyens  de  pourvoir  aux  frais  du  culte.  La  question  n'est  économique 
que  par  un  seul  de  ses  côtés.  Aussi,  nous  bornerons-nous  à  dire  :  d'abord, 
que  les  économistes  considèrent  toute  immobilisation  d'une  fraction 
quelconque  du  sol,  toute  constitution  de  biens  de  main-morte  comme 
préjudiciable  au  bien  public  ;  en  second  lieu,  qu'ils  ont  constaté  l'im- 
puissance où  sont  les  régies  collectives  de  remplir  avec  toute  Fhabileté 
désirable  la  tâche  qu'imposent  les  soins  dus  aux  intérêts  d'ordre  agricole 
et  foncier. 

II  nous  a  fallu  mêler  de  nombreuses  critiques  aux  éloges  que  mérite 
Touvrage  dont  nous  venons  d'entretenir  l'Académie.  Nous  aurions  désiré 
n'avoir  qu'à  applaudir  aux  efforts  faits  par  l'auteur  pour  répandre  les 
enseignements  de  U  science  et  déraciner  les  préventions  défavorables 
qui  en  contrarient  la  propagation.  Mais  à  côté  de  parties  d'une  distinc- 
tion réelle,  le  travail  en  a  que  des  idées  d'un  exclusivisme  fâcheux,  ren- 
dent défectueuses,  et  celles-ci  affaiblissent  naturellement  la  valeur  de 
l'ensemble. 

Peut-être,  le  désir  de  concilier  à  l'économie  politique  des  suffrages 
qui  jusqu'à  présent  lui  ont  manqué  a-t-il  exercé  sur  l'esprit  de  l'auteur 
une  influence  excessive.  Les  sciences  cependant  ne  sauraient  admettre 
ni  transactions,  ni  concessions.  Leur  tâche  consiste  à  rechercher  ou  à 
constater  des  vérités  générales,  des  vérités  qui  sont  les  mêmes  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  et  ces  vérités  quand  elles  les  pro- 
clament, elles  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  s'en  accommoderont  tels  ou  tels  intérêts  particuliers,  ces 
intérêts  fussent-ils  ceux  d'un  pouvoir  politique  ou  d'une  croyance  reli- 
gieuse. 

H.  Passy. 
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Lb  Positivisme  et  l'&gonomib  politique,  par  H.  Pierre  Lkwwim,  Brodinre  ii4. 

Paris,  1867.  Danod,  éditeur. 

M.  Pierre  Laffitte  est  un  des  quelques  héritiers  d'Auguste  Comte  qû 
ont  accepte  purement  et  simplement  sa  succession  philosophique  et  qm 
enseignent,  pure  de  toute  altération,  la  doctrine  du  maître.  Il  a  Tooln 
dans  cette  brochure,  extraite  de  son  cours  général,  réfuter  cette  asser- 
tion de  M.  Littré,  que  a  le  positivisme  est  nul  en  économie  politique.  » 

Cette  brochure  confirme  de  la  manière  la  plus  éclatante  l*affirmttioi 
de  M.  Littré.  Après  l'avoir  lue,  on  demeure  convaincu  qu'Auguste  Comte 
et  M.  Pierre  Laffitte,  loin  d'avoir  innové  en  économie  politique,  n'ont 
pas  pris  connaissance  des  travaux  dont  cette  science  a  été  l'objet  et  àe 
contentent  d'en  parler  par  ouï-dire. 

Ainsi,  M.  Laffitte  reproche  aux  économistes  a  d'avoir  mal  congu  lepro* 
bième  social  en  le  restreignant  au  monde  industriel.  »  Autant  vaudrait 
reprocher  aux  géomètres  d'avoir  mal  conçu  les  mathématiques,  parce 
qu'ils  n'en  auraient  étudié  qu'une  partie. 

M.  P.  Laffitte  impute  aussi  aux  économistes,  qui  tous  l'ont  réfuté,  Il 
fameuse  théorie  de  M.  de  Saint>Chamans^  sur  la  nécessité  des  grandes 
consommations.  Puis  il  glorifie  le  positivisme  d'avoir  découvert  c«  qoe 
chaque  homme  peut  produire  au  delà  de  ce  qu'il  consomme  ;  que  les 
métériaux  obtenus  peuvent  se  conserver  au  delà  du  temps  qu'exige  lear 
reproduction;  que  l'épargne  est  utile  et  nécessaire;  que  notre  travail 
personnel  se  lie  à  celui  de  nos  devanciers  et  à  celui  de  nos  successeurs 
sur  la  planète  et  à  celui  d'un  grand  nombre  de  nos  contemporains  que 
nous  ne  connaissons  pas.  »  Ces  vérités  ne  sont  certes  pas  contestées  par 
les  économistes,  mais  elles  ne  sont  pas  neuves,  et  leur  découverte  est 
bien  antérieure  à  la  naissance  môme  d'Auguste  Comte  et  du  siècle 
présent. 

Personne  n'est  plus  disposé  que  nous  à  imputer  les  sentiments  pieoi 
qui  s'attachent  à  la  mémoire  des  grands  penseurs  entre  lesquels  Auguste 
Comte  occupe  sans  conteste  un  rang  éminent.  Mais  encore  faudrait-il 
que  cette  piété  fût  éclairée  et  juste.  Qu'on  ne  fasse  pas  un  crime  à  Au- 
guste Comte  et  à  ses  disciples  trop  scrupuleux  d'avoir  ignoré  l'économie 
politique,  nous  y  consentons  sans  peine,  tout  en  observant  que  cette 
ignorance  est  une  mauvaise  condition  pour  comprendre  la  vie  des 
sociétés  humaines  et  les  lois  qui  la  régissent.  Mais  puisqu'il  est  constaté 
qu'Auguste  Comte  a  ignoré  l'économie  politique,  pourquoi  ne  pas 
l'avouer  franchement?  Pourquoi  surtout,  si  l'on  veut  laver  l'école  posi- 
tiviste de  ce  reproche,  ne  pas  s'empresser  d'étudier  une  science  quon 
peut  apprendre  facilement?  Pourquoi  se  renfermer  dans  un  étroit  esprit 
de  secte?  Il  y  a  bien  des  ordres  et  bien  des  couvents  dans  le  catholi- 
cisme, mais  que  d'ordres  et  de  couvents  existent  en  dehors  de  lui  I 
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Sommaire.  «  Toujours  des  paroles  de  paix  et  des  préparatifs  de  guerre.  —  Les  ioter- 
pellatiODs  protectionnistes.  —  Ouverture  du  parlement  douanier  allemand.  —  Aboli- 
tion de  la  contrainte  par  corps  en  Allemagne.  —  Une  enquête  sur  les  pièces  de  cinq 
francs.  —  La  Suède  adhère  à  nos  pièces  d*or.  —  Retrait  des  anciennes  pièces  de  mon- 
maie  subdivisionnaires.  —  La  nouvelle  loi  sur  la  presse.  —  Mort  de  lord  Brougham, 
d*Agathon  Effendi,  de  Narvaez. 

Des  paroles  de  paix  ont  été  de  nouveau  prononcées,  le  10  mai,  par 
TEmpereur  à  Orléans;  quelque  temps  auparavant  par  le  ministre  de  la 
justice  posant  la  première  pierre  d'une  église  à  Rambouillet;  et  le  27  avril 
par  le  roi  de  Prusse,  ouvrant  le  Parlement  allemand. 

Le  roi  de  Prusse  a  dit  au  Parlement  douanier  que  c  les  bienfaits 
delà  paix  sont  assurés  au  développement  de  la  prospérité  nationale.  i> 
L^Empereur  a  dit  à  Orléans  «  qu'il  était  persuadé  qu'au  milieu  de 
la  tranquillité  {générale  de  l'Europe,  le  travail  et  Tindustrie  pourront  se 
développer  avec  confiance.  > 

Mais  (il  y  a  toujours  des  mai»  et  celui-ci  est  des  plus  gros),  voilà 
que  le  Constitutionnel  et  le  Moniteur  publient  un  article  politique, 
financier  et  statistique  trës-étudié  dont,  selon  la  Patriej*  la  haute  ori- 
gine ne  saurait  être  douteuse  »  pour  expliquer  le  chiffre  des  dépenses 
militaires  par  la  transformation  de  l'outillage  et  par  la  nécessité  pour  la 
France  d'avoir  une  armée  de  1,2!(0,000  hommes  dont  500,000  de  garde 
mobile,«  ce  qui  peut  nous  conduire  un  jour  au  désarmement  !»  Il  y  a  là 
un  gros  sophisme,  comme  auraitdit  feu  Bastiat,  que  nos  amis  de  laLigue 
de  la  paix  (v.  p.  233)  doivent  s'attacher  à  faire  comprendre  à  Jacques 
Bonhomme  pour  que  celui  »ci  puisse  le  signaler  à  ses  délégués. 

En  fait,  et  en  dépit  de  la  continuation  des  armements,  le  printemps 
est  venu  sans  la  déclaration  de  guerre  redoutée,  et  Tannée  semble 
maintenant  devoir  se  passer  dans  cette  situation. 

—  La  demande  d'autorisation  d'interpellation  par  les  députés  pro- 
tectionnistes s'est  produite  dans  la  séance  du  2?  avril  sous  cette  forme 
indirecte.  —  a  Nous  demandons  Tautorisation  d'interpeller  le  gouver- 
nement sur  les  conséquences  du  régime  économique  de  la  France  ;  » 
lisez  :  «  Sur  les  désastreuses  conséquences  du  traité  de  1860,  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus  continuer.  » 

L'autorisation  n'a  pas  été  contestée,  et  la  discussion  a  commencée 
dans  la  séance  du  il  mai  1868. 

Cette  demande  d'interpellation  a  été  signée  par  MM.  PouyeH}uer- 
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tier,  Jules  Brame,  Kolb-Bernard,  baron  Lespérut,  Quesoé,  des  BoUnds, 
de  Montagnac,  Joliot,  Leclerc  d'Osmonville,  Barbet ,  marquis  iknit- 
larre,  Gosserat,  PlichoD,  Pinart,  baroD  de  Bussière,  baron  de  CoSmxi, 
Berryer,  Lefébure,  René  Hamoir,  de  Cfaiseuil,  duc  de  Marinier,  Sdive- 
nart,  marquis  de  Grammont,  Galvet-Rogniat,  de  Janzé^  TbierStCbpt 
Lambrecht,  Malézieux,  Stéphen  Liéçeard. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  la  discussion  continue.  Plusieonfe 
membres  que  nous  venons  de  nommer  et  d'autres  encore  ont  prish 
parole.  —  Nous  ofous  occuperons  de  cet  important  débat  dans  ndrepct- 
chaine  livraison. 

—  Le  parlement  douanier  des  Ëtats  de  l'Allemagne,  représaotaM  k 
Zollverein  reconstitué,  s'est  réuni  le  27  avril  à  Berlin.  Il  se  coiDpoe 
des  membres  du  Parlement  fédéral  et  de  la  Confédération  du  Nord, et  fc 
86  députés  des  Ëtats  du  Sud.  L'ouverture  en  a  été  faite  par  le  roi  k 
Prusse,  qui  s'est  réservé  le  prœsidium. 

C'est  au  moyen  de  l'union  douanière,  c'est-à-dire  de  la  liberté  cob- 
merciale  entre  Allemands,  que  la  Prusse  est  parvenue  à  jeter  les  foii^ 
ments  de  sa  suprématie  en  Allemagne,  c'est  sur  le  terrain  du  ZollTcrci 
que  la  Prusse  a  commencé  à  battre  l'Autriche.  Après  avoir  cosdi 
depuis  1819  un  grand  nombre  dé  traités  commerciaux  et  douaniers  ave 
les  divers  États  de  l'Allemagne,  la  Prusse,  de  concert  avec  les  dw 
Hesses,  trnça  le  premier  cadre  d'une  association  générale  des  douam 
el  du  commerce  dans  un  traité  signé  à  Berlin,  le  22  mars  1833,  avi 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg.  Dans  le  préambule,  les  Etats  contractai 
déclarent  que  a  leur  désir  est  de  favoriser  la  liberté  de  commerce 
les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  et  dans  rAllemagoe 
général.  » 

Le  Zollverein  s'est  successivementaccru  par  des  annexions  nouvelles, 
a  été  prorogé  jusqu'en  1865,  époque  à  laquelle  le  contrat  fut  renoaf< 
jusqu'en  1877,  puis  enfin  reconstitué  sur  les  bases  actuelles  par  le  traité 
8  juillet  1867,  en  vertu  duquel  la  Confédération  du  Nord  s'est  unie, 
point  de  vue  douanier,  aux  quatre  États  de  l'Allemagne  du  Sud,  lal 
vière,  le  Wurtemberg,  Bade  et  Hesse  -  Darmstadt.  C'est  en  vertu 
l'article  6  de  ce  traité  que  le  roi  de  Prusse  jouit  du  prœsidium  et  p 
sède  le  droit  de  négocier  des  traités  dont  les  bases  sont  soumises 
Parlement. 

Le  roi  Guillaume  constate,  avec  précaution  et  modération  daas  s 
discours  d'ouverture,  le  triomphe  de  la  politique  de  ses  devanciers, 
évite  avec  soin  de  montrer  les  griffes  de  l'annexion  prussienne,  fl 
borne  à  recommander  aux  députés  de  «  tenir  leurs  regards  kratm 
attachés  sur  l'intérêt  commun  de  l'Allemagne  «pour  mériter  la  grtuSm 
de  <  la  nation  >  composée  des  Etats  u  allemands  qui  ont  coDtn 


GBRONIQDE  ÉGONOMIODE.  317 

alliances  réciproques,*  et  peuvent,  Dieu  aidant, compter  «  sur  la  force 
compacte  des  peuples  d'Allemagne.  » 

Le  Parlement  s'est  assez  sagement  tiré  de  la  première  difficulté  à 
résoudre  :  la  réponse  à  l'adresse.  Il  a  rejeté  les  formules  par  trop  uni- 
taires de  M.  Benigsen,  chef  du  parti  soi-disant  national  libéral,  qui 
s'appelait  naguère  le  National-Verein  et  qui  pousse  à  l'absorption  des 
Etats  du  Sud  par  la  Confédération  du  Nî)rd  qui  est  la  Prusse  agrandie. 

—  La  contrainte  par  corps  vient  d'être  abolie  en  Autriche.  Un  pro- 
jet de  loi,  ayant  le  même  objet,  est  en  élaboration  au  sein  du  Con- 
seil féléral  de  l'Allemagne  du  Nord;  dès  que  le  Parlement  l'aura 
sanctionné,  les  États  du  Sud  feront  la  même  réforme,  et  sur  ce  point 
encore  la  législation  va  être  uniforme  d'un  bout  de  l'Allemagne  à 
Tautre. 

—  Le  ministre  des  finances  a  cru  devoir  consulter  les  Chambres  de 
commerce  sur  l'opportunité  de  retirer  aux  pièces  de  cinq  francs  en  ar- 
gent le  caractère  de  monnaie  normale  et  obligatoire,  et  d'adopter  l'or 
comme  étalon  unique.  Cette  .enquête  a  dû  être  close,  il  y  a  quelques 
jours,  le  10  mai. 

On  ne  tardera  sans  doute  pas  à  faire  connaître  les  résultats  de  cette 
information  si  rapidement  effectuée. 

Dn  pas  de  plus  vient  d'être  fait  dans  ce  sens  et  vers  l'uniformité  mo- 
nétaire :  le  gouvernement  de  Suède  fait  frapper  des  pièces  d'or  de  5  et 
10  francs. 

—  On  sait  que,  par  la  convention  du  23  décembre  1864,  la  France, 
la  Belgique,  l'Italie,  les  Ëtals  romains  et  la  Suisse  ont  adopté  l'unifor- 
mité de  valeur,  de  poids,  de  titre  et  d'argent  qui  ont  cours  dans 
chaque  £tat  réciproquement.  D'après  les  articles  4  et  S,  l'ancienne 
monnaie  d'argent,  dite  monnaie  d'appoint,  doit  être  refondue  au  titre 
de  835  millièmes  de  fin,  et  retirée  avant  le  1«'  janvier  1869.  Les  déten- 
teurs sont  donc  intéressés  à  la  verser  le  plus  tftt  possible  dans  les 
caisses  publiques,  pour  éviter  les  pertes. 

Les  pièces  à  démonétiser  sont  celles  de  SO  c,  80  c,  1  et  2  fr.  Cette 
mesure  atteint  pour  la  France  celles  de  Napoléon  1*%  Louis  XVIII, 
Charles  X,  Louis-Philippe,  de  la  République,  de  Napoléon  III  ne  por- 
tant pas  au  revers  la  couronne  impériale;  pour  la  Belgique,  celles  de 
Léopold  P*";  pour  l'Italie,  toutes  celles  d'une  date  aniérieure  à  1863. 

—  La  nouvelle  loi  sur  la  presse  a  été  promulguée  le  11  mai. 
L'article  premier  porte  ceci  :  c  Tout  Français  majeur  et  jouissant  de 

ses  droits  civils  et  politiques  peut,  sans  autorisation  préalable,  publier 
un  journal  ou  écrit  périodique  paraissant,  soit  régulièrement  et  à  jour 
fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulièrement.»  —  C'est  la  fin  du  régime 
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administratif  et  dictatorial  inauguré  par  le  décret  du  17  février  Iffii, 
qui  a  duré  plus  de  seize  ans.  C'est  un  vrai  progrès.  Ce  qoi  est  encore 
un  progrès,  c'est  la  diminution  du  timbre  à  S  centimes  ponr  Paris  et  à 
2  centimes  dans  les  départements.  Ce  qui  est  encore  un  progrès,  c'ettb 
possibilité  d'établir  une  imprimerie  spécialement  destinée  à  un  jonruL 
Mais  le  reste  de  la  réglementation,  mais  la  juridiction  correcdomeh 
mais  la  pénalité  draconienne  restent  comme  un  triste  monument  de  Fei* 
prit  des  majorités  de  notre  époque. 

# 

-—  Lord  Brougham,  qui  allait  bientôt  entrer  dans  sa  90*  année,  s'eit 
éteint  le  7  de  ce  mois,  à  Cannes,  où  il  avait  fixé  sa  résidence  d'été  depn 
un  grand  nombre  d'années.  Il  a  été  avocat  célèbre,  jurisconsalte  éai- 
nent  et  en  outre  un  des  plus  zélés  promoteurs  de  l'enseignement  popi- 
laire,  de  l'émancipation  des  catholiques,  de  la  réforme  parlementaire,  4e 
la  paix  internationale,  de  l'abolition  de  resclavage,de  la  réforme  des  airai, 
et  en  particulier  de  la  réforme  du  monopole  de  la  Compagnie  des  lods 
et  de  la  protection  douanière.  De  pareils  hommes  honorent  leur  pajs» 
leur  époque,  l'humanité. 

Lord  Brougham  a  parcouru  toute  sa  carrière;  il  n'en  aura  pas  été 
de  même  d'Agathon  Effendi  enlevé  à  la  fleur  de  l'âge,  au  moment  de 
rendre  de  grands  services  h  son  pays,  ainsi  que  le  lecteur  pourra  et 
juger  par  les  détails  donnés  sur  ses  travaux  par  M.  Villiaumé,  dans  la 
dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  (p.  283).  Le  jour  où 
nous  avons  conduit  sa  dépouilb  terrestre  à  une  sépulture  provisoire, 
nous  avons  constaté  des  regrets  vivement  sentis  parmi  ceux  de  ses  com- 
patriotes qui  habitent  Paris,  à  commencer  par  l'ambassadeur  du  sultan. 
Df^emil-Pacha.  L'un  d'eux  nous  disait  :"<  Vous  connaissiez  aussi  ce  brave 
garçon  ?  Hélas!  la  Turquie  vient  de  perdre  son  Cavour.  »  C'était  faire,  ea 
nn  mol,  une  oraison  funèbrç  aussi  éloquente  que  vraie. 

La  mort  de  pareils  hommes  est  une  calamité.  C'est  un  sentiment, 
inverse,  n'était  le  respect  humain,  qu'inspirerait  la  disparition  d'ambi- 
tieux sabreurs  comme  Ramon  Narvaez. 

Joseph  Garkibb. 
Paris,  14  mai  1868. 
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NOUVELLE  .  POLITIQUE    COMMERCIALE 

APPJEIÉCUTION    GÉNÉRALE    DB    LA    DISCUSSION 


I 

«  Il  est  rare,  disions-nous  ici  même,  il  y  aura  bientôt  seize  ans  (1),  à 
propos  de  la  réaction  protectionniste  qui  s'était  manifestée  en  An- 
gleterre sous  l'influence  de  la  crise  de  1848,  il  est  rare  qu'une  réforme 
obtienne  l'adhésion  de  ceux-là  mêmes  qui  Tout  combattue.  C'est  seule- 
ment lorsque  la  vieille  génération  dont  les  passions  et  les  intérêts  ont  été 
engagés  dans  la  lutte  s'est  éteinte  tout  entière,  et  qu'une  nouvelle  géné- 
ration a  pu  apprécier  avec  impartialité  les  résultats  obtenus,  que  l'amé- 
lioration accomplie  finit  par  obtenir  l'assentiment  général.  •  Cette  obser- 
vation que  nous  faisions  au  sujet  des  réformes  qui  avaient  été  préparées 
en  Angleterre  par  la  féconde  agitation  de  la  Ligue  contre  les  lois  céréales^ 
n'est-elle  pas  applicable  à  un  plus  haut  degré  enciore  à  la  réforme  com- 
merciale opérée  d'autorité  en  France,  sans  que  l'opinion  publique  eût 
puy  être  suffisamment  préparée?  Ce  n'est  pas  un  reproche  que  nous 
voulons  adresser  au  gouvernement  quia  eu  la  sagesse  et  le  courage  d'ac- 
complir cette  réforme,  et  auquel  la  constitution  conférait  d'ailleurs  le 
droit  de  l'accomplir  proprio  motu^  c'est  un  fait  que  nous  constatons  et 

(i)  Les  funérailles  de  la  protection  en  Angleterre.  Journal  des  Écono- 
mistes, décembre  4852. 
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dont  ia  cause  remonte  aux  événements  politiques  de  1848.  Nous  n'aroDs 
pas  à  rappeler  ici  qu'une  «  association  pour  la  liberté  des  échanges» 
dont  Bastiat  avait  été  le  promoteur,  qui  avait  à  sa  tête  le  duc  d'Harcoort, 
dans  ses  rangs,  Gh.  Dunoyer,  Horace  Say,  Blanqui,  Léon  Faucher, 
Coquelin,  Fonteyraud,  pour  ne  citer  que  les  morts  s'était  constituée  eo 
1846  pour  opérer  la  réforme  dani  les  esprits,  afia  de  permettre  au  gou- 
vernement et  au  besoin  de  l'obliger  par  la  pression  du  dehors  de  fac- 
complir  dans  les  faits.  L'Association  pour  la  liberté  des  ecAon^  après 
avoir  publié  un  journal,  le  Libre 'Echange,  et  tenu  des  meetings  dans  les 
principales  villes  de  France,  dut  se  dissoudre  en  mars  1848,  et  ses 
membres  passèrent  sans  transition  de  la  lutte  contre  le  protection- 
nisme à  la  lutte  contre  le  socialisme.  Au  fond,  comme  Ta  fait  remar- 
quer judicieusement  M.  de  Forcade  La  Roquette  dans  la  discussion  dont 
nous  allons  rendre  compte,  n'était-ce  pas  la  même  Ititte  (1)?  Le  protec- 
tionnisme, n'est-ce  pas  le  socialisme  de  Fentrepreneur  d'industrie  oodo 
propriétaire  foncier  qui  réclame  le  droit  au  profit  ou  à  la  rente»  coffiiie 
le  socialisme  est  le  protectionnisme  de  l'ouvrier  -qui  réclame  le  droit 
au  travail  et  au  salaire?  N'était-il  pas  tout  simple  que  le  socialisme  (fea 
bas  succéd&t  en  1848  au  socialisme  d*en  haut,  et  que  les  ouvriers  toq- 
lussent  contraindre  leur  gouvernement,  issu  du  suffrage  universel,  ï 

(1)  «  L*État,  a  dit  M.  de  Forcade  La  Roquette  dans  la  sëance  du  14  mai, 
ne  doit  de  protection  ni  aux  personnes,  ni  aux  établissements,  ni  aox 
individus,  et  ceux  qui  soutiennent  une  doctrine  contraire,  soutienDent, 
permettez-moi  de  le  dire,  le  mot  a  été  prononcé,  une  doctrine  socialiste.t 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai. 

M.  LE  Ministre.  Qu'est-ce  que  le  droit  au  travail  ?  C'est  la  revendica- 
tion par  l'ouvrier  du  travail;  c'est  le  droit  prétendu  pour  l'ouvrier  de 
demander  à  la  société  un  salaire  pour  vivre. 

«  Voilà  le  principe  du  droit  au  travail  ;  vous  l'avez  combattu,  M.  Thiers, 
avec  une  haute  éloquence  et  un  grand  succès  ;'vous  avez  dit  à  roavrier: 
Vous  n'avez  pas  droit  au  travail,  vous  n'avez  pas  droit  au  salaire,  quand 
le  travail  manque;  faites  un  effort,  vous  trouverez  des  sym^  iilbies,  mais 
vous  n'avez  pas  de  droit  au  travail. 

a  Est-ce  que,  Messieurs»  quand  il  s'agit  de  questions  iadustriellei, 
vous  devez  une  autre  protection  que  celle  qui  protège  l'ensemble  de  fio- 
dustrie  t  Est-ce  qu'il  y  a  des  industriels  qui  ont  le  droit  de  dire  :  a  Dis- 
cutons nos  situations,  il  faut  que  j'aie  un  revenu  net,  il  faut  queJ*aieuo 
prix  rémunérateur,  tu 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  à  ces  paroles  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce que  «  l'ennemble  de  l'industrie^  »  c'est-à-dire  l'ensemble  dis 
branches  du  travail  agricole,  manufacturier,  commercial,  littéraire,  ar- 
tistique, etc.,  ne  peut  être,  protégé  que  par  le  droit  commun, et  que  iMto 
protection  partielle  accordée  à  une  branche  n'est  autre  chose  qu'M  imfUt 
vé  sur  toutes  les  autres? 
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les  protéger^  comme  les  gouvernements  issus  du  suffrage  restreint 
avaient  protégé'  les  industriels  et  les  propriétaires  fonciers?  Il  était 
tout  uaturel  aussi  que  les  économistes  combattissent  le  socialisme  des 
oavriers  comme  ils  avaient  combattu  le  socialisme  des  chefs  d'in- 
dustrie^  et  on  doit  certainement  regretter  qu'il  n'ait  pas  dépendu 
d'eux  de  continuer  leur  propagande  libérale.  Si  la  France  avait  possédé, 
comme  TAngleterre  les  «  libertés  nécessaires  »  de  la  presse  et  des  mee- 
tings contre  lesquelles  tous  ses  gouvernements,  sans  oublier  le  gouver- 
nement de  Juillet^  le  libéral  M.  Thiers  étant  ministre,  ont  cru  devoir  se 
protéger,  n'y  aurait-il  pas  aujourd'hui  moins  d'ouvriers  socialistes  et 
moins  d'industriels  protectionnistes  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réforme  commerciale  s'étant  accomplie  d'au 
torité,  en  vertu  d'une  constitution  contre  laquelle,  comme  le  remarquait 
spirituellement  M.  John  Lemoinne  (1),  les  protectionnistes  n'avaient 
point  songé  à  protester,  aussi  longtemps  qu'elle  n'avait  touché  qu'aux 
journaux  sans  toucher  à  leurs  fabriques,  on  devait  bien  s'attendre  à  ce 
qu'elle  provoquerait,  à  la  première  occasion,  une  réaction  formidable^ 


(1)  Autant  qae  nous  pouvons  voir  clair,  dit  M.  John  Lemoinne,  dans  la 
lanterne  magique  des  chiffres  qu'on  a  fait  figurer  sous  nos  yeux,  il  ne 
nous  parait  pas  que  Findustrie  nationale  soit  aussi  malade  qu'elle  veut 
bien  le  dire.  Dans  tous  les  èas,  et  s'il  nous  était  prouvé  que  beaucoup 
des  industries  qui  se  plaignent  ont  réellement  lieu  de  se  plaindre,  môme 
dans  ce  cas  malheureux,  nous  demanderions  à  faire  Tëconomie  de  nos 
larmes.  S'il  y  a  dans  notre  fait  une  certaine  apparence  d'égolsme,  nous 
pouvons  dire,  pour  notre  justification, qu'on  nous  en  a  donne  l'exemple. 
Chacun  prêche  pour  son  saint.  Tel  prêche  pour  le  coton,  tel  pour  les  fers, 
tel  autre  pour  les  vins,  tel  autre  pour  les  bateaux.  Pourquoi  ne  nous 
serait-il  pas  permis  de  prêcher  aussi  pour  nos  petits  bateaux  ?  Or,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  que  ces  grands  industriels  qui 
demandent  aujourd'hui  le  contrôle  des  Chambres  s'en  étaient  très-bien 
passés  aussi  longtemps  qu'ils  n'avaient  pas  été  touchés  dans  leurs  inté- 
rêts. C'est  étonnant  comme  les  beaux  yeux  de  la  cassette  sont  claii^ 
voyants.  Ainsi  que  le  dit  un  dicton:  Quand  le  bâtiment  va,  tout  va.  Quand 
le  bâtiment  allait,  ces  messieurs  n'éprouvaient  aucun  besoin  de  libertés 
politiques  ;  ils  trouvaient  très-naturel,  nécessaire  même,  qu'on  fermât  la 
bouche  aux  bavards.  La  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  la  tribune,  la 
liberté  des  élections,  la  liberté  des  réunions,  à  quoi  bon  quand  les  fila- 
tures marchaient?  Le  régime  administratif  et  facultatif  était  parfait  tant 
qu'il  s'agissait  de  réglementer  l'opinion  publique  et  d'en  réprimer  les 
écarts.  Mais  quand  ces  messieurs  ont  vu  que  ce  même  régime  donnait 
aussi  le  droit  de  faire  des  traités  de  commerce  et  la  faculté  de  régler  les 
tarifs,  alors,  et  alors  seulement,  ils  ont  commencé  à  trouver  que  tout 
n'était  pas  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  constitutions  possibles. — 
{Journal  de*  DébaU^  numéro  du  24  mai«) 
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Dans  les  pemières  années  qui  ont  suivi  le  Traité  de  commerce,  la  wm- 
velle  politique  commerciale  avait  imprimé  à  toutes  Tes  branches  de 
travail  un  tel  essor  que  riudustrie  s'était  à  peine  ressentie  de  la  crise 
américaine,  et  qu'un  bon  nombre  d'industriels  commençaient  à  con- 
venir, quoique  d'assez  mauvaise  grâce,  que  l'on  pouvait  vivre  et  même 
réaliser  d'assez  jolis  bé  léfices  sous  le  nouveau  régime.  Mais  survinrent 
les  événements  politiques  et  financiers  de  1866,  la  guerre  d'Allemagne 
avec  sa  «queue»  d'inquiétudes  et  de  gros  armements,  la  crise  du  noir 
vendredi,  puis  le  déficit  presque  universel  des  récoltes,  puis  encore  les 
réactions  causées  par  le  retour  du  coton  dans  la  consommation,  bref, 
tout  un  ensemble  de  causes  de  perturbation  qui  devaient  paralyser  on 
ralentir  pour  longtemps,  dans  l'ancien  monde  et  dans  le  nouveau,  le 
le  mouvement  des  affaires.  A  la  vérité,  la'crise  était  générale  ;  elle  éten- 
dait ses  ravages  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Suisse» 
aux  États-Unis,  tout  autant  et  même  plus  encore  qu'en  France;  en  An- 
gleterre, c'est-à-dire  dans  le  pays  dont  le  machiavélisme  commercial 
bien  connu  travaille  incessamment  à  «ruiner»  toutes  les  autres  nations, 
en  y  déchaînant  les  révolutions^  politiques  et  les  crises  inJuslrielles, 
pour  s'enrichir  de  leurs  dé;jouilles;  aux  Étals-Unis  qui  s'étaient  préservés 
des  atteintes  funestes  de  la  perfide  Albion,  en  opposant  à  Tinvasioa  de 
ses  produits  la  barrière  presque  infranchissable  du  tarif  Morrill.  Ne 
devait-on  pas  conclure  de  cette  universalité  de  la  crise   et  de  rintensilé 
des  maux  qu'elle  répandait  en  même  temps  au  sein  de   l'Angleterre 
libre-échangiste,  et  des  États-Unis  prohibitionnistes,    que    la   liberté 
commerciale  était  étrangère  à   l'affaire,  et  qu'il  était  parfaitennent 
absurde  d'imputer  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et 
l'Angleterre  la  souffrance  universelle?  Mais  l'occasion  était  trop  belle 
pour  qu'on  la  laissât  échapper,  et,  l'ignorance  générale  du  public  s'a- 
joutantà  leur  ignorance  particulière,  les  protectionnistes  ont  cru  qu'il 
leur  serait  facile  de  faire  du  Traité  de  commerce  le  bouc  émissaire  de  la 
crise.  De  là,  les  interpellations  de  MM.  Pouyer-Querlier,  Jules  Brame, 
Kolb  Bernard,  etc.,  «sur  les  conséquences  du  régime  économique  de  la 
France,»  interpellations  autorisées  avec  l'assentiment  du  gouvernement, 
et  sur  lesquelles,  après  une  discussion  qui  n'a  pas  occupé  moins  de 
neuf  séances— du  11  au  20  mai— le  Corps  législatif  a  passé  à  l'ordredu 
jour,  à  une  majorité  considérable.  Cependant,  tout  en  s'unissant  pour 
faire  ces  interpellations,  les  protectionnistes  n'étaient  pas  d'accord  sur 
le  but  qu'il  s'agissait  de  poursuivre.  Tandis  que  le  Moniteur  industriel 
et  quelques  autres  purs  demandaient  la  dénonciation  du  Traité  de  com- 
merce,  impliquant  le  retour  pur   et  simple  au   régime  prohibitif, 
les  protectionnistes    du    Corps   législatif   repoussaient    au  contraire 
avec  une  certaine  indignation  la   qualification  de  prohibitiooBÎstei» 
et  ils  se  proposaient  sfuiplemcnt  de  récKimer  pour  le  Corps  légttMT 


INTERPELLATIONS  SDR  LÀ  POLITIQUE  COMMERCIALE.       325 

le  droit  d'intervenir  dans  la  conclusion  des  traités  de  comnierce 
ou,  pour  mieux  dire,  dans  l'établissement  -des  tarifs  de  douanes, 
car  —  chose  bonne  à  signaler  1  —  les  protectionnistes,  qui  préféraien 
autrefois  les  traités  de  commerce  aux  tarifs  généraux,  préfèrent 
aujourd'hui  les  tarifs  généraux  aux  traités  de  commerce.  Il  est  bien 
entendu  que  les  tarifs  qu'ils  voudraient  confectionner  désormais  de  leurs 
propres  mains  seraient  des  tarifs  protecteurs,  mais  à  quel  degré  ?  Sur  ce 
point,  nous  pourrions  encore  signaler  entre  eux  plus  d'une  dissidence, 
et  nous  ne  pensons  pas  que  M.  Pouyer-Quertier  qui  a  réclamé  la  réduc- 
tion des  droits  sur  les  houilles  et  sur  les  laines,  pût  s'entendre  aisément 
avec  M.  Thiers  dont  les  doléances  des  propriétaires  d'Anzin  avaient  au- 
trefois la  vertu  de  toucher  l'âme  compatissante  et  qui  «frémissait»,  à  la 
seule  pensée  d'un  abaissement  du  droit  sur  les  laines.  Nous  ne  pensons 
pas  non  plus  que  M.  Jules  Brame,  qui  prévient  la  ville  de  Bordeaux 
«cette  capitale  du  libre-échange»  qu'elle  ne  doit  pas  s'attendre  à  le 
voir  appuyer  une  demande  de  protection  isolée  pour  «  le  pavillon  na- 
tional, »  soit  près  de  s'entendre  avec  certains  députés  des  ports,  qui  sont  à 
à  la  fois  libre-échangistes  sur  terre  et  protectionnistes  sur  mer  (1). 

Desinit  in  piscem  mulier  formosa  supeme. 

Les  protectionnistes  seraient  donc  loin  de  s'entendre  s'il  s'agissait  de 
reconstruire  la  protection,  mais  ils  sont  d'accord  pour  démolir  la  liberté 
commerciale,  et,  en  ce  moment,  c'est  l'essentiel  !  Le  procédé  que  leurs 
orateurs  ont  employé  pour  atteindre  ce  but  est  bien  connu,  et  on  le 
trouve  dans  la  collection  des  sophismes  de  Bastiat  avec  cette  étiquette  : 
Post  hocy  ergopropter  hoc.  Un  grand  nombre  d'industries  souffrent  — et 
personne  ne  conteste  leurs  souffaflces  ;  —  elles  souffrent  après  le  traité  de 
commerce,  donc  elles  souffrent  à  cause  du  traité  de  commerce.  A  quoi 
on  peut  répondre,  à  la  vérité,  qu'elles  y  ont  mis  le  temps;  qu'il  est  assez 
extraordinaire  qu*elles  aient  attendu  six  ans  pour  commencer  à  ressentir 
les  atteintes  mortelles  de  ce  fatal  traité;  que  des  gens  simples  considé- 

(i)aBattus  par  la  tempête,  s'écrie  M.Jules  Brame  dans  ce  langage  imagé 
pour  lequel  les  protectionnistes  n'ont  à  redouter  aucune  concurrence,  ils 
ne  veulent  plus  lancer  leur  navire  que  sur  une  mer  tranquille;  ils  es- 
pèrent, dit-on,  qu'un  bon  petit  décret,  bien  isolé,  bien  inaperçu,  viendra 
les  consoler  et  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien  état.  Mais  nous  leur 
déclarons  que  cela  est  impossible,  parce  que  la  concurrence  des  trans- 
ports, c'est  le  transport  à  bon  marché  ;  or  le  transport  à  bon  marché, 
c'est  la  vie  à  bon  marché,  c'est-à-dire  le  résultat  désiré  du  système  ;  par 
conséquent  le  renversement  de  la  concurrence  du  transport  serait  le 
renversement  du  système  lui-môme.  Nous* ne  demandons  pas  mieux, 
mais,  je  le  répète,  un  décret  isolé  et  inaperçu  est  impossible.—  (Discours 
de  M.  Jules  Brame  ;  séance  du  12  mai). 
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rant  qu'elles  ont  joui,  de  l'aveu  des  protectiouoistes  eux-mâmesi  d'an 
prospérité  exceptionnelle  dans  les  années  qui  ont  suiri  le  traité,  et 
qu'elles  ont  commencé  à  sourfrir  seulement  depuis  la  crise  de  1866, 
seraient  portés  à  croire  qu'elles  souffrent  de  la  crise  et  non  du  traité  de 
commerce.  Mais,  si  quelques  orateurs  protectionnistes  consentent  i 
reconnaître  que  la  guerre  d'Allemagne,  le  déficit  des  récoltes  et  le  reste, 
pourraient  bien  avoir  causé  un  certain  malaise  en  France  ei  ailleurs,  le 
traité  de  commerce  n'en  est  pas  moins  le  grand  coupable. 

d  II  est  une  date  néfaste  pour  un  certain  nombre  de  nos  industries, 
s'est  écrié  M.  Lespérut  dans  la  séance  du  18.  Je  doute  qu'il  s'en  soit  pré- 
sente  une  plus  funeste  en  France  depuis  la  révocation  de  Tëditde  Ntotes, 
c'est  celle  du  23  janvier  4860.  Ce  jour,  qui  est  celai  du  premier  traité,  dfl 
traité  franco-anglais,  couvrait  de  ruines  une  grande  partie  du  pays.! 

Passons  sur  cette  assimilation  au  moins  singulière  d'un  traité  qui  a 
donné  la  liberté  avec  un  édit  qui  Ta  ôtée,  et  constatons  qu'aux  yeux  des 
protectionnistes  le  traité  de  commerce  est  sinon  le  seul,  du,moins  le  pria- 
cipal  artisan  des  maux  de  l'industrie.  C'est  pourquoi  l'honorable  M.  Kolb 
Bernard,  qui  a  ouvert  le  feu  dans  cette  mémorable  campagne  de  neuf 
jours,  et  qui  est  remonté  tout  de  suite  aux  origines  du  mal,  a  fait  en- 
tendre de  sévères  paroles  aux  oreilles  des  économistes  qui  ont  poussé  i 
la  conclusion  du  traité  de  commerce,  sans  distinguer  «  le  progrès  né- 
cessaire  »  du  «  progrès  armé  d'utopie  ». 

<ï  Ce  progrès,  qui  prend  trop  souvent  l'agitation  pour  le  mouvement  et 
la  stabilité  pour  Tiramobilité,  ce  progrès,  vous  le  connaissez  :  c'est  le 
changement  sans  fin  et  sans  terme.  Devant  ce  principe,  la  société  n'est 
plus  destinée  à  être  ;  elle  e^t  sans  relâche  destinée  à  devenir.  Le  devenir 
est  le  mot  nouveau  imaginé  pour  cette  loi  des  transformations  perpé- 
tuelles, pour  lesquelles  la  stabilité  est  un  obstacle  à  la  perfectibilité  in- 
définie de  l'humanité. 

a  N'est-ce  pas  à  la  famille  de  ces  idées  nouvelles  qui,  plus  qu*on  ne 
pense,  ont  passé  dans  les  faits  ;  n'est-ce  pas  à  ces  théories  en  même 
temps  vagues  et  illimitées  qu'appartiennent  ce  cosmopolitisme  humani- 
taire qui  efface  l'intérêt  national,  et  ce  communisme  universel  dont  le 
libre-échange,  dans  sa  thèse  absolue,  est  une  des  plus  expressives  appli- 
cations. T> 

Comme  preuve  à  l'appui,  M.  Kolb-Bernard  lit  un  extrait  du  nanifestc 
du  Congrès  de  Genève,  lequel  a  été,  la  chose  est  notoire,  organisé  par 
des  économistes,  et,  après  avoir  accusé  les  disciples  d'Adam  Smith,  de 
Turgot,  de  J.-B.Say,  de  Ch.  Dunoyer,  de  pousser  a  au  communisme  uni- 
versel '),  il  leur  attribue  l'invention  d'un  art  nouveau,  que  bien  dcSfW 
croyaient  antérieur  à  Téconomie  politique  et  aux  économi3tes.  f  II  ii^Mt 
fait,  a-t-il  dit,  un  art  nouveau,  celui  de  dépenser  plus  que 
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Li  consommation  s'est  ainsi  étendue  en  même  temps  que  la  richesse 
a  relativement  diminué.  »  M.  de  Saint-Gbamans,  un  précurseur  de  l'ho- 
norable M.  Kolb  Bernard,  accusait  au  contraire  les  économistes  de  res-« 
treindre  la  consommation  aux  dépens  de  la  richesse  publique,  en  préco- 
nisant l'épargne,  et  le  même  M.  de  Saint-Chamans  faisait  Téloge  des 
dissipateurs,  dont  les  économistes  du  temps  s'étaient  avisés  de  contester 
les  mérites.  Nous  n'avons  donc  point  inventé  Part  nouveau  dont  parle 
M.  Kolb-Bernard,  et  nous  avons  laissé  aux  docteurs  de  la  prohibition  le 
soin  de  le  recommander  et  de  le  propager.  En  revanche,  il  est  un  autre 
reproche  que  l'honorable  M.  Kolb  Bernard  a  adressé  aux  économistes  et 
dont  ils  auront  quelque  peine  à  se  laver,  nous  voulons  parler  de  l'obsti- 
nation qu'ils  mettent  à  «  s'en  tenir  à  cette  doctrine  fondamentale  de  la 
science  moderne  qui  fait  comme  une  loi  de  la  nature  de  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande.  »  Il  est  certain  que  les  économistes  sont  généralement 
d'avis  qu'aucun  décret  émané  du  Corps  législatif,  fût-il  rédigé  par  l'ho- 
norable M.  Kolb  Bernard  en  personne,  ne  parviendrait  à  abroger  la  loi 
de  Toffre  et  de  la  demande.  Ces  communistes  ou  ces  socialistes,  comme 
l'honorable  M.  Kolb  Bernard  voudra  les  nommer,  croient  véritablement 
que  le  pain  hausse  de  prix  quand  le  blé  est  rare,  et  qu'il  ne  dépend  ni 
du  gouvernement,  ni  de  M.  Kolb  Bernard,  de  renverser  cette  loi  de  la 
nature.  Il  est  clair  que  des  gens  qui  professent  des  doctrines  si  absolues 
et  qui  persistent  à  s'y  tenir,  qui  y  persisteront  même,  nous  en  avons 
peur,  après  avoir  lu  et  médité  le  discours  de  M.  Kolb  Bernard,  n*au- 
raient  jamais  dû  être  consultés  dans  les  questions  de  tarif.  On  aurait  dû 
se  contenter  de  l'assistance  désintéressée  des  industriels  français,  et,  en 
tout  cas,  «  croire  un  peu  moins  les  industriels  anglais  et,  k  leur  tête,  sir 
Gobden,  si  magnifiquement  et  si  justement  récompensé  par  son  pays.  » 

II 

Qnel  anrait  donc  été  le  langage  des  industriels  français  si  on  les  avait 
consultés  de  prérérence  à  «  sir  Gobden  ?  »  (iuelles  raisons  auraient-ils  fait 
valoir  pour  repousser  la  nouvelle  politique  commerciale  ?Ah  I  ils  auraient, 
avant  tout,  proclamé  bien  haut  leur  impuissance  radicale  et  irrémédia- 
ble à  soutenir  la  concurrence  britannique.  Sur  ce  point,  tout  le  monde 
est  d'accord.  Il  y  a  vingt  ans,  le  Moniteur  industriel  nous  disait  dans  un 
langage  que  nous  nous  permettions  de  trouver  médiocrement  flatteur 
pour  ses  clients  :  «L'industrie  française  est  un  nain,  l'industrie  anglaise 
est  un  géant.  Peut-on,  à  moins  d'être  vendu,  etc.,  etc.,  vouloir  obliger 
un  nain  à  lutter  avec  un  géant?  »£b  bien,  apris  vingt  ans,  le  nain  est 
toujours  aussi  débile  et  aussi  rabougri;  le  géant,  toujours  aussi  colossal 
et  formidable.  Ceux  qui  les  ont  mis  aux  prises  doivent-ils  s'étonner  si 
le  nain  a  été  aplati,  écrasé  ?  —  Mais  il  n'a  été  ni  aplati,  ni  écrasé.  — 
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Allons  donc!  non-seuIemeDt  M.  Koib  Bernard  et  les  orateurs  protectio&- 
nistes,  encore  plus  notables,  qui  lui  ont  succédé,  vous  démontreroit 
qu'il  Ta  été,  mais  encore  pourquoi  il  l'a  été. 
Écoutons  M.  Kolb  Bernard  d'abord  : 

(t  L'expérience  est  faite.  Elle  a  constaté  Tirrémédiable  infërioritë,  non 
pas  certes  d'intelligence,  mais  de  situation,  où  se  trouvent  certaines  in- 
dustries capitales  vis-à-vis  de  l'industrie  anglaise  organisée  dans  ses 
colossales  proportions  pour  fournir  aux  besoins  de  480  millions  decoB- 
sommateurs  répandus  sur  toute  la  surface  du  globle  ;  vis-à-vis  de  Tin- 
dustrie  anglaise,  si  fortement  constituée,  avec  ses  larges  capitaux,  ses 
moyens  de  crédit,  son  combustible  abondant,  son  fer  à  bon  marché,  ses 
facilités  de  transport,  ses  colonies  nombreuses,  ses  comptoirs  multipliés 
et  dès  longtemps  établis,  etc.,  etc.  s 

M.  Jules  Brame  : 

a  Les  Anglais^ ce  sont  des  gens  prévoyants  et  prudents  —  avaienten 
le  soin  de  conserver  leurs  nombreuses  colonies  peuplées  de  200  millions 
d'âmes  ;  ils  s'étaient  bien  gardés,  dans  le  traité  de  commerce,  d'en  faire 
l'abandon  ;  ils  savaient  ce  qu'ils  faisaient.  » 

M.  Pouyer-Quertier,  qui  connaît  l'Angleterre,  qui  a  même  connotsir 
Cobden  »  pour  parler  comme  M.  Kolb  Bernard,  à  l'époque  où  il  faisait 
ses  études  industrielles  en  Angleterre,  est  plus  afflrmatif  encore.  De 
même  que  M.  Kolb  Bernard  avait  accusé  les  économistes  d'avoir  inventé 
l'art  nouveau  de  dépenser  plus  que  ses  revenus,  il  accuse  la  perfide 
Albion  de  maintenir  le  régime  prolecteur  dans  ses  colonies  pour  con- 
server ce  marché  de  200  millions  de  consommateurs  qui  lui  assure  une 
supériorité  si  écrasante  : 

«  Quand  on  sait,  dit-il,  que  dans  les  colonies  anglaises  les  navires  fran- 
çais; les  produits  anglais,  sont  traités  sur  un  autre  pied  que  les  navires 
et  les  produits  anglais  ;  que  les  produits  anglais,  les  navires  anglais, 
jouissent  d*un  traitement  de  faveur  dans  l'Inde,  dans  toutes  les  colonies 
de  l'Angleterre,  dans  l'Australie,  ainsi  que  dans  l'Atlantique,  je  dis  qu'il 
est  impossible  que...  etc.,  etc.»  . 

On  pouvait  répondre  à  M.  Pouyer-Quertier,  et  M.  Rouher  n'a  pas 
manqué  en  effet  de  lui  répondre,  qu'on  sait  précisément  le  contraire; 
que  le  marché  de  200  millions  dd  consommateurs  qui  rend  l'An- 
gleterre invulnérable,  tout  en  lui  permettant  d'écraser  ses  rivales, 
est  aujourd'hui  librement  ouvert  à  toutes  les  nations  ;  qu'il  n'existe  plus 
eii  Angleterre  même  un  seul  droit  protecteur;  que  le  tarif  britannique 
ne  frappa  plus  qu'une  quinzaine  d'articles  en  vue  du  revenu  fiscal;  qoc 
les  produits  anglais,  les  navires  anglais  payent  dans  les  colonies 
glaises  exactement  les  mêmes  droits  que  les  produits  fraoçais,  ht 
vires  français,  et,  par  conséquent,  qu'il  ne  tient  qu'à  oous  ^  piiliB||pl 
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aax  bénéfices  que  procure  à  rAo^Ietcrre  son  immense  empire  colonial, 
avec  cet  avantage  que  nous  n'avons  pas  comme  elle  à  participer  aux 
frais  de  conservation  et  de  défense  de  ce  magnifique,  mais  coûteux 
empire,  qu'elle  a  la  magnanimité  de  nous  ouvrir  gratis.  Ce  qui  n'em- 
pécbe  pas  M.  Thiers  de  s'écrier,  à  son  tour,  en  donnant  à  une  pensée 
superficielle  un  air  profond  : 

«  Je  n'ai  jamais  cherché  à  diminuer  la  gloire  de  mon  pays;  mais,  enfin, 
il  faut  vous  dire  la  vérité  :  nous  avons  gagné  la  bataille  d'Àusterlitz ,  mais 
malheureusement  nous  avons  perdu  la  bataille  de  Trafalgar  !  Nous  ne 
soxtfmes  pas  restés  maîtres  des  mers  et  nous  n'avons  pas  1200  millions  de 
consommateurs  comme  l'Angleterre  les  a.  Voilà  tout  le  secret  de  notre 
infériorité.» 

Et  Tauditoire  d'applaudir.  Est-il  bien  avéré  cependant  que  notre  infé- 
riorité prétendue  provienne  de  ce  que  nous  avons  perdu  la  bataille  de 
Trafalgar?  Que  serait-il  arrivé  si  nous  l'avions  gagnée  au  lieu  de  la 
perdre?  Nous  aurions  conquis  peut-être  dans  les  cinq  parties  du  monde 
forces  colonies  qui  nous  fourniraient  à  un  prix  excessif  —  l'Algérie 
est  là  pour  nous  rapprendre  —  les  300  millions  de  consommateurs  que 
l'Angleterre  nous  donne  aujourd'hui  pour  rien.  Voilà  tout!  Et  vraiment, 
s*il  eût  été  glorieux  au  point  de  vue  militaire  de  gagner  la  bataille  de 
Trafalgar,  au  point  de  vue  économique,  n'était-il  pas  plus  avantageux 
de  la  perdre?  —  Mais,  outre  le  gain  de  la  bataille  de  Trafalgar,  l'An- 
gleterre a  une  foule  d'autres  avantages  qui  lui  permettent  de  défier 
toute  concurrence.  Elle  a,  en  premier  lieu,  le  droit  d'atnesse  : 

c  Le  droit  d'aînesse,  dit  M.  Jules  Brame,  qui  laisse  à  un  seul  membre 
d'une  maison  la  disposition  de  capitaux  considérables  qui  lui  permettent 
de  tenir  tôte  aux  crises;  les  entraves  apportées  à  la  mutation  de  la  pro- 
priété territoriale,  ce  qui  assure  à  l'industrie  anglaise  des  capitaux  en 
abondance  et  à  bon  marché...  » 

Elle  a  mieux  encore,  elle  a,  toujours  d'après  M.  Jules  Brame,  des  ou- 
vriers qui  s'habituent,  au  besoin,  à  ne  plus  manger  qu'un  jour  sur  deux. 

a  C'est  en  vain  surtout  que  nous  sommés  venus  rappeler  qu'en  France,  ^ 
le  gouvernement  et  les  patrons  traitent  paternellement  les  ouvriers, 
tandis  qu'en  Angleterre,  le  pays  par  excellence  de  la  splendeur  et  du 
paupérisme,  on  est  sans  pitié  et  les  ouvriers  sont  périodiquement  forcés, 
aux  époques  de  crise,  de  s'habituer  à  ne  plus  manger  qu  un  jour  sur 
deux  (Exclamations  diverses).  Oui,  messieurs,  c'est  constaté  par  les  éco- 
nomistes ;  c'est  positif,  les  ouvriers  Irlandais  sont  habitués  à  ce  régime 
presque  impossible.  » 

Gomment  le  droit  d'aînesse  et  les  entraves  apportées  à  la  mutation  de 
la  propriété  territoriale  ont  contribué  à  enrichir  l'Angleterre,  tandis 
qu'ils  appauvrissaient  les  antres  pays  :  voilà  ce  que  M4  Jules  Brame  a 
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négligé  d'expliquer,  de  même  qu'il  a  oublié  de  citer  les  écoBondsta 
qui  ont  découvert,  entre  restomâc  de  Touvrier  des  manafactores  as- 
glaises  et  l'œsophage  du  chameau  ou  du  dromadaire,  aue  analogie  qui  a 
une  importance  si  considérable  au  point  de  vue  de  la  concurrence  ioter- 
nationale. 

L'Angleterre  a  enfin,  d'après  M.  Pouyer-Qoertier,  l'avantage  de  payer 
beaucoup  moins  d'impôts  que  la  France.  11  s'agirait  d'une  dlflérence 
d'un  milliard  ni  plus  ni  moins.  Sans  refaire  avec  M.  le  ministre  d'Etat, 
les  calculs  de  M.  Pouye^Quertier»  de  manière  à  démontrer  que  c'est  la 
France  qui  paie  un  milliard  d'impôts  de  moins  que  l'Angleterre,  no» 
rappellerons  qu'il  y  a  trente  ans  les  protectionnistes  anglais  affinnaieirt 
que  l'agriculture  britannique  était  hors  d'état  de  lutter  avec  l'agricnl- 
ture  continentale,  parce  qu'elle  était  infiniment  plus  grevée  d'impôts. 
Ils  avaient  tort  apparemment,  à  moins  qu'on  n'admette  que  l'bonorabk 
M.  Pouyer-Quertier  ait  apporté,  à  l'élude  du  système  d'impôts  de  l'An- 
gleterre, la  même  attention  et  la  même  exactitude  dont  il  a  fait  preore 
en  étudiant  le  régime  douanier  des  possessions  britanniques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  marché  réservé  de  300  millions  de  consomma- 
teurs, —  le  droit  d'aînesse  —  des  ouvriers  qui  s'habituent  à  ne  manger 
qu'un  jour  sur  deux,  des  impôts  inrérieurs  aux  nôtres,  sans  oublier  noi 
plus  la  houille  qui  coûte  10  francs  par  tonne  à  Londres,  tandis  qu'elle 
revient  à  45  francs  à  Paris,  encore  d'après  M.  Jules  Brame,  —  ce  qui 
met  le  transport  de  Londres  à  Paris  à  plus  de  30  francs  la  tonne  I  — 
voilà  les  causes  principales  qui  rendent  toute  lutte  impossible  entre  «  le 
géant  britannique  »  et  le  «  nain  français.  »  Cependant,  chose  assuré- 
ment des  plus  singulières,  quoique  la  lutte  soit  impossible,  elle  existe, 
et  non-seulement  elle  existe  en  France,  mais  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  à  commencer  par  le  marché  de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies. 
Sur  tous  ces  marchés,  le  nain  lutte  avec  le  géant,  et  s'il  faut  ajouter 
foi  aux  relevés  de  commerce  extérieur,  il  lutte  même  avec  un  avantage 
marqué.  Etudions,  par  exemple,  avec  M.  de  Forcade  la  Roquette,  les 
progrès  du  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  nous  en  aurons, 
pour  nous  servir  d'une  expression  favorite  de  M.  Thiers,  la  preuve  irré- 
fragable. 

«  Pendant  les  quatre  dernières  années  de  la  Restauration,  quel  était, 
dit  M.  de  Forcade  la  Roquette,  le  commerce  de  la  France  avec  rAngie- 
terre?  Sous  le  régime  protecteur,  comment  s'étaient  développée*  lai 
affaires?  Quel  était  le  mouvement  de  l'importation  et  de  Texportatioi 
pour  notre  agriculture,  pour  nos  industries? 

a  A  la  fin  de  la  Restauration  et  pendant  les  années  prospères  de  (817  à 
48i9,  le  commerce  avec  TAngleterre  était  de  80  millioDs  an 
1  année  la  plus  forte,  oelle  de  i8S8,  a  donné  94  roillioas.  la  IMVi' 
années  après,  le  commerce  avee  TAngleterre  s'élevait  à  iM 
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avait  augmenté  d'une  centaine  de  millions  durant  une  période  de  vingt 
ans. 

«Savez-voas  à  quel  chiffre  s'élève  aujourd'hui  le  commerce  avec 
l'Angleterre?  Il  s'élève  à  i  milliard  80S  millions. 

c  Ainsi,  pendant  cette  période  qui  commence  à  4814,  qui  finit  à  1847, 
le  commerce  avec  FAngleterre  n'avait  pas  atteint  200  millions  par  année; 
il  avait  commencé  par  60,  80.  100  millions  ;  il  s'était  élevé  péniblement 
en  1847  à  198  millions.  Aujourd'hui,  ce  commerce  atteint  1  milliard 
805  millions.  Et  depuis  1860  jusqu'en  1866,  la  progression  est  de 
080  millions,  progression  neuf  fois  plus  considérable  que  celle  qui  s'est 
accomplie  de  18i7  à  1847. 

a  Mais  ce  développement  du  commerce  français  avec  FAngleterre  que 
j'indique  comme  un  signe  de  prospérité,  ne  peut-il  pas  être  présenté 
comme  une  cause  de  ruine,  qui  atteste  avec  évidence  l'envahissement 
du  marché  national  par  les  produits  anglais?  Cet  essor  si  considérable 
de  notre  commerce  ne  serait-il  pas  la  preuve  de  l'invasion  de  notre 
marché  par  les  produits  de  l'Angleterre? 

a  Messieurs,  vous  allez  en  juger. 

En  1866,  les  exportations  de  produits  français  en  Angleterre  s'élevaient 
à  i  milliard  153  millions.  Les  importations  de  produits  anglais  en  France 
s^élevaient  à  652  millions.  Notre  exportation  dépassait  donc  de  500  mil- 
lions les  produits  que  nous  recevions. 

«  Quels  produits  envoyons-nous  et  quels  produits  recevons-nous  ? 

c  Nous  envoyons  en  Angleterre  629  millions  de  produits  manufacturés, 
savoir  : 

Tissus,  rubans  et  passementerie  de  soie 265  millions. 

Tissus,  rubans  et  passementerie  de  laine 99  — 

Tissus,  rubans  et  passementerie  de  coton 11  "*- 

Mercerie  et  boutons 58  — 

Ouvrages  en  peau  et  cuirs 46  — 

Peaux  préparées 28  — 

Vêtements  et  pièces  de  lingerie 16  — 

Modes  et  fleurs  artificielles. 14  — 

a  Je  m'arrête  à  ces  chiffres,  parce  qu'ils  vous  font  saisir  le  caractère 
de  nos  exportations  avec  l'Angleterre.  Ce  sont  de  ces  produits  de  luxe 
qui  donnent  des  bénéfices  importants,  non -seulement  aux  ouvriers  ha- 
biles qui  les  façonnent,  mais  aussi  aux  fabricants  ;  ce  sont  de  ces  pro- 
duits de  luxe,  d'élégance  et  de  goût,  dans  lesquels  la  France  excelle,  et 
qui,  en  même  temps  procurent  les  plus  gros  bénéfices  ;  ce  sont  les  pro- 
duits du  travail  le  plus  intelligent  et  le  plus  habile  que  noua  envoyons 
en  Angleterre,  et  nous  en  envoyons  pour  629  millions. 

«  Les  produits  agricoles,  nous  en  envoyons  pour  422  millions,  céréales, 
blé,  vin,  fromages,  œufs,  beurre  ;  tous  les  produits  du  littoral  de  la 
Manche  se  dirigent  vers  TAngleterre,  et  notre  agriculture  a  trouvé  là  un 
élément  considérable  de  prospérité  nouvelle. 

«Enfin  les  produits  naturels  et  les, matières  premières  représentent 
environ  100  millions* 
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a  Ainsi,  nous  exportons  principalement  en  Angleterre  des  proèoll  ' 
manufacturés  et  des  produits  agricoles.  m^"^ 

a  Quels  sont  les  produits  que  nous  recevons  d'Angleterre?  Nous n»!?)! 
vous  principalement  les  matières  premières  dont  nous  avons  beai,Be 
dont  nos  industries  ne  peuvent  se  passer,  ou  des  produits  Datareb^a|K 
nous  sont  également  nécessaires  pour  les  mettre  en  œuvre.  Màk 
chiffres  :  _p 

a  Cotons  et  laines,  147  millions.  1^ 

«  Ga  n*est  pas  TAngleterre  qui  les  produit;  elle  se  borne  àlestnii>l 
porter,  et  procure  ainsi  à  nos  manufactures  un  puissant  élémeatèl 
richesse,  tout  en  ne  faisant,  de  son  côté,  que  du  transit  et  de  F»  ~ 
trepôt. 

«  Pour  les  soies  et  les  bourres  de  soie,  l'importation  est  de 96  miilinsi 
pour  la  laine  en  masse,  Timportation  est  de  73  millions. 

«  L'Angleterre  nous  envoie  aussi  32  millions  de  houille,  31  miilMi 
de  cuivre.  L'ensemble  des  matières  premières  et  des  produits  lutink 
s'élève  à  421  millions,  sur  65-2  importés. 

a  Quant  aux  produits  élémentaires,  tels  que  riz,  café,  huile,  thé,eten 
ils  s'élèvent  à  30  millions. 

Enfin,  les  produits  manufacturés  ne  s'élèvent  qu'à  199  millions,(i« 
vous  pouvez  comparer  aux  6:29  millions  que  nous  exportons. 

«Voilà,  messieurs,  les  résultats  généraux  de  notre  commercetiK 
l'Angleterre  (l\ 

En  résumé  l'industrie  française  qui  se  trouve  dans  l'impossibOiték 
lutter  avec  sa  rivale  britannique,  pour  les  diverses  raisons  qae  les  ora- 
teurs protectionnistes  nous  ont  fait  sufOsarament  connaître  :  insai* 
sance  du  marché,  élévation  des  impôts,  absence  de  droit  d'aînesse,  w- 
vriers  qui  mangent  tous  les  jours,  etc.,  etc.,  l'industrie  W^ 
exporte  en  Anfjleterre  pour  une  valeur  triple  des  exportations  de  liB* 
duslrie  britannique  en  France.  Elle  ne  lutte  pas  avec  moins  d'avafliap 
sur  la  plupart  des  autres  marchés. 

«  On  nous  parle,  disait  M.  Rouher  achevant  la  démonstration  com- 
mencée par  son  collègue  M.  de  Forcade  La  Roquette,  on  nous  parle  !«» 
puissance  anglaise,  de  la  fécondité  de  son  industrie,  de  la  supériorilc» 
ses  moyens  de  production;  mais  est-elle  donc  la  mallresse  parioî"^' 
Domine-t-elle  donc  partout?  Ne  sommes-nous  donc  plus  vis-à-vis (1^»^ 
vis-à-vis  de  l'Europe,  qu'une  puissance  secondaire  ?L' Angleterre  expfJ''^ 
en  Europe,  en  produits  de  toute  nature,  pour  1,600  millions  et  noQS«' 
portons  sur  les  marchés  européens  2  milliards  308  millions.  Discutez fî* 
chiffres,  contestez-les.  Ils  sont  tout  entiers  dans  les  tableaux  de jiouaD^ 
La  France  a  une  supériorité,  sur  les  marchés  européens,  de  700  p- 
lions  vis-à-vis  de  TAngleterre. 


(1)  Moniteur,  Séance  du  14  mai. 
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«  Là  où  elle  faiblit,  là  où  elle  cesse  d'être  toute-puissante,  c'est  sur 
les  marchés  d'Orient,  dont  le  système  protectionniste  nous  avait  impi- 
toyablement fermé  les  portes  en  nous  disant  :  c  (]fardez-vous  d'aller  dans 
CCS  directions,  l'Angleterre  y  est  toute-puissante,  vous  n'y  rencontreriez 
que  la  ruine  !  » 

La  démonstration  n'est-elle  pas  complète?  Et  ne  contient-elle  pas 
pour  les  protectionnistes,  partisans  de  la  balance  du  commerce  eux- 
mêmes,  la  justification  du  traité  de  commerce?  Ne  devraienl-ils  pas 
bénir  une  politique  qui  permet  à  l'industrie  française  d'importer  en 
Ang^leterre  trois  fois  plus  de  ses  produits  que  l'industrie  britannique 
n'importe  des  siens  en  France  ?  qui  permet  enfin  à  la  France  de  «  battre  » 
TAngleterre  sur  les  marchés  du  continent?  En  tous  cas,  n'est-il  pas 
piquant  de  voir  de  quelle  façon  les  faits  répondent  à  l'argumentation 
théorique  de  ces  ennemis  déclarés  et  acharnés  des  théories  qui  afûr- 
ment,  mieux  encore,  qui  démontrent  par  toutes  sortes  déraisons  perem- 
ptoires  et  d'arguments  «  irréfragables,  »  que  l'industrie  française  ne 
peut  et  même  ne  pourra  jamais  soutenir  la  concurrence  de  l'industrie 
britannique  ? 

III 

Puisque  le  nain  n'est  pas  de  force  à  lutter  avec  le  géant,  puisque  l'in- 
dustrie française  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  soutenir  la  concurrence 
de  l'industrie  britannique,  pourvue  de  200  millions  de  consomma- 
teurs, etc.,  etc.,  qu'y  a-t-il  à  faire?  Quel  système  convient-il  d'adopter 
pour  l'empêcher  de  succomber  sous  l'étreinte  d'une  rivale  aussi  formida- 
ble que  perfide?  Ce  système,  M.  Thiers  le  résume  en  quelques  mots. 

c  On  cherche,  s'est-il  ëcrië,  à  mettre  de  la  profondeur  dans  ces  ques- 
tions; toute  la  profondeur  la  voilà  :  se  réserver  son  marché  !...  »  (Vive 
approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà  donc  la  panacée  des  protectionnistes.  Se  réserver  son  marché,  em- 
pêcher les  produits  étrangers  d'y  venir  faire  concurrence  aux  produits 
nationaux.  Gela  semble  en  effet,  au  premier  abord,  quand  on  se  garde, 
comme  le  fait  d'habitude  l'illustre  orateur  protectionniste  (c'est  une  jus- 
tice que  nous  nous  plaisons  à  lui  rendre),  de  mettre  de  la  profondeur  dans 
ces  questions,  cela  semble,  disons-nous,  tout  à  fait  simple  et  tout  à  fait 
pratique. C'est  comme  le  système  dePtolémée  qui  s'en  tenant  sagement  aux 
apparences,  faisait  tourner,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  le  soleil  au- 
tour de  la  terre.  Si  M.  Thiers  avait  vécu  au  temps  de  Copernic  et  de  Galilée, 
il  n'aurait  pas  manqué,  à  coup  sûr,  de  défendre  contre  ces  novateurs  qui 
s'avisaient  de  mettre  de  la  profondeur  dans  les  questions  astronomiques, 
le  classique  Ptolémée  qui  n'en  mettait  point.  Me  nous  disait-il  pas,  il  y 
a  déjà  quelque  vingt  ans  :  Vous  êtes  trop  Galilées?  Mais  est-il  bien  cer- 
taine que  la  solution  de  l'illustre  orateur,  (|Ui  n'est  pas  du  tout  Galilée,  soit 
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loigne  jamais  tout  alea,  au  sein  des  craintes  et  des  angoisses  que  ressen- 
tent les  peuples  depuis  deux  ans? 

Gomme  ces  causes  sont  générales,  la  crise  aussi  est  générale;  elle 
n'est  pas  française,  elle  est  universelle.  Interrogez  les  statistiques  de  toa 
les  pays,  considérez  la  masse  des  escomptes  de  tontes  les  banques,  yoqs 
arriverez  à  la  môme  conclusion.  Il  n'y  a  qu'une  chose  que  nous  soit 
propre  :  la  patriotique  et  noble  tristesse  que  nous  a  valu  le  triomphe  de 
Sadowa.  Il  ne  servirait  à  rien  de  le  cacher,  ce  triomphe  nous  a  paru  use 
déchéance,  et  nous  avons  cru,  depuis,  que  la  paix  ne  faisait  que  préparer 
une  revanche.  Ce  très-digne  sentiment  se  calme,  cette  opinion  arrêtée 
se  modifie,  le  travail  reprend  son  profitable  essor;  mais  ce  n'est  pas  on 
paradoxe  de  dire  que  nous  devons  surtout  au  protectionnisme  ces 
craintes  et  ces  anxiétés.  Si  le  gouvernement  de  juillet  n'avait  pas  refusé, 
pour  lui  complaire  par  la  plus  misérable  pusillanimité,  Tannexion  de  la 
Belgique,  puis  notre  union  douanière  avec  ce  sage,  industrieux  et  im- 
portant pays,  que  nous  aurait  fait  le  triomphe  de  la  Prusse?  De  pareils 
refus,  que  les  protectionnistes  s'empresseraient  de  renouveler,  sontpios 
que  de  honteux  calculs,  ce  sont  des  trahisons. 

M.  Emile  Ollivier  a  traité  des  origines  et  des  conséquences  de  la  crise 
industrielle  dans  un  discours  qui  n'est  inférieur  à  aucun  de  ceux  qa'il 
a  prononcés  jusqu'ici;  ce  qui  n'est  pas  un  médiocre  éloge  à  en  faire. 
M.  Auguste  Chevalier,  en  défendant  nos  doctrines,  a  dignement  et  bril- 
lamment soutenu  l'honneur  du  nom  qu'il  porte.  Mais  les  deux  grands 
discours  prononcés  en  faveur  des  traités  de  commerce  ont  été  ceux  de 
M.  de  Forcade  la  Roquette  et  de  M.  Rouher. 

Dans  le  discours  de  M.  de  Forcade  la  Roquette,  tout  est  scrupuleuse- 
ment étudié  et  bien  exposé.  Ce  n'est  en  rien  une  plaidoirie;  c'est  uoe 
excellente  discussion,  où  les  faits  abondent  et  où  s'affirment,  quoique 
avec  ménagement,  les  plus  sûres  croyances.  Si  M.  de  Forcade  de  la 
Roquette  reprend  bientôt,  avec  plus  de  résolution,  les  traditions  qu'a 
laissées  à  son  ministère  M.  Rouber,  lui  aussi,  ce  n'est  plus  douteux, 
laissera  un  beau  nom  parmi  nos  chefs  d'administration.  Nos  tarifs, 
démesurément  élevés  encore,  se  doivent  abaisser.  Une  enquête  décisive 
a  été  faite  sur  le  prêt  à  intérêt;  il  la  faut  couronner  par  la  reconnais- 
sance des  franchises  de  ce  prêt.  Toutes  nos  institutions  de  crédit  repo- 
sent sur  le  monopole  et  l'iniquité  ;  il  est  urgent  de  leur  donner  pour 
base  la  liberté  et  l'égalité.  Nous  avons  proclamé  l'indépendance  du 
travail,  faisons-la  de  toutes  parts  enfin  entrer  dans  nos  lois;  il  en  serait 
grand  temps. 

Quant  à  M.  Rouher,  j'ignore  quel  jugement  portera  sur  lui  rhisioirt, 
en  tant  qu'homme  politique  ;  mais,  comme  homme  d'affaires  et  coflUM 
orateur,  elle  le  placera  certainement  parmi  ceux  du  premier  11Q|.  B 
offre,  sous  des  traits  sympathiques,  la  rare  union  de  la  plus  mtrffiiUnir 
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.  Quand  les  fabricants  de  tissus,  les  filateurs,  les  constructeurs  de  ma- 
chines, en  un  mot,  la  multitude  des  industriels  qui  fournissent  leur 
quote-part  à  l'exportation  seront  ainsi  réduits  à  ne  plus  employer  que 
des  instruments  et  des  éléments  de  production  nationaux,  pourront-ils 
encore  soutenir  sur  le  marché  général,  où  ils  ne  sont  point  protégés  et 
ob  ils  ne  peuvent  plus  Tétre,  la  concurrence  des  industriels  anglais,  par 
exemple,  qui  vont  chercher  librement  sur  toute  la  surface  du  globe,  la 
France  comprise,  les  instruments  et  les  élémentsde  leur  production,  qui 
tissent  des  fils  de  laine  de  Verviers  quand  ils  peuvent  acheter  ces  fils 
belges  à  meilleur  marché  que  les  fils  anglais,  qui  envoient  imprimer  ou 
teindre  leurs  calicots  à  Mulhouse,  quand  la  teinture  ou  l'impression  fran- 
çaise leur  parait  plus  belle  ou  plus  solide  que  la  teinture  ou  l'impression 
anglaise  ?  Les  constructeurs  de  machines  et  d'outils  qui  n'emploieront  plus 
que  du  fer  de  la  Champagne  pourront-ils  encore  lutter  avec  les  construc- 
teurs anglais,  qui  continueront  à  employer  plus  que  Jamais  cet  odieux 
fer  de  Suède?  En  o  réservant  notre  marché,  »  ne  courrons-nous  pas  le 
risque  de  réserver  aussi  désormais  le  çiarché  général  à  nos  concurrents, 
et  pour  gagner  200  millions  du  c6té  de  l'importation,  d'en  perdre  trois 
ou  quatre  fois  davantage  du  côté  de  l'exportation  ?  Que  nous  apprennent, 
à  cet  égard,  les  relevés  de  notre  commerce  extérieur  P  Ils  nous  appren- 
nent qu'en  18S9,  dans  les  derniers  beaux  Jours  du  régime  prohibitif,  nos 
exportations  de  produits  manufacturés  se  réduisaient  à  840  millions, 
contre  1,781  millons  en  1867.  A  la  vérité,  nous  n'importions  que  pour 
51  millions  des  mêmes  produits  au  lieu  de  232;  mais,  en  déduisant  même 
ce  que  le  travail  national  a  perdu  du  câté  de  l'importation,  de  ce  qu'il 
a  gagné  du  côté  de  l'exportation,  ne  reste-t-il  pas,  à  son  profit,  une 
différence  de  770  millions?  Aurait-il  réalisé  les  mêmes  progrès,  aurait-il 
envahi  au  même  degré  les  marchés  étrangers,  s'il  avait  été  obligé,  comme 
au  beau  temps  du  régime  prohibitif,dese  contenter  d'agents  et  d'éléments 
de  production  nationaux  en  présence  de  concurrents  qui  vont  chercher  les 
leurs  sur  le  marché  universel  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  et,  sans  mettre 
une  profondeur  exagérée  dans  cette  question,  sans  se  montrer  trop 
Galilée,  ne  peut-on  pas  soutenir  que  le  travail  national  a  gagné  à  a  ne 
plus  réserver  son  marché  ?  » 

IV 

Abandonnons  maintenant  les  théories  des  orateurs  protectionnistes^  et 
voyons  s'ils  ont  été  plus  heureux  du  côté  des  faits.  Ils  ont  esquissé  un 
tableau  aussi  assombri  que  possible  des  souffrances  d'une  foule  d'indus- 
tries, mais  les  ont-ils  rattachées  à  leurs  véritables  causes  ?  Pl'onl-ils  pas 
mérité  le  reproche  «  d'incapacité  logique  »  que  leur  adressait  M.  Emile 
Ollivier(l)?  Ont-ils  réussi  à  démontrer,  comme  ils  en  avaient  affiché  la 


(i)  Dans  toute  rargumentation  que  nous  avons  entendu  se  développer 
devant  vouf,  disait  M«Bflrile  (Hlitier  (séance  du  16  mai),  il  est  un  vioe 
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prétention,  que  la  nouvelle  politique  coramercialearuiné  lamMoip, 
ruiné  Tindustrie  de  la  laine  et  celle  du  coton,  ruiné  la  fabrication  fc 
étoffes  mélang^ées,  ruiné  la  marine,  ruiné  ragriculture?ûaelleest,|i 
exemple,  la  situation  de  l'industrie  du  fer,  que  M.  Lespérata  représeÂ 
comme  désespérée  ? —  «En  18S9,  a  ditH.  le  ministre  d'État  (séance  dil 
mai),  la  France  fabriquait  8,643,993  quintaux  métriques  de  tonttM 
production  s'est-elle alanguie?  a-t-elle  diminué?  a-t-elle  disparu? la 
salaires  sont-ils  amoindris,  Toutillage  a-t-ii  cessé  de  se  perfectionoert 
Non.  £n  1866,  la  production  de  la  fonte  s'est  élevée  à  12,603,483i|» 
taux  métriques,  c'est-à-dire  qu'elle  a  progressé,  en  six  ans,  de  I 
p.  0/0.  ))  Il  est  vrai  que,  dans  le  même  intervalle,  la  production  de  II 
fonte  au  bois  a  diminué.  «  La  fabrication  de  la  fonte  au  bois,  al 
encore  M.  Rouher,  était,  en  1859,  de  3,334,574  quintaux  mètri(|M; 
elle  est  descendue,  en  1866,  à  2,045,190  quintaux  métriques;  eOet 
perdu  1,289,384  quintaux  niétriques.  La  fonte  aux  deux  cooibQStiiito 
produisait,  en  1861, 1 ,016,479  quintaux  métriques  ;  elle  n'en  aprodat, 
en  1866,  que  902,141  ;  elle  a  perdu  154,338  quintaux  métriques,  b 
revanche,  la  fonte  au  combustible  minéral  a  élevé  sa  productirai 
5,309,419  quintaux  métriques  à  10,761,959  quintaux  métriques. «b 
bonne  justice,  peut-on  rendre  lanouvelle  politique  commerciale  respoi- 
sable  des  souffrances  accidentelles  et  temporaires  que  cause  la  sabâi* 
tution  du  combustible  minéral  au  combustible  végétal  dans  laprodH* 
tion  du  fer  ?  N'est-ce  pas  le  «  fer  national  »  fabriqué  à  la  houille, donth 
production  s'est  augmentée  déplus  de5  millions  de  quintaux. bienplulill 
que  le  fer  étranger,  qui  est  en  train  de  ruiner  le  fer  au  bois?  Et,  ^ 
mettre  fin  aux  souffrances  de  cette  industrie  intéressante,  maisarricA 
ne  faudrait-il  pas  joindre  la  prohibition  d'établir  des  hauts  fourncain 
à  la  houille  à  la  défense  d'importer  des  fers  étrangers  ? 


capital  qui  se  reproduit  dans  les  discours  des  orateurs  les  pluscxf*"* 
mentes  comme  dans  les  discours  des  orateurs  les  moins  habitués  «iJ 
souplesses  de  la  parole,  et  qui  consiste  à  présenter  constamment cofflBi' 
une  cause  ce  qui  n'est  qu'un  effet...  Gomment  procèdent  dan?  toafe* 
leurs  études,  les  esprits  qui  emploient  la  méthode  expérimeDlalf» 
seule  de  mise  dans  notre  temps?  Us  examinent,  recueillent,  dissèquefl 
les  faits;  ils  les  comparent,  les  rapprochent  les  uns  des  autres,  le^^^"' 
mettent  à  une  observation  exacte  et  patiente;  puis,  leur  analyse roiD^' 
tieuse  une  fois  terminée,  ils  passent  au  travail  de  la  synthèse;  ils '<'^' 
mutent  des  lois,  qui  sont  le  résumé  et  la  conclusion  que  leur  a  dôw 
la  multitude  dos  faits  qu'ils  ont  scrutés.  Certainement,  se  dirigerdansW 
affaires  do  ce  monde  en  se  laissant  uniquement  guider  par  des  abslrîC" 
lions  que  l'expérience  n'a  pas  justifiées,  c'est  donner  une  preuve d inca- 
pacité pratique;  mais  aussi  qu'on  me  permotte  de  le  dire,  s'y  avancer 
en  ne  se  préoccupant  que  de  faits  isolés,  qu*on  ne  relie  pas  entre  em 
qu'on  ne  synthétise  pas.  c'est  une  preuve  d'incapacité  lop'que. 


INTERPELLATIONS  SUR  LA  POLITIQUE  COMMERCIALE.       337 

Quant  au  régime  des  acquits-à-cautiou  qui  a  permis  dMmporter  en 
1866  pour  27  millions  de  fonte  et  de  fer,  à  charge  de  réexporter  cette 
matière  première  sous  forme  de  rails,  de  machines,  etc.,  a-t-il  été 
aussi  funeste  au  travail  national  que  MM.  Thiers,  Pouyer-Quertier,  Jules 
Brame  et  Lespérut  ont  bien  voulu  le  dire?  En  1851,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  les  constructeurs  de  machines  étaient  obligés  de  se  con- 
tenter de  fer  national,  leur  exportation  ne  dépassait  pas  1  million.  En 
1866,  grâce  à  la  mesure  libérale  qui  leur  a  permis  d'employer  du  fer 
étranger  à  meilleur  marché  et  de  meilleure  qualité,  hélas  !  que  le  fer  na- 
tional, leur  exportation  a  monté  au  chiffre  énorme  de  140  millions  de 
firancs.— Dira-t-on  qu'elle  aurait  monté  à  ce  chiffre,  quand  même  les  fers 
anglais  ou  belges  et  ces  odieux  fers  de  Suède,  dont  M.  Thiers  a  dénoncé 
rinvasion  <  jusque  sur  la  place  de  Lyon,  »  ne  nous  auraient  pas 
envahis,  quand  même  les  constructeurs  de  machines  n'auraient  eu  à 
leur  disposition  que  des  matières  premières  nationales  ?  Ce  peut  être 
l'avis  des  métallurgistes,  mais  ce  n'est  pas  l'avis  des  constructeurs . 
Depuis  le  dernier  règlement  qui  a  restreint  les  dispositions  libérales  des 
acquits-à-caution,  les  constructeurs  de  machines  se  plaignent,  non  sans 
amertume,  de  ces  restrictions  qui  paralysent  leurs  exportations.  Dans 
cette  même  ville  de  Nantes,  où  le  1®'  mars  dernier  la  Société  des  hauts 
fourneaux  de  la  Basse-Indre  accusait,  dans  un  avis  placardé  à  rentrée  des 
ateliers,  les  libres-échangistes  de  poursuivre  leur  œuvre  d'anéantissement 
du  travail  national  (1),  la  Chambre  de  commerce  adresse  aujourd'hui  ses 
doléances  au  ministre,  qui  a  eu  la  faiblesse  de  prêter  l'oreille  aux  ré- 
clamations mal  fondées  des  métallurgistes,  a  Sous  l'empire  du  désir  de 
donner  une  satisfaction  apparente  à  des  réclamations  qui  n'étaient  pas 
fondées,  qu'avez-vous  fait?  Vous  avez  paralysé  la  puissance  de  nos  ex- 
portations, vous  l'avez  gênée  et  restreinte,  et  vous  avez  enlevé  au  tra- 


(1)  Nous  empruntons  à  la  Presse,  journal  protectionniste,  le  texte  de 
cette  pièce  qui  peut  faire  pendant  au  manifeste  par  lequel  les  protec- 
tionnistes de  4847,  précurseurs,  sans  le  savoir,  des  socialistes  de  1848, 
menaçaient  le  gouvernement  «  d*armer  ses  ennemis.  » 

Atis  aux  employés  et  ouvriers. 

L'introduction  des  fers  anglais,  belges  et  de  Suéde,  en  franchise  de 
droits  par  le  trafic  des  acquits-i^-caulion,  est  la  ruine  de  la  plupart  des 
forges  de  France  et  principalement  de  celles  situées  sur  le  littoral  de 
l'Ouest. 

Nos  réclamations  pressantes  et  multipliées  au  gouvernement  pour 
faire  cesser  ce  déplorable  abus,  n'étant  pas  écoutées,  et  les  libre-échan- 
gistes poursuivant  l'œuvre  de  la  destraction  de  nos  usines  par  l'anéan- 
tissement du  travail  national,  il  devient  impoisible  de  continuer  le 
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yail  QQ  de  ses  plus  précieux  éléments  (1).  »  Est*ce  assex  iiginlalil,(t 
n'est-il  pas  évident  qu'en  abolissant  le  régime  des  aoqolts-i-oiÉl 
pour  lequel  nous  ne  professons  du  reste  qu'un  amour  fort  moM^n 
prolé(][erait,  sans  profit  aucun  pour  les  métallurgistes,  les  coutncM 
de  machines  anglais,  belges  et  allemands^  aux  dépens  descoDstrKiil| 
français  ? 

Que  dirons-nous  de  la  «  décadence  »  de  l'industrie  des  tissus??!^ 
il  des  tissus  de  laine? 

<  En  4859,  dit  M.  le  ministre  d'Etat,  nous  importions  une  qniirlitiè 
laine  en  masse,  d'une  valeur  de  123  millionsde  francs;noaseiiréii;i^ 
tiens  pour  8,900,000  francs.  Il  a  donc  été  employé  dans  les  miiAl' 
tares  de  laines  en  4859,  en  laines  étrangères,  indëpendtmmeatdiipi^ 
duits  de  laine  indigène,  116  millions  de  francs  de  laines;  en  f SA, m 
avons  importé  pour  plus  de  27â  millions  de  laines  étransèrei.  NiHt 
avons  exporté  pour  une  somme  de  50  millions.  Il  en  eslroiUàliiii» 
sommation  française  une  quantité  valant  222  millions  de  fraocs.Eati|t 
ans,  Taugmentalion  de  la  matière  première  manufacturée  par  Tii 
trie  française  a  donc  été  de  90  p.  100. 

c Voyons  les  importations. 

«Le  marché  est  ouvert  :  les  prohibitions  on  disparu;  ces  IfiVtÉi 
dont  nous  étions  menacés  vont  s'accomplir.  On  a  importé  en  \Wpt 
8,400,000  fr.  de  fils  de  laine  et  pour  48  millions  de  tissus,  fitpisdiiia 
temps*là,  comment  procède  l'exporlalion? 

a  Bn  1859,  nous  avions  exporté  pour  5,900,000  fr.  de  fils  de  liiii^ 
nous  avions  exporté  pour  180  millions  de  tissus.  En  1867,  noui  ivw 
exporté  pour  33  millions  de  fîls  de  laine  et  pour  'i83  millions  de  tisa 
de  laine,  total:  316  millions,  c'est-à-dire  une  augmentation  de liûsii- 
lions  dans  l'espace  de  six  années  (2). 

Voilà  comment  les  libres-échangistes  ont  anéanti  Tindustrie  natioMk 
de  la  laine.  La  fabrication  des  étofres  mélangées  et  des  étoffes  diverse 


laminage  du  fer  de  Nantes  et  de  supporter  les  pertes  considérables ^i* 
celle  fabrication  nous  impose. 

Par  suite  de  la  décision  de  rassemblée  générale  des  actionnaires delt 
Société  de  Basse-Indre. 

Il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Les  forges  de  Nantes  cesseront  le  travail  des  laminoirs  à  dater  du 
11  avril  prochain. 

L'administration  des  forges  prévient  en  conséquence  MM.  lesoavriin 
puddleurs,  chauffeurs,  lamineurs,  les  contre- maitres,  les  manœuvrent 
autres  employés,  afin  qu'ils  aient  à  se  pourvoir  ailleurs,  quand  l'aMBi 
cessera  le  travail. 

Nantes,  le  l'r  mars  18138.  Lanolois  et  Cv 

(1)  Discours  de  M,  le  ministre  du  commerce.  Séance  du  15  mai. 

{%)  Discours  de  M.  le  ministre  d'£tat.  Séance  du  20  mai. 
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qui  fonne  rindustrie  particulière  de  Roubaix,  et  qai  a  été  encore  plus 
anéautie  8*11  est  possible  que  rindustrie  de  la  laine,  a  vu  ses  exporta- 
tions portées  de  115,919,000  fr.  en  1861  à  161,440,000  fr.  en  1866, 
tandis  que  rimportation  des  articles  similaires  demeurait  stationnaire. 
Quant  à  rindustrie  du  lin,  non  moins  anéantie,  elle  n'avait  que  400,000 
broches  en  1889,  elle  en  a  aujourd'hui  715,000. 

a  Avant  le  traité  de  commerce,  en  1859,  une  année  de  grande  prospé- 
rité industrielle,  on  a  importé  pour  28  millions  de  francs  de  lin  et  pour 
5,700,000  fr.  de  chanvre.  Dans  la  môme  année,  on  a  réexporté  de  ces 
matières  pour  une  somme  de  2  millions;  il  en  est  donc  resté  en  France, 
poar  Tusage  du  producteur  national ,  pour  une  somme  de  32  mil- 
lions. 

cEn  1867,  le  lin  a  été  importé  en  France  pour  75,6S9,600  fr.  Le  chan- 
vre pour  8,590,000  fr.  Le  jute  pour  9  millions.  La  réexportation  a  été 
faite  jusqu'à  concurrence  de  42,900,000  fr.  Il  est  traité  dans  la  consom- 
mation des  manufactures,  pour  80,330,000  fr.  de  matières  premières. 

«  On  a  ainsi  passé  de  32  millions  à  80  millions  de  francs,  on  a  aug* 
mente  de  150  p.  100  les  quantités  fabriquées  dans  l'espace  de  six 
ans  0(1). 

Enfin,  rindustrie  du  coton,  la  plus  anéantie  de  toutes,  et  dont  la 
matière  première,  comme  Ta  rappelé  M.  Emile  Ollivier,  a  oscillé  sous 
rinfluence  des  événements  d'Amérique  de  60  fr.  à  350  fr.,  a  g^randl 
malgré  tout. 

a  En  l'espace  de  sept  ans,  de  6  millions  de  broches  elle  est  arrivée  h 
6,800,000  broches,  après  avoir  renouvelé  la  presque  totalité  de  son  ou- 
tillage »  (2}. 

Sans'doute,  les  industries  textiles  ont  souffert  plus  que  les  autres 
de  la  crise  générale  qui  s'est  aggravée  pour  elles  des  perturbations 
particulières  causées  par  la  guerre  d'Amérique;  mais  n^auraient-elles 
pas  souffert  davantage  si  la  nouvelle  politique  commerciale,  en  dimi- 
nuant leurs  frais  de  production,  ne  leur  avait  pas  permis  d'imprimer  un 
essor  plus  vaste  et  plus  rapide  à  leurs  exportations  ?  Veut-on  la  preuve 
de  rinfluence  qu'exerce  la  réduction  ou  la  suppression  des  droils  qui 
frappent  les  matières  premières  brutes  ou  à  demi  fabriquées,  sur  l'ex- 
portation des  produits  entièrement  fabriquées,  qu'on  lise  cette  lettre  des 
fabricants  de  tulle  de  Saint-Pierre-lez-Calais  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce : 

«4mall868. 
«  Monsieur  le  ministre, 

«  Les  soussignés,  fabricants  et  négociants  en  tulles  de  la  ville  de 

Siini*Pierre-lex-GaUi8  et  de  Calais,  ont  l'honneur  de  déclarer  à  Votre 

(1)  Discours  de  M.  le  ministre  d'État.  Séance  du  âO  mai. 
(%)  Disconn  da  H.  le  ttinislr*  d'iut.  Séance  du  iO  mai. 
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Excellence  que  le  traité  de  commerce  conclu  en  1860  a  été,  en  ce  qù 
concerne  l'industrie  tullière,  une  amélioration  certaine  pour  lean  ioté- 
rets,  et  si  quelques-uns  d'entre  eux  ont  pu  concevoir  des  craintes  u 
dehors,  ces  craintes  ont  été  presque  dissipées. 

«Nous  avons,  du  reste,  un  exemple  frappant  qui  vient  appuyer  noi 
convictions.  Le  tulle  de  soie  pour  lequel  nous  ne  payons  aucun  droit  sur 
la  matière  première,  et  dont  les  tulles  en  cette  matière  entrent  égale- 
ment sans  droit,  est  aujourd'hui  l'article  que  nous  produisons  avec  le 
plus  de  succès,  et  que  nous  exportons  dans  une  proportion  assez  consi- 
dérable en  Angleterre  même. 

«  ...Ce  qui  nous  conduit  logiquement  à  demander  qu'il  en  soit  ain 
pour  le  coton,  c'est-à-dire  :  l'abolition  de  tout  droit  d'entrée  snr  les  ik 
simples  et  retors.  Et  alors  il  nous  sera  sûrement  possible  d'exporter  ei 
quantités  moins  restreintes  les  tulles  que  nous  fabriquons  en  eelte 
matière  »  (i).  (Suivent  134  signatures.) 

Cette  lettre,  que  les  protectionnistes  ont  naturellement  traitée  afee  oa 
parfait  dédain,  renferme  cependant  un  gros  point  noir  auquel  nous  les 
engageons  à  prendre  garde.  Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  le  mécanisoiede 
la  protection  étant  mieux  connu,  les  confectionneurs  d'habits  réclaroeroot 
la  libre  entrée  des  tissus;  les  fabricants  de  tissus,  depuis  le  calicot  le  plus 
commun  jusqu'au  tulle  le  plus  fin,  la  libre  entrée  des  fils,  et  où  3 
faudra  bien  la  leur  accorder,  sous  peine  de  proléger  à  leurs  dépens  le 
travail  étranger.  A  mesure  que  les  marchés  de  concurrence  acquer- 
ront plus  dlmportance,  ces  réclamations  deviendront  plus  impérieuses, 
et  le  jour  n'est  pas  éloigné  peut-être  où  à  Calais,  comme  à  Mulhouse, 
comme  à  Nantes,  comme  partout,  on  ne  verra  de  salut  que  dans  Paboli- 
tion  de  toutes  les  taxes  douanières  qui  agissent  comme  une  prime  d'eo- 
couragement  accordée  à  l'industrie  étrangère  aux  dépens  de  l'industrie 
nationale. 

Est-il  nécessaire  de  poursuivre  cette  revue  des  résultats  de  la  noa- 
velle  politique  commerciale  ?*  Avons-nous  besoin  de  rassurer  les  agri- 
culteurs que  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier  persistent  à  considérer 
comme  ruinés  depuis  la  suppression  de  l'échelle  mobile?  Est-il  vrai, comme 
Ta  affirmé  M.  Thiers,  que  la  liberté  commerciale  soit,  dans  les  temps 
d'abondance,  la  ruine  de  l'agriculteur,  dans  les  temps  de  cherté,  la 
ruine  du  consommateur?  Est-il  vrai,  comme  Ta  assuré  M.  Pouyer-Quer- 
tier, «qu'en  France,  pays  producteur  par  excellence,  quand  on  avait  des 
réserves,  quand  on  avait  l'espoir  de  les  vendre  à  un  prix  rémunératcor, 
nos  fermiers  ne  vendaient  pas  les  blés  15  francs,  mais  19  ou  iO  fr.,  et 
ils  pouvaient  les  garder  deux  années.  »  Faut-il  rappeler  à  nos  lecteurs 
que  dans  les  années  qui  ont  suivi  l'établissement  de  l'échelle  mobSk, 
immédiatement  après  la  loi  du  4  juillet  1821,  le  prix  moyen  deT 

(1)  Discours  de  M.  le  ministre  d*État.  Séance  du  90  tuL  i 
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litre  de  blé  est  tombé  de  18  fr.  65  c.  en  1821  à  15  fr.  08  c.  en  1822, 
17  fr.  20  c.  en  1823,  15  fr.  86  c.  en  1824  et  14  fr.  80  c.  en  1825? 
Faut-ii  répéter,  après  M.  le  ministre  du  commerce,  que  les  prix  du  blé 
qui  s'étaient  élevés  en  1847  jusqu'à  48,  49  et  50  francs,  n'ont  pas  dé- 
passé 37  et  38  fr:  en  1868;  que  si  la  liberté  commerciale  n'a  pas  réussi 
empêcher  les  vaches  maigres  de  succéder  aux  vaches  grasses,  ce  que  les 
libres-échangistes  n'avaient  pas  promis,  elle  a  du  moins  atténué  tour  à 
tour  les  excès  de  l'abondance  et  les  excès  de  la  disette  —  ce  qu'ils 
avaient  promis  —  en  fournissant  aux  agriculteurs  un  débouché  pour 
leurs  vaches  grasses,  et  des  marchés  d'approvisionnement  aux  con- 
sommateurs réduits  aux  vaches  maigres. 

Enfin,  la  marine  nationale,  dont  la  ruine  commencée  par  la  réduction 
des  surtaxes  d'entrepôt  va  bientôt  être  achevée  parla  suppression  des  sur- 
taxes de  pavillon,  est-elle  véritablement  condamnée  à  mort?  La  nouvelle 
politique  commerciale  qui  a  contribué  à  porter  le  commerce  maritime 
de  3  milliards  103  millions  de  francs  en  18S5,  à  5  milliards  697  mil- 
lions, en  1866,  a-t-elle  eu  pour  résultat  de  ruiner  Tindustrie  des  trans- 
ports maritimes?  Sans  doute,  la  marine  française,  sous  l'influence  de 
causes  qui  ont  été  clairement  spécifiées  par  M.  Arman,  et  parmi  les- 
quelles figure  au  premier  rang  le  régime  de  l'inscription  maritime,  ne 
se  développe  que  bien  lentement,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
se  développe  beaucoup  plus  sous  le  nouveau  régime  qu'elle  ne  le  faisait 
sous  l'ancien.  Daprès  M.  le  minisire  du  commerce,  en  1859,  le  tonnage 
total  du  pavillon  français  s  élevait  à  3,101,000  tonneaux;  en  1866,  il 
a  atteint  3,822,000  tonneaux;  ce  qui  donne  une  augmentation  de 
721,000  tonneaux,  dans  laquelle  la  navigation  de  concurrence  entre 
pour  500,000  tonneaux.  Quant  aux  constructions  qui,  en  1859,  n'étaient 
que  de  647  navires  jaugeant  36,321  tonneaux,  elles  se  sont  élevées,  en 
1866,  à  886  navires  jaugeant  61,000  tonneaux.  Enfin,  en  1859,  il  n'y  a 
eu  que  3  navires  francisés  jaugeant  610  tonneaux;  en  1866,  il  y  en  a  eu 
35  jaugeant  14,920  tonneaux.  Il  faut  convenir  que  voilà  un  état  de  dé- 
cadence assez  supportable.  Gela  n'empêche  pas,  bien  entendu,  M.  Thiers 
de  prédire  qu'aussitôt  qu'on  aura  aboli  la  surtaxe  de  pavillon,  u  tout  ce 
qui  reste  de  notre  marine  disparaîtra.  » 

«  Oui,  monsieur  Arman,—  s'est-il  écrié,  dans  un  de  ces  accès  de  pétu- 
lance patriotique  qui  lui  vont  si  bien,  —  oui,  monsieur  Arman,  car  c'est 
à  vous  que  nous  devrons  cela,  si  Tannée  prochaine  on  abolit  les  surtaxes 
de  pavillon,  tout  ce  qui  reste  de  notre  manne  disparaitra  s  (1). 

M.  Thiers  ne  laisse  pas  non  plus  ignorer  à  ses  compatriotes  et  à  son 
pays  «que  cette  grande  ville  de  Marseille  qui  fait  leur  orgueil,»  pourrait 

(1)  Discours  de  M.  Thiers.  Séance  du  14  mai. 
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bien  être  eDtralnée  dans  la  ruine  du  pavillon  national.  Hais  qnelesl» 
seillais  se  rassurent  1  Que  ce  qui  reste  de  la  marine  nationale  oe« 
presse  pas  de  mettre  son  pavillon  en  berne!  M.  Tbiers  et  ses  aoÉh 
protectionnistes  ont  fait  une  foule  d'autres  prédictions  aussi  pee» 
surantes  que  celle-là,  sans  qu'il  en  soit  jamais  résulté  rieade  ficiieii 
M.  Thiers  a  prédit,  en  1842,  aux  Galilée  de  la  locomotion  à  la  rai» 
qu'ils  devraient  se  tenir  pour  satisfaits  si  Ton  construisait  en  FnM 
8  kilomètres  de  chemins  de  Fer  par  an.  Il  n^a  pas  hésité  à  dédan; 
comme  Ta  rappelé  avec  à-propos  M.  Pagézy,  qu'en  changeant  k  qf' 
tème  commercial  de  TAngleterre,  M.  Peel  avait  attaché  son  nooiis 
témérité  qui,  à  un  certain  point  de  vue,  pouvait  passer  pour  une iofii' 
dence  (1)  !  Il  a  frémi  à  la  pensée  de  la  suppression  des  droits  sarta 
laines,  et  il  n'a  pas  envisagé  avec  moins  d'épouvante  la  rédaction  h 
droits  sur  les  houilles  (2).  La  France  ne  possède  pas  moins  aq» 
d'hui  12,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  l'Angleterre  ne  regrette  foU 
l'imprudence  qu'elle  a  laissé  commettre  à  M.  Peel,  les  agricultmnii^ 
portent  avec  philosophie  la  suppression  des  droits  sur  les  laines, et,A 
faut  en  croire  M.  le  ministre  d  État,  la  réduction  de$  droits  sur  leshoaito 
n'a  pas  encore  complètement  ruiné  les  actionnaires  d'Anzin(3).Ucili' 

(1)  Discours  sur  le  régime  commercial  de  la  France  prononcé àl'l^ 
semblée  nationale  les  27  el  28  juin  i851. 

(2)  Aujourd'hui,  disail-il  dans  son  discours  des  27-28  juin  4f^lti> 
houilles  anglaises  arrivent  à  Rouen,  à  Angers,  à  Bordeaux,  à  Marseill«'< 
faites  le  moindre  changement  à  vos  tarifs,  elles  seront  à  Paris,  elless^ 
ront  à  Tours,  elles  seront  à  Orléans  et  elles  remonteront  la  Garonne, ell* 
entreront  dans  vos  provinces  du  Midi:  alors  vos  houilles  seront  perdatt* 

(3)  La  houille  autrefois,  avant  1859,  était  protégée  par  un  droit  di 
3  francs  20  cent,  contre  l'importation  anglaise. 

Nous  avons  réduit  ce  droit  à  i  fr.  10  cent. 

Lorsque  celte  question  a  été  posée  pour  !a  première  fois,  les  prottc^ 
tionnistes  ont-ils  accepté  cette  réduction  qui,  depuis,  a  été  demandée 
par  beaucoup  d'entre  eux?  Ohl  messieurs,  écoutez  :  la  réduction d« 
droit  sur  la  houille,  de  3  francs  à  1  fr.  10,  c'est  la  ruine  de  rindustrit 
houillère,  c'est  la  ruine  de  la  marine  de  guerre,  c*est  l'affaiblissement  A 
la  nation. 

ail  est  aisé  de  prédire  que  dans  peu  d'années,  disait  M.  Casifii 
Perler  en  1860,  les  importations  de  l'Angleterre  dépasseront  de  b«M 
coup  celles  de  la  Belgique,  et  que  la  production  nationale  s'abaissent 
tiers,  probablement  au  quart  des  besoins  de  la  France.  En  effet,  qu'o 
ne  s'y  trompe  pas,  l'abaissement  des  prix  ne  sera  pas  le  principal  rêsil 
tat  de  l'invasion  de  la  houille  anglaise;  ce  résultat  sera  le  refoulemei 
de  la  houille  française  vers  les  lieux  d'extraction,  la  diminution  de  1 
production,  l'élévation  corrélative  du  prix  de  revient  et  la  ruine  d 
l'exploitant.  Quand  ces  sources  fntériearM  d'alimenUtioa  seront  tari« 
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ment,  Tiliustre  orateur  protectionniste  est  mauvais  prophète,  et  nous 
60^fi;eons  M.  Arman  à  ne  pas  se  laisser  dévorer  par  des  remords  pré- 
maturés pour  avoir  provoqué  la  destruction  de  «  ce  qui  reste  de  notre 
marine.» 

V 

Nous  pourrions  signaler  encore  d'autres  résultats  qui  corroborent  les 
faits  relatifs  aux  progrès  du  commerce  extérieur  et  au  progrès  de  nos 
principales  industries;  nous  pourrions  rappeler  avec  M.  Pagézy  qu'au 
milieu  de  la  décadence  provoquée  par  la  nouvelle  politique  commer- 
ciale, les  transports  par  chemins  de  fer  qui  étaient  en  1860  de  2  milliards 
794millions  de  tonnes  à  1  kilomètre  se  sont  élevés  en  186655  milliards 
837  millions  de  tonnes;  avec  M.  le  ministre  du  commerce  que  la  tota- 
lité des  escomptes  faiis  par  la  Banque  de  France  a  passé  de  29  milliards 
330  millions  dans  les  sept  années  qui  ont  précédé  le  traité  de  commerce 
(1853-18S9)  h  40  milliards  690  millions  dans  les  sept  années  qui  Tout 
suivi  (1860-1866);  que  îe  produit  des  impôts  indirects  a  monté  de  824 
millions  en  1847,  à  1  milliard  231  millions  en  1865  ;  que  la  population 
des  villes  manufacturières  s'est  accrue,  signe  manifeste  que  le  travail 
n'y  a  pas  diminué;  que  la  ville  de  Roubaix.  en  particulier,  qui  ne  comp- 
tait que  39.415  habitants  en  1856,  en  possédait  65,090  en  1866,  que 
le  nombre  des  patentés  s'y  est  élevé  de  1,909  en  1859.  à  3,205  en  1866, 
et  le  produit  de  l'octroi  de  530.000  fr.  à  plus  d'un  million  ;  enfin  que  la 
situation  générale  des  classes  ouvrières,  et  principalement  des  ouvriers 
des  manufactures  dont  M.  Aug.  Chevalier  rappelait  la  condition  misé- 
rable, d'après  les  enquêtes  de  Blanqui  et  du  docteur  Villermé  (1),  s'est 


■•"* 


la  houille  étrangère,  maîtresse  des  marchés,  relèvera  ses  prix,  et  la 
France  payera  cher  la  faute  qu'elle  aura  commise.  A  l'appui  de  cet  ar'* 
gument  j'apporte  une  preuve  irréfragable.  » 

Voilà  ce  qu'on  nous  disait  en  4860  : 

Eh  bien!  voici  les  chiffres  de  la  production  et  de  l'importation. 

De  1859  à  4865,  la  production  indigène  s'est  élevée  de  76  à  12$  mil*- 
lions  de  quintaux  métriques;  elle  a  augmenté  dans  l'espace  de  sept 
années  de  60  p.  100. 

L'importation  étrangère  s'est  élevée  de  57  à  8i  millions  ;  elle  n'a  aug- 
menté, elle  qui  devait  tout  ruiner,  que  de  4$  p.  400. 

Cette  grande  exploitation  d'Anzin  qui  environne  ses  bénéfices  des 
expressions  les  plus  modestes  (on  rit),  — -  car  elle  a  retenu  de  notre  an- 
cien système  monétaire  la  monnaie  la  plus  infime;  les  parts  s'y  appel- 
lent des  deniers,  -*-  celte  grande  exploitation  d^Anzin  s'est  élevée  de 
7  à  12  millions  de  quintaux  métriques.  Voilà  comment  elle  s'est  ruinée  1 
Yoilà  les  résultats  obtenus! 

{Discours  deM.U  minis&ê  d'Etat.  Séance  du  19  mai). 

(1)  Discours  de  M.  Aug.  Chevalier.  Séance  du  li  mai  « 
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Les  maxima  des  exportations  qui  sont  rencontrés  pendant  les  tnii 
dernières  crises  de  1847, 1857  et  1864,  se  sont  élevés  à  118, 581  et  88 
millions  de  francs  l'année  même  des  crises;  aussitôt  ces  maxima  touckéi 
on  est  retombé  aux  chiffres  minima  pendant  les  liquidations  ;  c'est  ûi 
qu'on  observe,  en  1848,  1858  et  1867,  les  exportations  réduites  i  fi, 
342  et  288  millions  de  francs. 

Les  maxima  des  importations,  au  contraire,  s^observent  toujours  da 
les  deux  années  qui  suivent  les  crises;  ce  qui  prouve  bien  qu'c»  dekn 
de  la  production  des  mines  d'or  le  retour  des  métaux  précieux  a  lia 
sous  l'influence  des  changes  favorables  par  suite  de  la  baisse  des  prii 
Les  chiffres  maxima  de  304,  940  et  1,061,000,000  fr.  ont  toujoon  éë 
observés  à  ce  moment;  le  présent  ne  fait  donc  que  confirmer  le  passé. 

Pendant  que  la  réserve  métallique  de  la  Banque  s^élëve  de  152  i  74 
millions  de  francs  (1864-66),  soit  de  596  millions,  TimportatioD  ds 
métaux  précieux  n'augmente  que  de  328  millions  de  francs  (de  733  i 
1,061  millions  de  francs).  L'accroissement  de  l'encaisse  continue,  a 
1867,  moins  rapide,  il  est  vrai,  puisqu'il  ne  dépasse  pas  268  miliiois 
de  francs  (de  748  à  1,016  millions  de  francs),  quoique  l'importaticodes 
métaux  précieux  ait  baissé  de  1,061  millions  de  francs  à  845  ffliliioos, 
soit  de  215  millions  de  francs;  mais,  au  même  moment,  Texportatioi 
est  tombée  de  655  à  288  millions  de  francs,  soit  de  367  millions. 

Le  reflux  des  espèces  s'est  opéré  comme  aux  époques  antérieures, 
d'abord  par  la  diminution  des  exportations,  puis  par  l'augmentatiou  des 
importations  :  ces  deux  mouvements  paraissent  terminés  en  1867. 

La  forme  même  sous  laquelle  le  retour  des  métaux  précieux  a  liea 
indique  bien  que  la  production  des  mines  n'a  eu  qu'une  part  secon- 
daire. On  sait  que  les  relevés  officiels  distinguent  les  entrées  et  \^%  sorties 
sous  forme  de  lingots  et  sous  forme  de  monnaies.  Voici  donc  ce  que  l'on 
observe  :  l'importation  de  l'or  sous  forme  de  lingots  qui  s'était  éle- 
vée de  4  millions  en  1849,  à  358  millions  en  1859,  se  trouve  réduite  à 
169  millions  en  1866,  au  moment  où  est  atteint  le  dernier  maximom 
pendant  le  retour  des  métaux  précieux.  Les  espèces ,  au  contraire,  7 
prennent  une  place  de  plus  en  plus  prépondérante  :  de  7  millions  elles 
atteignent  368  millions  en  1859  et  enfin  643  millions  en  1866. 

L'exportation  de  l'or  sous  forme  de  lingots  n'a  jamais  eu  une  grande 
importance  :  de  2  millions  en  1847,  elle  s'est  élevée  à  3  millioos 
en  1857  et  enfin  32  millions  en  1864. 

L'exportation  sous  forme  de  monnaies,  au  contraire,  a  toujours  sirifi 
une  marche  croissante  de  25  à  119  et  de  306  millions  en  1847-1857- 
1864. 

Pour  l'argent,  sauf  en  1859;  les  importations  sous  forme  de  B 
ont  varié  de  63  à  74  millions,  après  s'être  un  instant  abaini 
millions  en  1859,  sous  forme  de  monnaie;  elles  vont  ttNi|f! 
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dépit  des  efforts  de  M.  PouyeHJuertier,  qui  a  repris  en  France  le  rôle 
qu'a  joué  uo  moment  en  Angleterre  lord  Georges  Bentinck,  lors  de  la 
réaction  proroquée  par  t  la  témérité  imprudente  »  de  Robert  Peel,  la 
nouvelle  politique  commerciale  pouvait  invoquer  en  sa  faveur  une  trop 
grande  abondance  de  témoignages  pour  demeurer .  longtemps  sur  le 
banc  des  accusés.  Quoique  le  jury  devant  lequelsa  cause  était  débattue, 
et  le  public  qui  assistait  aux  débats  eussent  un  tempérament  et  des  sym- 
pathies notoirement  protectionnistes,  rkmocence  de  Taccusé  était  trop 
patente  pour  qu'on  ne  Tacquittàt  point.  Pourquoi  ne  le  dirions-nous 
pas?  Au  début  du  procès^  les  avocats  de  la  nouvelle  politique  commer- 
ciale, intimidés  par  les  clameurs  de  leurs  adversaires  et  les  dispositions 
peu  encourageantes  du  jury  plaidaient  presque  les  circonstances  atté- 
nuantes, M.  le  ministre  du  commerce,  par  exemple,  terminait  dans  la 
séance  du  14  mai  son  excellent  et  substantiel  plaidoyer  par  cette  décla- 
ration assez  timide  : 

«Quelles  sont  maintenant  nos  intentions?  Les  uns  veulent  nous 
ramener  en  arrière,  effacer  les  traités,  revenir  sur  la  législation  qui  les 
accompagne,  car  tout  se  tient  dans  ce  système.  Ils  ont  développé  ici  leurs 
idées  ;  ils  voudraient  que  le  gouvernement  fit  un  retour  sur  le  système 
commercial  de  la  France.  Le  gouvernement  ne  suivra  pas  leurs  idées, 
il  ne  reculera  pas. 

a  II  y  en  a  d'autres  qui,  plus  impatients,  plus  pressés  que  nous,  nous 
accusent  d'être  timides  et  veulent  nous  forcer  à  marcher  en  avant  :  nous 
ne  les  suivrons  pas  non  plus.  j> 

m 

Six  jours  après,  le  gouvernement,  soutenu  cette  fois  par  Télite  de  ses 
adversaires,  en  commençant  par  M.  Emile  Ollivier,  et  en  finissant  par 
M.  Jules  Simon,  qui  a  apporté  dans  la  dernière  séance,  au  nom  de  ses 
amis  de  la  gauche,  une  adhésion  éloquente  à  la  nouvelle  politique  com- 
merciale, en  se  bornant  à  réclamer  pour  le  pouvoir  législatif  le  droit  de 
régler  désormais  les  tarifs  des  douanes,  le  gouvernement,  disons-nous, 
soutenu  au  sein  du  Corps  législatif  et  dans  la  presse  par  ses  adversaires 
habituels,  soutenu  plus  encore  par  la  bonté  de  s^  cause,  faisait,  par  For- 
gane  de  M.  le  ministre  d'Ëtat,  une  déclaration  autrement  ferme  et  ex- 
plicite. 

«  Que  voulons-nous  faire  ?  disait  M.  Rouher  dans  la  péroraison  d'un 
des  plus  éloquents  et  des  plus  solides  discours  qu'il  ait  prononcés,  que 
voulons-nous  faire  ?  Que  nous  demande-t-on  ?  On  nous  demande  de 
dénoncer  le  traité  de  commerce  ;  eh  bien  1  nous,  vous  répondons  for- 
mellement :  non  1  (Vive  approbation  et  bravos  rëpëtés.) 

«  Nous  attachons  à  cet  ordre  économique  notre  honneur  ;  nous  ne 
briserons  pas  le  lien  que  nous  avons  eoAtrftClé  avec  l'Angleterre.  (Très- 
bien  1  très-bien  I) 

«  Ce  traite,  il  arrive  à  son  ternie  déMniil;*tt'i»vhm  |iIqs  désormais 
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11  ressort  de  ce  tableau  qu'à  toutes  les  époques  la  somme  des  billets 
en  circulation,  bien  loin  de  suivre  le  développement  des  escomptes» 
suit  le  mouvement  des  réserves  mélalliques.  Aussitôt  le  maximum  de 
l'encaisse  atteint,  la  circulation  des  billets  tend  à  s'en  rapprocher,  et 
tandis  qu'avant  18S3elle  l'égalait  à  peine,  depuis  elle  le  dépasse,  qad- 
qu'en  1867  elle  s'en  rapproche  singulièrement  (1,195  à  1,016  mil- 
lions fr.).  Ces  maxima  de  la  circulation  des  billets  et  de  l'encaisse  s*oi)- 
servent  toujours  dans  les  années  qui  suivent  les  crises  au  moment  où  k 
portefeuille  est  presque  vide,  par  conséquent  l'émission  n'a  pas  liée 
comme  moyen  de  crédit,  mais  c'est  plutôt  une  simple  substitution  des 
billets  aux  espèces.  Un  triage  de  la  circulation  métallique  et  du  papier 
s'opère  tout  naturellement  :  on  garde  les  billets  de  banque  comme  plus 
commodes  pour  les  opérations  de  chaque  jour,  et  on  se  débarrasse  des 
espèces  en  remboursant  la  Banque  de  ses  avances. 

S'il  y  a  une  liaison  intime  des  mouvements  croissants  de  rémission 
et  de  l'encaisse,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  mouvements  décrois- 
sants ;  la  même  influence  se  fait  sentir,  mais  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  faible  pour  la  circulation  des  billets  que  pour  la  réserve. 

DIFFéaENCES   DES  MAXIMA  AUX  MINIMA  DE  LA   CIRCULATION   DES  BILLETS 
ET  DES   RÉSERVES   MÉTALLIQUES  EN   1847,    1857    ET   1864. 

CircalatioD.  Réserve  méUHk^ie. 

MilUoQS  de  francf . 

1847 —    77  —  242 

1857 —  178  —  447 

1864 —149  —494 

Les  mouvements  portent  presque  entièrement  sur  la  réserve  métallique: 
la  circulation  des  billets  représente  toute  l'élasticité  du  crédit  et  elle  flé- 
chit en  même  temps  que  le  portefeuille,  quand  on  cesse  d'avoir  recoursà 
la  Banque.  Elle  disparaît  d'abord  comme  moyen  de  crédit,  puis,  sous  Hd- 
fluence  du  retour  des  métaux  précieux,  elle  devient  de  nouveau  utile, 
mais  alors  comme  simple  moyen  de  circulation  pour  tenir  la  place  des 
espèces  qui  s'accumulent  dans  les  caisses  des  banques.  En  un  mot.  tau- 
tôt  comme  moyen  de  crédit,  tantôt  comme  moyen  de  circulation,  la 
somme  des  billets  répartis  dans  les  mains  du  public  est  la  moins  variable 
de  tous  les  articles  du  bilan.  Dès  1866,  l'encaisse  s*é tant  reie\f  de  loià 
748  millions  fr.  (1864-66),  l.i  circulation  des  billets  de  7âO  millions  fr. 
avait  atteint  1  milliard  29  millions  fr.;  le  même  mouvement  continue 
en  1867,  et  nous  voyons  la  circulation  des  billets  à  1  milliard  195  mil- 
lions fr.,  en  présence  d'une  réserve  métallique  de  1  milliard  16  mil- 
lions fr.  En  résumé ,  depuis  1864,  à  un  accroissement  de  la  or* 
culation  de  475  millions  fr.  correspond  une  augmentation  de  reociîM 
de  864  millions  fr.,  c'est-à-dire  que  toute  la  circulation  fidocilii 
disparu. 
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taie,  en  utilisant  les  libertés  nouvelles  de  la  presse  et  des  réunions  au 
profit  de  la  liberté  du  commerce.  Il  faut  reprendre  en  1868  r<euvre  de 
propagande  interrompue  en  1848,  et  rendre  désormais  la  liberté  com* 
merciale  inexpugnable  en  lui  donnant  l'opinion  publique  pour  point 
d'appui. 

6.   DB  HoLINAmi. 


LA 

QUESTION  DE  L4  MARINE  MARCHANDE 

A    PROPOS    DES    INTERPELLATIONS 


I 

Depuis  un  demi-siècle,  il  ne  s'est  pas  ouvert  dans  nos  chambres  légis- 
latives une  seule  discussion  sur  la  marine  marchande,  sans  que  les 
orateurs  qui  représentent  les  ports  n*aient  usé  et  abusé  de  la  célèbre 
exclamation  de  Bossuet  et  ne  se  soient  écrié  :  «  la  marine  se  meurt,  la 
marine  est  morte.  »  En  attendant  qu'elle  fût  enterrée  et  que  l'on  n'en 
parlât  plus,  les  mêmes  orateurs  s'évertuaient  à  solliciter  des  mesures  de 
protection,  des  primes,  des  privilèges  de  toutes  sortes  et  l'exclusion 
presque  absolue  des  pavillons  étrangers,  au  grand  détriment  de  notre 
commerce,  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture. 

Les  divers  gouvernements  que  nous  avons  eus,  désireux  de  satisfaire 
cette  soif  ardente  de  protection  qui  dévorait  la  nation  tout  entière,  accu- 
mulèrent mesures  sur  mesures,  taxes  sur  taxes,  primes  sur  primes, 
pour  donner  quelque  vitalité  à  nos  armements.  Dès  les  premiers  Jours 
de  la  Restauration  on  leur  réserva  le  transport  exclusif  de  tous  les  pro- 
duits fournis  par  le  sol  de  nos  colonies  et  de  tous  les  objets  agricoles,  in- 
dustriels ou  autres  qu'elles  étaient  obligées  de  demander  à  la  métropole* 

Pour  une  marine  dont  Teffacement  avait  été  absolu  pendant  vingt-deux 
ans,  toute  la  durée  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  le  réveil 
qui  se  fit  alors  inspira  les  espérances  les  plus  brillantes,  et  le  développe- 
ment  que  le  retour  de  la  paix  permit  de  donner  aux  entreprises  mari- 
times fit  croire  à  Tefficacité  de  la  protection  pour  assurer  un  progrès 
illimité. 

Le  système  d'encouragement  par  Tfitat  ne  s'arrêta  pas  là  :  on  donna 
ensuite  des  primes  considérables  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  du  ca- 
chaloti  des  primea  pour  la  pèche  de  la  morue,  et  les  poissons  salés  de 
pêche  étrangèra  teant  pwMbéi  d^mi  manière  absolue.  On  inventa 
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ensuite  des  primes  pour  Texportation  des  sucres  rafflnés,  et  il  bit  ne 
époque  où  pour  la  plus  grande  gloire  de  notre  marine  marchande,  il  M 
sérieusement  question  soit  de  racheter  au  frais  du  Trésor  les  fabriques k 
sucre  de  betterave,  soit  d'interdire  cette  fabrication  par  la  toate-pôi- 
sance  législative. 

Le  génie  de  la  protection  toujours  à  la  recherche  de  combinùsois 
plus  ou  moins  savantes,  à  la  suite  desquelles  le  travail  national  denit 
atteindre  au  plus  haut  degré  de  prospérité,  imag^ina  un  jour  quelque 
chose  de  très-profond  et  de  très-savant.  Nous  avions  déjà  les  surtaxes  k 
pavillon,  les  surtaxes  d'entrepôt,  les  surtaxes  de  provenance  en  vefta 
desquelles  les  marchandises  importées  par  mer  payaient  plus  de  droits 
si  elles  arrivaient  par  navire  étranger,  si,  étant  d'orig^ine  américaine, 
asiatique  ou  africaine,  elles  nous  venaient  d'un  port  d'Europe,  et  enfia 
si  elles  venaient  d'ailleurs  que  du  pays  qui  les  avait  produites.  Il  était 
difficile  de  trouver  d'autres  taxes,  on  inventa  les  détaxes.  On  voulait 
protéger  le  travail  national  et  nul  ne  se  demandait  si  l'on  protégeait  toe- 
jours  un  travail  utile.  Ainsi  le  coton  venant  des  Etats-Dois  était  frappé 
d'un  droit  de  30  fr.  par  100  kilog.  :  on  n'imposa  les  cotons  venant  de 
l'Inde  qu'à  10  fr.,dans  le  but  d'encourager  les  navires  à  faire  le  voyajt 
le  plus  long  et  le  plus  coûteux!  Ce  système  fut  appliqué  aux  sucres, aax 
cufés  et  à  une  foule  d'autres  articles  :  en  général  les  marchandises  des 
pays  situés  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  furent  favo- 
risées d'une  détaxe,  si  ces  marchandises  venaient  des  contrées  situées  au 
delà  du  détroit  de  la  Sonde  la  détaxe  était  plus  accentuée. 

Malheureusement  ce  beau  système  d'encouragement  était  échafaudé 
de  tout  un  régime  de  réglementation  dont  la  douane  s'empressait  too- 
jours  de  serrer  les  mailles,  parce  qu'à  force  de  vouloir  protéger  elle 
avait  perdu  de  vue  le  but  de  toutes  ces  combinaisons,  pour  ne  plus  s'occu- 
per que  des  intérêts  du  Trésor.  Les  navires  qui  devaient  jouir  des  détaxes 
durent  suivre  leur  chemin  de  la  manière  la  plus  directe  et  revenir  en  France 
par  la  route  la  plus  droite,  et  dans  certains  cas  il  leur  fut  imposé  deoe 
charger  que  telles  ou  telles  marchandises.  Bref,  on  emmaillota  si  bien 
cette  pauvre  niarine  qu'elle  se  traîna  languissante  sans  pouvoir  se  dé- 
velopper avec  la  même  rapidité  que  les  autres  industries  du  pays. 

Notez  que  l'on  avait  prohibé  l'achat  de  tout  navire  étranger  et  de  la 
plus  grande  partie  des  articles  qui  entrent  dans  l'armement:  quand  do 
navire  revenait  de  l'étranger  après  avoir  subi  des  réparations  jugées 
indispensables,  il  était  traité  en  coupable  sinon  en  ennemi,  il  lui  fallait 
justifier  de  la  nécessité  de  ces  réparations;  s'il  perdait  une  chaîne  eo 
mer  et  qu'il  en  achetât  une  autre  à  l'étranger;  il  y  avait  amende  et  coi- 
fiscalion  en  cas  de  non  déclaration;  la  nouvelle  chaîne  était  mesorée^ 
pesée,  et  si  le  poids  ou  la  longueur  différaient  de  la  première, 
encore  et  confiscation!  Nous  ne  citons  ces  faits  que  comme  èphÉ 
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du  syslème  qui  n'était  qu'une  suite  de  chausse-lrapes  et  (h*  pièges  à 
loups  dans  lesquels  la  pauvre  marine  tombait  incessamment. 

Puis  il  y  avait  et  il  y  a  encore  malheureusement  Tinscription  maritime, 
en  vertu  de  laquelle  tous  les  pécheurs  et  tous  les  marins  appartiennent 
à  l'État,  aux  termes  d'un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation,  qui  les 
prête  quand  il  le  veut  bien  au  commerce  !  Vrai  servage,  comparable 
seulement  à  celui  qui  vient  de  finir  en  Russie,  et  contre  lequel  nous  ne 
saurions  trop  nous  élever,  car  il  est  une  insulte  à  nos  institutions,  il  est 
une  tache  qui  salit  notre  drapeau,  comme  l'esclavage  salit  encore  ceux 
du  Brésil  et  de  l'Espagne. 

II 

Les  discours  des  protectionnistes,  dans  la  dernière  discussion  au 
Corps  législatir,  n'ont  guère  différé  des  harangues  que.  prononçaient 
leurs  prédécesseurs  en  principes  restrictifs,  il  y  a  trente,  il  y  a  qua- 
rante ans.  M.  Jules  Brame  a  répété  en  quelques  mots  la  sinistre  prédic* 
tioo  sur  la  marine  qui  se  meurt.  A  cela,  M.  Arman  a  répondu  avec 
raison  que  ce  ne  pouvait  être  la  faute  des  traités  de  commerce,  puisque 
de  tous  temps  on  avait  parlé  de  sa  mort. 

Le  député  de  Libourne  a  demandé  certaines  modifications  à  notre 
administration,  que,  pour  notre  part,  nous  appuyons  volontiers.  Il  dési- 
rerait que  la  direction  des  colonies  et  probablement  toute  l'administra- 
tion maritime  der  commerce  et  de  pêche  fût  transportée  du  ministère  de 
la  marine  au  ministère  du  commerce.  D'après  le  même  ordre  d'idées,  il 
aurait  voulu  que  les  transports  de  troupes,  de  munitions,  etc.,  faits 
pour  compte  du  gouvernement  fussent  confiés  à  la  marine  marchande. 
L'Ëtat  économiserait  une  certaine  somme  sur  ces  transports  que  le 
commerce  ferait  à  meilleur  marché,  et  l'industrie  maritime  y  trouverait 
des  sources  de  fret  qui  lui  font  souvent  défaut. 

Mais  là  où  M.  Arman  a  mis  le  doigt  sur  la  plaie,  c'est  quand  il  a  fait 
la  critique  de  l'inscription  maritime»  critique,  qui,  nous  devons  le  dire, 
aurait  pu  être  plus  accentuée  :  «  ce  qu'il  faut  pour  la  marine  de  com- 
merce, a-t-il  dit,  c'est  la  liberté  de  la  profession  de  marin,  c'est  qu'on 
puisse  être  marin  comme  on  est  agriculteur  ou  ouvrier  ordinaire,  c'est 
qu'on  puisse  prendre  cette  profession  et  la  laisser,  la  prendre  en  France 
et  la  quitter  en  pays  étranger.  Alors,  vous  aurez  une  grande  quantité 
d'hommes  qui  viendront  à  la  marine,  votre  navigation  augmentera,  et 
vous  pourrez  concurrencer  les  marines  étrangères.  Il  n'est  pas  possible 
de  se  trouver  en  concurrence  avec  le  pavillon  qui  a  toute  liberté,  quand 
on  est  comme  nous  retenu  dans  des  liens  qui  ne  sont  pas  encore  relâ- 
chés. » 

Nous  sommes  heureux  de  voir  des  hommes  pratiques,  comme  M.  Ar- 
man,  reconnaître  enfin  la  nécessité  d'affranchir  le  marin  si  l'on  veut 
faire  progresser  l'industrie  qu'il  exerce. 
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prospères,  une  somme  de  richesses  plus  considérable  pour  les  snppor* 
ter.  Quoique  très-sensibles  et  très-pénibles,  les  plaintes  sans  cesse 
répétées  que  l'on  entend  chaque  jour  en  sont  la  preuve,  cependant,  la 
dépression  des  affaires  est  moindre  qu'aux  époques  antérieures.  Oi 
s'arrête,  on  recule  même;  mais  aussitôt  la  somme  des  capitaux  disponi- 
bles devient  telle  en  présence  de  la  contraction  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, que  la  reprise  des  affaires  ne  peut  tarder  si  la  politique  guerrière 
veut  bien  le  permettre  et  passer  au  second  plan. 

Peut-on  s'attendre  à  une  reprise  des  affaires  aussi  brillante  que 
dans  les  périodes  précédentes?  Il  ne  serait  pas  prudent  de  Taffirmer  en 
présence  d'une  liquidation  aussi  douce,  telle  que  nous  le  montre  la  dé- 
pression des  escomptes  en  1867. 

DIMINUTION  DES  ESCOMPTES  APRÈS  LES  CRISES  DE  1847,  1857^  i864. 

A  Paris,  noD  compris  les  effets 

sur  les  succursales.  Dans  les  fuccorsales. 

Millions  de  francs. 
1847-49  :  de  1,299  à     200,  soit  de  1,099       del,329  à     768,  soildeSW. 
1857-89:       1,542     1,024  518  3,496     2,697  799. 

1864-67:       2,153     1,565  588  3,956     3,466  490. 

La  diminution  des  escomptes  à  Paris,  à  peine  supérieure  à  celle  de 
1859,  et  bien  inférieure  dans  les  succursales,  est  déjà  très-si gnificatÎTc; 
mais  ce  qui  doit  attirer  l'attention,  c'est  Ja  faiblesse  relative  de  la  dé- 
pression comparée  au  chiffre  maximum  qui  avait  été  atteint  en  1847  et 
1857  et  en  1864.  Ainsi,  pour  les  succursales,  de  42  0/0  en  1849,  clic 
s'abaisse  à  22  0/0  en  1859,  et  en  1867  se  trouve  réduite  à  12  0/0;  i 
Paris,  de  32  0/0  en  1855,  elle  se-trouve  réduite  à  27  0/0  en  1867.  - 
Il  est  difûcile  de  voir  dans  ces  chiffres  la  preuve  d'une  liquidation  com- 
plète qui  permette  à  la  place  dégagée  de  toutes  les  imprudences  de  la 
spéculation,  d'entrer  dans  une  nouvelle  période  prospère,  comme  celle 
qui  a  suivi  la  crise  de  1847,  et  dont  l'impulsion  est  venue  s'éteindre  en 
1857,  car  si  le  mouvement  a  été  encore  artificiellement  entretenu  à 
Paris  par  le  système  d'expropriations  et  de  démolitions  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  depuis  1857  le  mouvement  est  sinon  complètement  sus- 
pendu, du  moins  singulièrement  ralenti  dans  les  succursales,  puisque 
l'accroissement  des  escomptes  de  2,167,000,000  francs  de  1847  à  1857; 
dans  la  période  suivante  (1857-1866;,  ne  dépasse  pas  460,000,000fr. 

La  liquidation  de  toutes  les  affaires  engagées  n'a  pas  été  assez  com- 
plète, les  prix  sont  encore  trop  élevés  pour  permettre  aux  capitaux 
de  s'engager  à  la  suite  de  la  spéculation,  et  la  reprise  inévitable  ne  pré- 
sentera pas  l'entrain  dont  nous  avons  été  témoins  après  la  liquidadon 
de  la  crise  de  1847-48. 

GliMENT  JuGua. 
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de  se  retirer  de  la  lutte  pour  se  livrer  exclusivement  à  une  navigation 
où  il  n'y  a  pas  de  lutte,  pas  d^eflbrts  à  faire,  pas  de  tentatives  d'amé- 
lioration ou  de  progrès. 

Et  pourquoi  alors  conserver  aux  Américains  le  privilège  que  leur 
assure  le  traité  de  réciprocité?  Pourquoi  ne  pas  faire  appel  à  toutes 
les  marines  pour  le  transport  de  nos  cotons?  Nos  industriels  alors  ver* 
raient  disparaître  la  petite  différence  à  leur  désavantage  qui  existe  tou- 
jours entre  les  cours  de  Uverpool  et  du  Havre.  A  la  longue  le  grand 
marché  des  cotons  se  déplacerait  et  viendrait  au  Havre,  port  beaucoup 
mieux  plaoJ  que  Liverpool  pour  Tapprovisionnement  des  manufactures 
du  coQtinent. 

Maintenant,  quant  aux  surtaxes  d'entrepôt,  c'est  toujours  la  négation 
de  ce  principe  qu'il  est  de  l'intérêt  de  chacun  et  de  tous  d'acheter  là 
où  les  produits  sont  au  plus  bas  prix. 

Qui  donc  peut  avoir  intérêt  à  ce  que  la  France  aille  chercher  ce  dont 
elle  a  besoin  sur  les  marchés  les  plus  chers? 

A  la  suite  du  régime  de  la  protection,  il  s'est  créé  dans  nos  ports  une 
petite  oligarchie  de  riches  armateurs  et  de  riches  négociants,  une  sorte 
de  compagnie  des  Indes  et  de  Chine,  au  petit  pied.  Nul  acte  de  société, 
nul  règlement,  ne  lient  les  membres  de  cette  espèce  de  confrérie,  qui 
existe  par  la  force  des  choses,  à  Tombre  des  surtaxes  d'entrepôt  :  les 
surtaxes  de  pavillon  entraient  bien  pour  quelque  chose  dans  les  rai- 
sons qui  ont  donné  naissance  à  cette  ligue  tacite,  et  pour  ainsi  dire  in- 
consciente, mais  comme  il  était  impossible  de  les  maintenir  plus  long- 
temps, on  a  abandonné  ces  dernières  et  on  défend  pied  à  pied  les  pre* 
mières. 

En  vertu  des  surtaxes  d'entrepôt,  nul  ne  peut  importer  de  cotons  de 
sucres,  de  cafés,  etc.,  s'il  ne  possède  un  ou  plusieurs  grands  navires, 
où  s'il  n'a  des  correspondants  lointains  qui  veuillent  bien  lui  en  adres- 
ser, II  faut  de  grands  capitaux  pour  armer  de  grands  navires  et  les  ca« 
pitaux  sont  assez  peu  enclins  à  s'exposer  sur  mer.  C'est  donc  chose 
assez  difficile  que  d'importer  directement  des  produits  de  l'Amérique, 
de  l'Afrique  ou  de  l'Asie.  La  force  des  choses  fait  donc  de  ce  commerce 
un  véritable  monopole  confiné  dans  la  main  de  quelques  maisons  du 
Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Marseille.  Le  petit  nombre  de  ces 
maisons  cend  la  concurrence  entre  elles  à  peu  près  illusoire  :  en  fait, 
il  existe  certaines  ligues  de  navigation  que  certaines  maisons  se  sont 
partagées  à  tant  de  voyages  par  mois,  avec  autant  de  sans  Façon  que  le 
Pape  partagea  autrefois  le  monde  à  découvrir  entre  la  maison  de  Bra- 
ganceet  celle  de  Ferdinand  le  Catholique. 

Mais  le  commerce  étranger  n'entrant  pas  dans  ces  arrangements,  il 
arrive  assez  souvent  que  le  coton,  le  sucre,  le  café,  Tindigo,  etc.,  se 
Tendent  h  meilleur  marché  k  Londres^  k  Uverpool^  &  Anvers,  i  Ham* 
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dans  les  joutes  auxquelles  se  livraient  les  héros  de  la  Grèce  primitive,  i^ 
puis  l'ouverture  du  xix*  siècle,  le  prix  du  fer  a  été  fortement  réduit  par 
Tamélioration  des  procédés,  et  spécialement  par  la  substitution  du  com- 
bustible minéral  au  charbon  de  bois.  Depuis  un  certain  nombre  d'aootes 
la  fonte  (l),  en  particulier,  se  vend  fréquemment,   en  Angleterre,  sar 
le  pied  de  2  livres  sterling  (50  fr.)  la  tonne  de  1,000  kilogrammes,  et 
dans  la  même  contrée,  on  a  du  fer  forgé,  sous  la  forme  de  rails  de  che- 
mins de  fer  par  exemple,  pour  le  trfple  environ  (2).  Mais  le  fer  forgé 
laisse  à  désirer  pour  plusieurs  usages,  et,  par  exemple,  sur  les  cbemlus 
de  fer,  il  est  de  peu  de  durée.  La  troisième  formé  de  fer,  c'est-à-dire 
Tacier,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  s'obtenait  beaucoup  plus  dispeih 
dieusement  dans  la  plupart  des  cas.  L'acier  fondu,  qui  est  le  plos  re- 
cherché des  couteliers,  se  vendait,  sur  le  marché  de  Sheffleld,  la  pre- 
mière ville  du  monde  pour  celte  fabrication,  de  1,000  à  2,000  fr.  b 
tonne,  selon  les  qualités.  Si  les  autres  sortes  d'acier  étaient  moiu 
chères,  elles  étaient  encore  à  de  très-hauts  prix,  en  comparaison  du  fer. 
Déjà  plusieurs  années  avant  1862,  la  fabrication,  par  le  piuldlage  (3)  de 
certaines  fontes  avait  fourni  un  acier  à  bon  marché;  mais  le  proddé 
Bessemer,qui  date  de  1860,  a  fait  mieux  encore.  £n  un  mot,  aujourd'hui 
Ton  fabrique  couramment  et  sur  la  plus  grande  échelle,  à  des  prixtro- 
très-modérés,  un  acier  qui  satisfait  à  un  grand  nombre  d'usages;  cest 
ainsi  qu'en  France,  dans  ces  derniers  temps,  on  a  vendu  le  Bessemeret 
l'acier  puddlé  de  310  à  330  fr.,  pendant  que  le  fer  courant  était  à  300 
ou  même  190  fr.  (4). 

A  ces  deux  procédés,  il  semble  qu'il  faille  en  joindre  au  moins  uo 
troisième,  le  procédé  Martin,  qui  donne  de  belles  espérances. 


(1)  On  sait  que  le  fer  se  présente  et  s'emploie  dans  Tindustrie  sous 
trois  états:  la  fonte j  matière  bien  plus  fusible  que  les  deux  autres,  facile 
à  couler  sous  toutes  les  formes,  mais  cassante;  le  fer  proprement  dit, 
ou  fer  forgé,  qui  est  difficile  à  fondre,  ductile,  nervei^x  et  résistante  la 
fracture,  se  martelant  très-bien  et  se  soudant  de  même  ;  Vacier,  qui  se 
distingue  du  fer  en  ce  qu'il  a  plus  de  grain,  et  surtout  en  ce  que  l'op^ 
ration  très-simple  de  la  trempe  le  modifie  profondément  ;  elle  lui  fait 
acquérir  une  grande  dureté,  par  laquelle  il  agit  très-ënergiquement  sir 
les  autres  substances,  et  sur  le  fer  lui-môme,  pour  les  aplanir,  les 
limer,  les  percer  ou  les  trancher.  L'acier  non  trempé  est  un  métal  uès- 
nerveux,  résistant  à  la  cassure  plus  que  le  fer. 

(2)  En  France,  les  rails  se  vendent  ordinairement  de  30  à  40  fr.  plos 
cher. 

(3)  Élaboration  dans  des  fourneaux  dits  fours  à  puddiiTy  d'an  mol 
glais  qui  signifie  pétrir. 

(4)  Présentement  (avril  4868),  diverses  circonstances  oal  fiUI 
en  France  comme  partout,  le  prix  du  fer. 
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suit  de  là  qu'avec  des  rails  en  acier  on  aura  moins  lieu  d'être  sans  cesse  ï 
remanier  la  voie,  ce  qui  est  une  cause  d'accidents.  Les  rails  en  adcr  étant 
plus  difficiles  à  déformer,  par  exfoiiation  ou  autrement,  la  chance  des 
déraillements,  qui,  depuis  quelque  temps,  sont  si  multipliés  et  caoseat 
tant  de  dégâts  et  tant  de  malheurs,  sera  fort  amoindrie. 

Aussi,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont-elles  déterminées  i 
cette  substitution,  au  moins  pour  la  partie  la  plus  fatiguée  de  leor  par- 
cours. En  Angleterre,  il  y  a  déjà  quelque  temps  qu'elles  procèdent  an 
changement.  En  France,  elles  ont  été  lentes  à  se  décider,  mais  en  ce 
moment  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  établit  des 
rails  en  acier  tout  le  long  de  l'artère  de  Paris  à  Marseille,  faisant  860  ki- 
lomètres (1). 

Une  telle  transformation  de  l'industrie  du  fer  sera  profitable  aux  forges 
qui  pourront  commodément  se  procurer  des  minerais  propres  à  doooef 
un  fer  aciéreux,  car  elle  leur  assure  un  grand  avantage  sur  les  autres. 
L'expérience,  répétée  dans  des  circonstances  variées,  a  montré  que  les 
minerais  manganésifères  satisfont,  d'une  manière  exceptionnelle,  à  cette 
condition.  Les  pays  qui  recèlent  en  abondance  de  tels  minerais  sont  donc 
appelés  à  en  approvisionner  les  autres,  qui  ne  peuvent  se  dispenser  d'en 
vouloir.  Sous  ce  rapport,  le  commerce  de  la  Suède  en  minerai  de  fer 
semble  destiné  à  prendre  un  grand  développement  :  tout  le  monde  con- 
naît Tabondance  des  rainerais  de  fer  donnant  des  produits  aciéreux  (4), 
qui  est  propre  à  ce  royaume.  L'Espagne  est  appelée  aussi  à  exporter  des 
minerais  de  fer  à  cause  des  raines  particulières  que  cette  contrée  pré- 
sente, par  exemple,  sur  les  bords  de  la  Bidassoa  et  aux  environs  de 
Bilbao.  De  raême,  dans  les  Pyrénées  françaises,  on  peut  citer  plusieurs 
localités  bien  dotées  en  ce  genre.  Tels  sont  les  environs  de  Prades 
(Pyrénéîs-Orientales);  ceux  de  Vicdessos,  dans  le  département  de  l'A- 
riége,  où  la  célèbre  raine  de  Hancié,  qui  n*est  pourtant  pas  la  seule  de 
son  genre  dans  la  raême  vallée,  offre  des  ressources  inépuisables  (3).  On 
pourrait  en  dire  autant  des  minerais  de  fer  des  Alpes  françaises  (Dau- 
phiné).  La  Sardaigne  fournit  aussi  des  minerais  qui  se  recommandent  à 
ce  titre. 

Une  proportion  assez  médiocre  de  tels  minerais  suffit  pour  conférer 
au  fer  la  propriété  aciéreuse.  Ainsi  une  seule  mine  de  fer  peut  suffire  à 

estime  que  sur  les  200  kilomètres  de  Paris  à  Tonnerre  (ligne  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Mëditërannée),  les  rails  en  fer  son  hors  de  services  après 
85,000  trains. 

(1)  Il  y  entrera  137,000  tonnes  d'acier  Bessemer. 

(2)  Voir  le  rapport  où  M.  Daubrëe  a  présenté  Texposë  des  richesseï 
minérales  de  la  planète,  tome  V,  page  5. 

(3)  11  ne  manque  à  ces  mines  des  Pyrénées  que  des  chemins  deiér 
aillent  prendre  le  minerai  à  la  porte  de  la  galerie. 
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La  navigation  de  concurrence,  la  navigation  de  long  cours  se  fait 
avec  des  navires  de  plus  de  300  tonneaux,  or  voici  quelle  a  été  Faug- 
mentation  du  tonnage  de  ces  bâtiments  en  dix-huit  ans. 

En  1848. . . .    10i,89!2  tonneaux. 
1858....    381,017       — 
1866....    437,584       — 

Ces  chiffres  sont  plus  concluants  que  ceux  de  M.  Pouyer-Quertier  et 
que  les  assertions  hasardées  de  M.  ïhiers. 


Mais  qui  croirait  que,  sur  une  question  aussi  simple  que  le  coût  de 
transport  des  bœufs,  M.  Pouyer-Quertier  a  trouvé  moyen  d'être  inexact? 
a  Ne  Toubliez  pas,  a-t-il  dit,  nos  bœufs  peuvent  arriver  à  Londres  à 
meilleur  marché  qu'à  Paris!  » 

Voici  la  vérité  :  le  transport  d'un  bœuf  d'Honfleur  ou  de  Trouville  à 
Londres  coûte  30  fr.;  d'Honfleur  ou  de  Trouville  à  Paris,  10  fr. 

M.  Pagézy  a  donné  des  détails  très-curieux  sur  la  situation  de  la  ma* 
rine  américaine,  à  la  suite  de  la  guerre  civile,  et  des  mesures  protec- 
trices adoptées  pour  encourager  son  développement. 

Il  a  démontré  la  décroissance  de  cette  marine  protégée  outre  me- 
sure et  mis  en  regard  Taccroissement  de  la  marine  anglaise  qui  jouit  de 
la  liberté  la  plus  entière.  Les  choses  en  sont  venues  à  ce  point  que  l'on 
demande  aujourd'hui,  en  Amérique  :  des  primes  pour  les  constructeurs 
de  navires  ;  la  liberté  d'importer  en  franchise  de  tout  droit  les  matières 
premières  nécessaires  à  la  construction  des  navires  et  le  rappel  de  l'acte 
de  1793  qui  défend  aux  capitaines  et  aux  négociants  américains  de  na- 
viguer et  de  commercer  avec  les  navires  étrangers.  La  premières  de  ces 
mesures  aggraverait  le  mal  au  lieu  de  le  faire  disparaître,  on  le  verra 
plus  loin  quand  nous  dirons  ce  qui  est  arrivé  chez  nous  aux  navigations 
encouragées  par  des  primes.  Les  deux  autres  sont  tout  à  fait*con formes 
aux  principes  qui  forment  aujourd'hui  la  base  de  notre  législation  ma- 
ritime. 

VI 

C'est  M.  Ancel  qui,  dans  notre  discussion,  s'est  occupé  particulière- 
ment des  questions  purement  maritimes. 

Il  a  commencé  par  une  critique,  faite  bien  des  fois  avant  lui,  des 
traités  de  réciprocité  de  1822  et  1826  conclus  avec  les  États-Unis  et  l'An- 
gleterre. Mais  il  a  complètement  oublié  de  dire  ce  qu'il  eût  été  convena- 
ble de  faire  et  d'indiquer,  si  Ton  eût  pu  faire  autrement.  Rendons-lui 
cependant  justice  :  prenant  la  question  à  son  véritable  point  de  vue, 
il  a  d'un  mot  renversé  tout  l'échafaudage  de  chiffre^  de  M.  Pouyer- 
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Quertier  en  s'occupant,  comme  nous  venons  de  le  faire^  des  nayiits  je 
300  tonneaux  et  au-dessus. 

«  Au  31  décembre  1859,  a-til  dit,  nous  possédions  en  navires  deSOO 
a  tonneaux  et  au-dessus,  d'après  les  tableaux  des  douanes,  800  nafiics 
CL  représentant  376,200  tonneaux;  au  31  décembre  1866,  d'après ks 
a  mômes  tableaux,  nous  avions  841  navires  !et  de  437,700  tonneau; 
tt  Taugmentation  était  de  41  navires  et  de  62,200  tonneaux;  c'est  tt 
«  une  bien  faible  augmentation.  » 

Mais  M.  Ancel  n'aurait  pas  dû  oublier  que  les  traités  de  commerce 
laissaient  la  navigation  de  côté,  d'une  manière  presque  absolue,  et  pour 
être  dans  le  vrai,  il  aurait  dû  prendre  pour  point  de  départ  le  1^  jan- 
vier 18S2,  car  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  des  réformes  sérieuses, 
pratiques  et  bien  justifiées,  ont  commencé  à  être  réalisées.  Nous  pos- 
sédions à  cette  époque  302  navires  au-dessus  de  300  tonneaux,  et  leur 
port  total  était  de  116,443  tonneaux.  L'augmentation  est  donc  de 
439  navires  et  de  321,257  tonneaux;  le  nombre  des  navires  a  plus  que 
doublé  et  le  tonnage  a  presque  triplé. 

Si  Ton  étudie  les  documents  dans  lesquels  se  trouvent  réunis  tous  les 
décrets  et  toutes  les  lois  qui  ont  commencé  à  briser  les  entraves  qn 
emmaillotaient  notre  marine,  on  trouve  que  la  première  mesure  répa- 
ratrice est  du  22  mars  1852  :  c'est  un  décret  supprimant  la  taxe  da 
plombage,  et  donnant  des  facilités  pour  les  transbordements  et  les  nu- 
tations  d'entrepôt  par  mer.  Le  14  juillet  de  la  même  année,  unedédsioo 
ministérielle,  car  les  droits  de  nos  armateurs  étaient  alors  assujettis  aui 
décisions  ministérielles,  dispensait,  sous  certaines  conditions,  les  navires 
venant  des  pays  situés  au  delà  des  îles  et  passage  de  la  Sonde,  de  l'obli- 
gation du  retour  direct.  Le  20  juin  1853,  un  décret  supprime  le  droit 
de  sortie  imposé  à  la  sortie  des  bâtiments  de  mer  de  construction  fran 
çaise  :  en  décembre  la  suppression  de  la  restriction  à  l'importation  du 
coton  brut  venant  de  la  Grande-Bretagne  est  supprimée.  Dans  le  cours 
de  la  même  année,  de  nombreux  traités  de  navigation  sont  conclus,  à 
des  conditions  de  réciprocité  :  plus  tard  l'obligation  absurde  pour  les 
navires  français  naviguant  à  l'étranger  de  faire  leur  retour  en  France 
est  complètement  abolie,  etc.,  etc. 

Nous  ne  saurions  faire  l'énumération  générale  de  ces  mesures  dont 
l'effet  ne  tarda  pas  à  se  faire*  sentir  et  nous  permet  d'envoyer  200  ou 
300  navires  faire  la  navigation  de  concurrence  dans  rExtréme-Orieni, 
entre  l'Inde  et  la  Chine,  la  Chine  et  le  Japon,  l'Australie  et  les  diverses 
autres  colonies  ou  possessions  anglaises. 

Voilà  de  ces  faits,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  qu'il  n'était  pas  pc^ 
mis  à  un  député  du  Havre  d'ignorer,  et  que  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  dont  le  nom  a  été  si  souvent  invoqué  dans  cette  di^nmil' 
n'aurait  pas  dû  passer  sons  silence. 
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M.  Ancel  s'est  longuement  étendu  sur  Tinférioté  de  notre  navigation 
avec  rAmérique  et  avec  l'Angleterre  :  mais  est-ce  que  cette  infériorité 
date  des  traités  de  commerce?  est-ce  qu'elle  ne  date  pas  de  la  protection 
et  n'a  pas  existé  de  tous  temps  ? 

a  Quant  aux  baquebots  transatlantiques,  a  dit  M.  Ancel,  M.  le  minis- 
tre sait  qu'ils  reçoivent  de  riches  subventions  dont  je  suis  loin  de  me 
plaindre;  mais,  c'est  bien  là,  permettez-moi  de  le  dire,  une  protection, 
et  une  protection  même  assez  forte;  seulement,  comme  c'est  une  pro- 
tection moderne,  on  l'accepte.  » 

M.  Ancel  nous  permettra  de  lui  dire  que  la  subvention  accordée  aux 
pa^ïuebots  est  l'équivalent  d'un  service  rendu  :  les  compagnies  ne  profi- 
tent pas  seules  de  cette  subvention,  tout  le  commerce  et  l'industrie  en 
profilent,  et  il  leur  en  coûterait  plus  cher  pour  foire  leurs  affaires,  si  nos 
correspondances  et  nos  envois  ne  pouvaient  être  expédiés  que  par  les 
paquebots  anglais. 

Une  grande  erreur,  erreur  que  les  faits  ont  mille  fois  démontrée,  c'est 
cette  opinion  exprimée  à  la  tribune  par  M.  Ancel  et  partagée,  ainsi  qu'il 
Ta  dit  avec  raison,  par  un  grand  nombre  d'armateurs  des  ports,  que  les 
nouvelles  lois  développeront  certainement  le  commerce  d'importation, 
mais  ruineront  la  marine.  C'est  oublier  que  toutes  les  industries  sont  soli- 
daires, que  l'agriculture  ou  l'industrie  ne  prospèrent  pas  aux  dépens 
l'un  de  Tautre,  que  le  développement  du  commerce,  loin  d'arrêter  l'essor 
de  l'industrie  ou  de  l'agriculture,  leur  donne  une  puissante  impulsion,  et 
que  la  navigation  maritime  est  trop  intimement  liée  aux  agissements  du 
commerce  pour  ne  pas  prospérer  et  décliner  avec  lui.  Mais,  il  est  vrai 
de  le  dire,  pour  que  celte  solidarité  fonctionne,  pour  que  l'action  et  la 
réaction  des  entreprises  commerciales  et  des  entreprises  maritimes 
s'opèrent  librement  et  fructueusement,  il  importe  de  modifier  quelques- 
unes  de  nos  lois,  celle  entre  autres,  qui  défend  à  l'étranger,  même  do- 
micilié, même  à  la  tête  d'un  grand  établissement,  d'être  propriétaire 
d'un  navire  battant  pavillon  français.  On  lui  refuse  la  propriété  du 
navire  et  on  ne  limite  pas  l'étendue  des  terres  qu'il  peut  posséder,  la 
nature  des  opérations  qu'il  peut  faire,  et  s'il  est  un  riche  banquier  l'État 
lui  confie  au  besoin  le  soin  de  veiller  à  la  fondation  ou  au  développement 
de  son  crédit. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  solidarité,  de  l'alliance  du  commerce  et 
de  la  navigation  a,  de  tous  temps  et  en  tous  lieux,  été  prouvé  par  les 
chiffres.  Nos  ports  possèdent  plus  ou  moins  de  navires  proportionnelle- 
ment à  l'importance  de  leur  commerce  :  Marseille,  notre  premier  port 
d'importation,  comme Tareconnu M.  Ancel,  possède  161,000  tonneaux; 
notre  second  port,  le  Havre,  en  compe  134  000;  Bordeaux,  qui  vient 
en  troisième  ligne,  en  possède  132,000,  et  enfin,  Nantes,  notre  qua- 
trième grand  port,  est  outillé  de  113^000  Itmoeaax.  Les  choses  s& 
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passent  de  même  à  Tétranger,  Londres  possède  pins  de  naiires  qie 
Liverpool  parce  qu'il  importe  plus  ;  New-York  est  le  premier  port,  des 
États  Unis,  comme  port  d'armement  et  comme  port  d'importation; 
Hambourg  compte  plus  de  navires  que  Brème,  parce  que  Hambooij 
importe  plus.  Nous  pourrions  passer  ainsi  en  revue  tous  les  ports,  et 
partout  nous  verrions  les  plus  nombreux  armements  se  faire  là  où  le 
fout  les  plus  grandes  importations. 

Une  question  beaucoup  plus  grave  a  été  soulevée  par  le  député  di 
Havre,  et  nous  regrettons  de  le  dire  il  Ta  résolue  contre  le  droit,  contre  la 
justice,  contre  la  liberté  :  nous  voulons  parler  de  Tinscription  maritime 
dont  nous  avons  déjà  dit  quelques  mots. 

La  première  raison  que  Ton  donne  en  faveur  du  maintien  de  cette 
funeste  institution,  c'est  son  ancienneté  :  elle  est  consacrée,  dit-on,  par 
deux  siècles  d'expérience*  et  de  succès  ! 

Etrange  succès  que  celui  qui  consiste  à  nous  maintenir  à  un  eiTectii 
maritime  d'un  million  de  tonneaux,  tandis  que  les  Anglais  dont  les  mar 
rins  sont  libres  comptent  le  tonnage  de  leurs  navires  par  sept  ou  hait 
millions!  L'expérience!  Sans  doute,  la  France  l'a  faite  pendant  deoi 
siècles,  mais  elle  s'est  commencée  dans  les  larmes  et  dans  le  sang,  car 
les  marins  basques  et  les  marins  de  Provence  résistèrent  les  armes  à  la 
main  pendant  un  demi-siècle  à  Tesclavage  qu'où  voulait  leur  imposer, 
et  elle  s'est  continuée  dans  les  misères,  les  douleurs  et  la  mort! 

On  donnait  autrefois  pour  seconde  raison  que  toutes  les  nations  nous 
enviaient  cette  déplorable  institution.  On  a  fini  par  abandonner  cette 
prétendue  raison  devant  les  railleries  poignantes  de  ceux  qui  osaient 
demander  pourquoi  elles  ne  satisfaisaient  pas  leur  envie,  et  où  étaient 
celles  qui  s'étaient  laissé  corrompre  par  notre  exemple. 

Aujourd'hui  l'argument  principal  que  l'on  invoque  en  faveur  de 
l'inscription  maritime  c'est  qde  «les  plus  illustres  amiraux  se  sont  tou- 
jours levés  pour  défendre  Tinscription  maritime  et  l'obligation  du  ser- 
vice de  la  marine  quand  elles  étaient  attaquées  !  » 

Demandez  donc  au  charretier  si  Tusage  dd  fouet  ne  lui  est  pas  indis- 
pensable I 

Quand  on  a  une  question  de  recrutement  ou  d'organisation  d'armée 
à  traiter,  sans  doute,  comme  l'a  dit  M.  Ancel,  on  consulte  les  chefs  de 
l'armée,  mais  ne  consulte-t-on  pas  aussi  le  pays  dans  la  personne  de  ses 
mandataires?  Pour  le  marin  pas  de  représentants,  il  est  là,  seul,  en 
présence  du  gendarme  de  la  marine  qui  sur  un  signe,  qui  sufr  mot  du 
commissaire  de  marine  le  jette  en  prison  :  on  l'envoie  du  nord  au  mifi 
de  la  Frahce,  du  levant  au  ponant  naviguer  trois,  quatre  ans  (m  phi 
sur  les  vaisseaux  de  l'État!  M.  Ancel  vote  tous  les  ans  le  cftffM' 
contingent  de  l'armée  de  terre,  le  chiffire  du  recrutement  :  j^MÉf 
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WI^-tMl  PAS  le  Chiffre  des  équipais  de  là  flotte,  le  nmbte  d'àQïi6ê& 
qtic  le  matin  devra  passer  au  service  P 

Le  màrîn  tt'esl-il  dortc  tt!  un  homifie,  ni  tin  fcîtttyert,  <}iiè  la  tfiarinc 
peut  ainsi  en  disposer  en  toiile  liberlé,  sans  trêve  ni  merci? 

Mais  quitlons  cette  douloureuse  question  au'il  faudra  cependant  ré- 
soudre quelque  jour,  et  i^prtûons  notre  étùdfe  de  Cette  mémorable  dis- 
cussion. 

VII 

Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  remarquable,  et  ce  qui  montre  bien  la 
chute  irrévocable  du  système  protecteur,  c'est  que  pas  un  orateur  ne 
Ta  défendu»  pas  un  n'a  prétendu  que  s'il  eût  encore  existé  nous  aurions 
fait  plus  de  prog^rès  que  fious  ù*en  avons  accompli.  Chacun  a  tacite- 
ment reconnu  que  c'était  une  cause  perdue  que  mille  puissance  au 
monde  ûe  pourrait  rappeler  à  l'existence. 

Aussi  dans  le  magnifique  discours  qu'il  a  prononcé,  M.  le  ministre 
d*Êlat  a-t-il  pu  s'écrier  :  •  Oh!  je  le  sais,  la  marine  marchande,  pendant 
quarante  années  du  système  protectionniste,  avec  des  tarifs  différen- 
tiels,  avec  des  surtaxes  de  pavillon,  avec  des  surtaxes  d'entrepôt,  avec 
une  navigation  réservée,  avec  un  cabotage  exclusif,  avec  toutes  les 
mesures  restrictives  possibles,  avec  les  primes  à  la  pêche  à  la  morue, 
à  la  pêche  à  la  baleine,  au  cachalot,  avec  tout  ce  bagage  protectionniste  ; 
elle  n'a  pas  augmenté  de  100,000  tonneaux  en  trente  ans;  cela  est  vrai  ! 
Est-ce  nous  qui  en  sommes  responsables?  Est-ce  la  faute  du  système 
inauguré  et  pratiqué  depuis  trente  ans?  Mais,  ce  système  est-ce  le 
nôtre?  Non,  le  nôtre  n'est  point  encore  en  application,  d 

Et  reconnaissons-le,  qnand  la  loi  de  1866  sera  mise  en  applicatièn, 
le  système  nouveau,  le  système  de  liberlé,  de  droit  commun  et  de  con- 
currence ne  sera  pas  complet,  et  devra  recevoir  son  couronnement. 

La  pêche  primée  existe  encore  :  tous  les  ans  la  France  paye  encore 
environ  trois  millions  et  demi,  sous  prétexte  de  favoriser  l'industrie 
maritime  et  d'augmenter  le  nombre  de  nos  marins,  par  l'encourage- 
ment de  la  pêche  de  la  morue. 

Il  en  est  de  cette  pêche  comme  de  toutes  les  autres  branches  de  la 
navigation  sous  le  régime  de  la  protection,  elle  ne  fait  que  des  progrès 
insignifiants,  des  progrès  qui  sont  loin  d'être  en  rapport  avec  l'impor- 
tance des  sacrifices  qui  fait  le  Trésor.  Pendant  la  période  décennale  de 
1827  à  1836  la  moyenne  des  armements  pour  cette  pêcbe,  entrées  et 
sorties  réunies  était  de  113,298  tonneaux  :  pendant  la  période  de  1857 
à  1866  cette  moyenne  s^est  élevée  à  141,085  tottneaux!  L-accroissement 
en  quarante  ans  n'a  été  que  de  27,787  tonneanxi 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  regrettable  c'est  qtre,  loin  d'avoir  pour  ré- 
sultat d'accroître  le  nombre  4e  nos  flaarîMp  cette  pèche  bms  en  £Mt 
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perdre  un  chiffre  considérable.  Nous  expédions  au  banc  on  ibAlfU 
de  Terre-Neuve  beaucoup  plus  de  marins  qu^il  n'en  reTieDt:lelll'|iB 
cit  est  d'environ  2,000  pat*  année.  Voici  les  chiffres  offidebdeH 
perles  : 

De  4827  à  1836 19,920  hommes.  I  ] 

1837  à  1846 53,330       —  |^ 

1847  à  1856 27,600       - 

1857  à  1866 10,804       — 

Total 81 ,654  hommes  en  quanotem 

Nous  ne  saurions  dire  si  ces  hommes  s'embarquent  dans  l'ioteitiH 
d'émigrer,  ou  s'ils  désertent,  ou  si  la  mort  les  emporte,  ou  bien  eDcn 
si  cette  différence  entre  les  entrées  et  les  sorties  ne  couvre  pas  qod^ 
combinaison  frauduleuse,  mais  il  importe  qu'une  enqnite  se  fasse  A 
que  la  France  sache  si  depuis  quarante  ans  elle  a  payé  120àliOiBl- 
lions  pour  perdre  de  81,000  marins. 

Quant  à  la  pèche  de  la  baleine,  il  n'en  est  plus  question  depuis  l(n|' 
temps,  malgré  toutes  les  primes  et  toutes  les  faveurs  qu'on  lai  aTi 
accordées. 

Pour  résumer  cette  longue  discussion  nous  demanderons  : 

1^  La  suppression  de  Tlnscription  maritime  ; 

^  L'abolition  des  surtaxes  d'entrepôt; 

3^  L'abandon  du  système  des  primes  pour  les  pêches  ; 

4°  L'ouverture  de  nos  ports  au  cabotage  de  tous  les  pavillons; 

5®  L'admission  des  étrangers,  domiciliés  en  France,  à  la  propriélê 
des  navires  ; 

6*  La  reconnaissance  légale  des  assurances  sur  fret  et  sur  proSc 
espérés  ; 

7**  Le  droit  d'hypothéquer  les  navires  à  l'égal  des  immeubles; 

8"  L'admission  du  marin  étranger  dans  une  plus  forte  proportio 
dans  la  composition  des  équipages; 

9^*  La  reconstitution  de  la  caisse  des  invalides  au  profit  exclosif  4 
marins  du  commerce  ; 

10®  Le  transfert  des  bureaux  de  la  pêche  et  de  la  navigation  ma 
chaude,  et  des  bureaux  coloniaux,  du  ministère  de  la  marine  au  mini 
tère  du  conimerce  ; 

11"*  Le  transfert  des  consulats  du  ministère  des  affaires  étrangères . 
ministère  du  commerce; 

12^  Rendre  facultatif  l'obtention  du  brevet  de  capitaine  au  long  cod 
ou  au  cabotage,  aujourd'hui  obligatoire. 

13"  Enfin  la  révision  de  tous  les  règlements  d'armement  et  U  sn 
pression  de  toutes  les  formalités  reconnues  inutiles  ou  dangereuse 
comme  celle  de  l'estampillage  annuel  des  chaudières  à  vapeur,  estai 


LA  HOUILLE,  LE  FER  ET  LE  TRAITE  DE  COMMERCE.   861 

pillage  qui  affaiblit  le  métal,  force  à  changer  les  chaudières  plus  sou- 
Tcnt  et  n'est  pas  usité  dans  la  marine  étrangère. 

Toutes  ces  réformes  viendront  à  leur  temps,  nous  en  sommes  con- 
vaincu, les  pas  de  géant  que  nous  avons  faits  depuis  1860  nous  sont  un 
sûr  garant  des  progrès  prochains  que  nous  ferons. 

T.-N.  Benard. 


LA  HOUILLE,  LE  FER 

ET    LE 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  FRANCO- ANGLAIS 

AU  CORPS  LÉGISLATIF,  EN  MAI  1868 


«L'iDtérêt  parle  tontes  sortes  de  langues  et  joue 
tontes  sortes  de  personnages ,  même  celui  de  désin- 
téressé. »     (39^  maxime  de  La  Rochefoucauld .  ) 


I 


II  y  a  quelques  semaines,  un  journal  américain  déclarait  plaisam- 
ment, à  propos  des  interminables  harangues  qui  ont  signalé  le  singulier 
procès  du  Président  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  que  le  citoyen 
—  bien  authentiquement  convaincu  de  les  avoir  lues  in  extenso  —  serait 
digne  de  figurer  au  musée  de  curiosités  du  célèbre  Barnum,  dont  il  con- 
stituerait peut-être  le  plus  bel  ornement.  Serait-il  indiscret  de  revendi- 
quer une  place  au  musée  en  question,  dans  les  mêmes  conditions  ex- 
ceptionnelles, pour  le  citoyen  français  qui  aura  patiemment  lu,  depuis 
le  commencement  jusqu'à  la  fin,  dans  le  journal  officiel,  la  discussion 
des  interpellations  sur  le  régime  économique  de  la  France, — qui,  n'ap- 
partenant pas  au  groupe  très-restreint  des  infortunés  en  quelque  sorte 
obligés,  par  une  raison  ou  par  une  autre,  de  se  tenir  au  courant  de 
toute  discussion  parlementaire»  aura  suivi  consciencieusement  les  neuf 
séances  du  Corps  législatif,  du  11  au  20  mai  dernier?  Quelle  terreur^ 
légitime  ne  doit  pas  ressentir  tout  homme,  sain  de  corps  et  d'esprit,  à  la 
vue  de  cet  assemblage  incohérent  de  «  mots  longs  d'une  toise,  —  de 
grands  mots  qui  tiendraient  d'ici  jusqu'à  Pontoise»;  de  chiffres  con- 
tradictoires pris,  quittés,  repris;  de  démentis  échangés  avec  une  désin- 
volture très-compromettante  pour  la  classique  urbanité  nationale  ;  de 
raisonnements  péchant  par  la  base  et  surtout  de  sempiternelles  répéti- 
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tioDs,  dont  la  suppression  aurait  heureusement  allégé  ces  terrfUes  db- 
cours  en  deux  après-midi?  Franchement,  si  cet  homme  a  en  le  courage 
d'entreprendre  le  défrichement  d'une  inextricable  forêt  d^arfpiroeots  plos 
ou  moins  économiques,  tout  hérissés  d'arithmétique  douanière,  ne  le 
sera-t-il  pas,  pour  passer  de  Racine  à  Molière,  des  Plaideun  an  IW- 
tin  de  pierre^  rappelé  ce  fameux  frag;ment  de  dialogue  : 

a  Charlotte.  —  Mon  guieu,  Piarrot,  tu  me  viens  toujou  dire  la  même 
chose. 

«  Pierrot.  •—  Je  te  dis  toujou  la  même  chose,  parce  que  c^est  tonjoi 
la  même  chose  ;  et,  si  ce  n'ëtoit  pas  toujou  la  hlôaie  chose,  je  ne  tadireb 
pas  toujou  la  môme  chose.» 

Sérieusement,  quelles  conclusions  aura-t-il  pu  tirer  de  ces  longs  et 
incompréhensibles  débats?  S'il  ne  connaissait  pas  lés  premiers  élemeats 
de  l'économie  politique,  sera-t-il,  sorti  de  son  affreux  cauchemar,  coq- 
vaincu  qu'il  existe  réellement  une  science  de  ce  nom?  S'il  était  prohibi- 
tionniste,  sera-t-il  devenu  protectionniste?  S'il  était  protectioooiste, 
sera-t-il  devenu  libre-échangiste?  S'il  était  libre  échanj^ste,  se  sen- 
t-il converti  à  la  prohibition  ou  à  la  protection?  Je  me  le  d^ 
mande  en  vain,  quel  fruit  aura  pu  recueillir  une  galerie  ,  réelleiDeat 
impartiale  et  désireuse  de  ^instruire,  du  spectacle  affligeant  qu'a 
donné,  durant  neuf  jours,  notre  Corps  législatif?  Je  ne  trouve  pas 
d'épithète  plus  propre  à  rendre  le  sentiment  que  doit  éprouver  tout  ami 
sincère  de  la  vérité,  en  songeant  à  l'idée  que  les  étrangers  vont  se  fo^ 
mer  de  l'état  d'avancement  de  notre  éducation  économique  ! 

Comment  !  diront  particulièrement  les  Anglais,  qui  entendent  si  bien 
le  discours  d'affaire,  bref  et  serré,  comment!  nos  voisins  d'outre-MaBcbe 
sont  à  ce  point  arriérés  que  des  orateurs  parlementaires  penvent  leor 
servir,  pendant  plusieurs  séances,  en  guise  de  raisons,  une  phraséologie 
banale,  déclamatoire  et  interminable!  Comment!  ils  discutent  encore  la 
question  de  savoir  si  la  majorité  immense  des  consommateurs  doit  payer 
une  rente  à  la  minorité  relativement  infime  des  producteurs,  sous  le  spé- 
cieux prétexte  de  la  nécessité  d'une  protection  pour  l'industrie  natio- 
nale. Comment!  la  démonstration  irréfutable  du  principe  de  la  liberté 
commerciale,  —  le  seul,  dit  Rossi,  que  la  science  puisse  avoner,  —est 
assez  peu  connue  chez  eux  pour  qu'une  assemblée  délibérante  sacbe  à 
peine  où  gtt  la  difficulté  et  s'atnuse  à  un  miroitement  de  chiffres,  qvi 
défilent  en  désordre  aux  yeux  ébahis  de  la  galerie  ;  pour  que  le  goifer- 
nement,  qui  connaît  le  tempérament  de  ses  gouvernés,  se  bone  à 
suivre  les  adversaires  sur  le  terrain  mouvant^des  chiffres,  se  défeidi^l 
chaque  instant,  d'obéir  à  la  théorie  et  se  croie  obligé  d'aiffironr  à 
heure  son  affection  exclusive  pour  la  pratique  !  ftaas  une 
tâtion  ifidustrielle  et  commerciale,  la  pratique  pramîl-4iit 
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indépendante  de  la  théorie,  —  qui,  en  pareille  matière,  ne  fait  que 
dégager  la  lumière  des  nuaf]^s  dont  les  intérêts  privés  se  plaisent  à 
l'environner,  au  nom  de  l'intérêt  général? 

L'aplomb  avec  lequel  quelques-uns  des  adversaires  du  libre-échan  je 
rendent  hommaçe  au  principe,  en  sacrifiant  sur  Tautel  de  la  consomma- 
tion nationale  les  autres  industries,  mais  réclament  la  protection  du  légis- 
lateur douanier,  dans  Tintérêtde  la  production  nationale...  de  leurs  pro- 
duits, —  cet  aplomb  n'est  éçalé  que  par  la  logique,  digne  d'une 
meilleure  cause,  d'autres  ennemis  de  la  liberté  commerciale,  qui  se 
cramponnent  après  Tédifice  vermoulu  de  la  protection  perpétuelle  et 
systématique  :  tel,  sans  doute,  ce  membre  du  Corps  législatif,  cité  par 
le  I^oniteur  du  15  mai  fp.  662,  col.  3)  comme  repoussant  énergiquement 
la  suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  houilles. 

«  Quand  je  suis  dans  mon  laboratoire,  —  a  écrit  M.  Claude  Bernard,  cité 
par  M.  Sainte-Beuve  dans  une  récente  discussion  (qui  agitait  précisément 
le  Sénat  en  même  temps  que  le  traité  de  commerce  passionnait  le  Corps 
législatif),  —  je  commence  par  mettre  à  la  porte  le  spiritualisme  et  le 
matérialisme  :  je  n'observe  que  des  faits,  je  n'interroge  que  des  expé- 
riences, je  ne  cherche  que  les  conditions  scientifiques  dans  lesquelles  se 
produit  et  se  manifeste  la  vie.  »  Combien  d'adversaires  du  traité  de  com- 
merce, sans  en  excepter  bien  entendu  les  orateurs  du  Corps  législatif, 
s'inspirent  du  principe  d'impartialité  absolue  qui  doit  être  le  point  de 
départ  de  quiconque  cherche  une  vérité  quelconque?  Combien  pourraient 
venir  s'écrier,  la  main  sur  là  conscience  :  quand  je  suis  dans  mon  ca- 
binet, élaborant  quelque  sortie  contre  le  nouveau  régime  économique, 
je  commence  par  mettre  à  la  porte  mon  intérêt  privé,  la  politique  et 
autres  mauvaises  conseillères;  je  ne  me  préoccupe  que  des  intérêts 
généraux,  je  ne  cherche  que  les  conditions  scientifiques  dans  les- 
quelles se  produit  et  se  manifeste  la  vie,  industrielle  et  commerciale, 
d'nnc  agglomération  d'hommes?  Combien,  non-seulement  vivent  dans 
une  ignorance  systématique  des  principes  les  plus  élémentaires  de  la 
science  des  Adam  Smith,  desTurgot,  des  Jean-Baptiste  Say......  mais 

encore  louent  cette  ignorance  systématique. 

Lorsqu'au  marché  de  Rouen  qui  a  suivi  la  clftture  de  la  «  discussion 
des  interpellations  de  MM.  Pouyer-Quertieir,  Jules  Brame,  Kolb-Bernard 
et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  les  conséquences  du  régime  écono- 
mique de  la  France,  »  le  premier  de  ces  honorables  membres  du  Corps 
législatif  «  a  été  entouré  et  félicité,  comme  l'ont  raconté  tous  les  jour- 
naux, par  un  grand  nombre  d'industriels  et  de  commerçants,  sur  l'atti- 
tude qu'il  avait  prise;  »  —  lorsqu'en  quelques  heures,  a  été  couverte  de 
plusieurs  centaines  de  signatures  une  liste  de  souscriptions  à  un  ban- 
quet offert  à  M.  Pouyer-Quertier,  «  comme  témoignage  d'estime  et  de 
sympathie,  de  la  part  des  électeurs,  pour  le  talent  et  l'indépendance  de 
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caractère  dont  il  avait  fait  preuve,  en  défendant  les  intérêts  de  Fa- 
dustrie,  »  —  les  filicitarUs  avaient-ils  pris  la  sage  prëcaotion  recoB- 
mandée  par  M.  Claude  Bernard?  En  honorant  le  talent  très-rMle 
l'orateur  protectionniste,  —  dont  riodividualité  indépendante  et  lofde 
m'est,  je  Tavoue,  particulièrement  sympathique,  malgré  Tablme  qd 
nous  sépare  en  économie  politique,  —  les  souscriptenrs  de  ce  ban- 
quet entendaient-ils  que  l'industrie  défendue  était  autre  que  la  leur 
et  croyaient-ils  que  le  félicUé  avait  lui  aussi,  au  préalable,  pris  cette 
précaution inutile? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  témoi{;nage  de  reconnaissance,  un  peu  plus 
passionné  que  de  raison,  l'économie  politique  est  une  chose,  T^tibne 
en  est  une  autre  et  la  politique  une  troisième.  L'économie  politique  est 
une  science,  la  politique  est  un  art.  Quant  à  l'égoTsme,  c'est  une  pas- 
sion, si  habituelle  au  cœur  humain  qu'il  ne  faut  jamais  compter  sans 
elle  :  producteurs  et  consommateurs  en  sont  donc  également  poonros; 
seulement,  Tégoïsme  des  premiers  est  .plus  bruyamment  représenté 
au  parlement  que  l'égolsme  des  seconds,  bien  qu'en  bonne  justice,  il 
doive  en  être  tout  autrement. 

Un  membre  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  - ,  il 
n'appartenait  point  à  la  section  d'économie  politique,  —  -m'écrivait,  le 
22  mars  1861,  à  propos  d'une  série  d'articles  publiés  ici  même,  en 
1860,  sur  l'industrie  houillère  : 

«  Mon  très-honoré  adversaire,  — je  m'aperçois,  en  vous  lisant,  queje 
ne  suis  point  aussi  singulier  que  vous  voudriez  me  le  faire  croire,  à  l'en- 
droit du  commerce  extérieur.  Il  y  a  beaucoup  de  points  sur  lesquels  je 
suis  d'accord  avec  vous.  Toute  la  différence  entre  nous  consiste  en  ce 
que  je  ne  vois  que  des  questions  d'intërètdiscutables,  dans  des  choses  que 
vous  tranchez  par  de  grands  principes,  comme  s'il  s'agissait  d'une  reli- 
gion ou  d'une  philosophie;  et  vos  économistes  manqueraient  à  leu^c4n^ 
tère  de  sectaire,  s'ils  n'étaient  pas  intolérants.  —  Votre  tout  dévoué....» 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  à  cette. citation  textuelle  que  mon  hono- 
rable correspondant,  —homme  instruit,  spirituel,  très- versé  dans  la 
pratique  de  Tindustrie  minérale,  —  n'était  pas  libre-échangiste.  En  pre- 
nant la  plume  pour  défendre  me  fois  de  plus  la  bonne  cause,  je  me  sais 
rappelé  sa  lettre,  parce  qu'elle  caractérisait  en  termes  très-nets  la 
différence  qui  existe,  d'une  part,  entre  MM.  Thiers,  Pouyer-Ouerlicr. 
Jules  Brame  et  autres,  et  d'autre  part,  MM.  Emile  Ollivier  et  Jules  SimoQ, 
qui  ont  été,  en  cette  circonstance,  le  dernier  surtout,  les  seuls  repré- 
sentants des  économistes  purs.  Pour  les  premiers,  il  y  a  autant  de 
questions  que  de  marchandises  :  la  protection  des  houilles,  des  ftfSi 
d^s  céréales,  des  laines,  des  soies,  des  vins,  etc.,  etc.,  donne 
à  autant  de  «  questions  d'intérêt  discutables,  »  où  il  s'agit^ 
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de  tâcher  d'amener  à  soi  la  couverture,  je  veux  dire  le  législateur.  Pour 
les  seconds,  les  problèmes  que  je  viens  d'énumérer  n'existent  point 
individuellement;  il  n'y  a  qu*une  question  collective,  a  à  trancher  par 
un  grand  principe,  »  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  détail  ressortissant 
au  domaine  scientiflque. 

Je  n'ai  pas  gardé  la  minute  de  ma  réponse,  mais  je  suis  bien  sûr  de 
ce  qu'elle  contenait  et  surtout  de  ce  qu'elle  ne  contenait  pas.  Je  me  bor- 
nerai à  affirmer  que  je  ne  m'y  formalisai  nullement  de  la  qualification 
de  sectaire  intolérant.  Tant  que  des  débats  de  la  nature  de  ceux  qui  ont 
eu  lieu,  le  mois  dernier,  au  Corps  législatif,  pourront  se  produire  en 
France,  il  ne  sera  «que  juste  de  dire  que  les  économistes  constituent  une 
secte.  Quant  à  l'intolérance  (de  langage,  bien  entendu),  elle  va  de  pair 
avec  l'ardeur  des  convictions;  nos  adversaires  n'ont  rien  à  nous  re- 
procher sous  le  rapport  de  l'intolérance  verbale,  sans  avoir  tous  peut- 
être  la  même  excuse,  et  je  ne  crois  pas  les  calomnier  en  redoutant  leur 
intolérance  active,  s'ils  peuvent  jamais  la  manifester. 

Le  début  du  discours  de  M.  Emile  Ollivier  promettait,  au  point  de 
vue  où  je  veux  me  placer  aujourd'hui,  plus  qu'il  n'a  réellement  tenu; 
l'orateur  s'est  surtout  occupé  de  l'examen,  dans  lequel  il  s'est  volontai- 
rement confiné,  des  caractères  et  des  causes  de  la  crise  actuelle.  Néan- 
moins, il  a  bien  défini  la  situation. 

a  Si  ce  débal^  s'est-il  écrie,  se  produisait  devant  le  pays  dans  des  cir- 
constances ordinaires,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  il  serait  impossible;  et, 
s'il  était  provoqué,  il  durerait  quelques  instants...  Ce  qui  se  passe  au- 
jourd'hui devant  nous,  c'est  le  dernier  effort  d'une  doctrine  abandon- 
née (1)  par  la  plupart  des  amis  du  progrès  et  de  la  liberté  (  Très-bien! 
très-bien!  sur  divers  bancs),  et  qui  profitent  de  l'épreuve  que  traversent 
le  commerce  et  l'industrie,  pour  tenter  de  livrer,  dans  des  conditions  fa- 
vorables, une  dernière  hsiiïii\\e,{Très-bien!  très-bien!  suivies  mômes  bancs.) 
—  Que  la  Chambre  ne  pense  pas  que  j'aie  la  puérile  prétention  d'opposer 
les  exigences  hautaines  d'une  théorie  ignorante  aux  réalités,  modestes 
mais  sûres,  d'une  pratique  expérimentée,  et  que  je  veuille  opposer  des 
mépris  pour  la  pratique  aux  dénigrements  dont  la  théorie  a  été  l'objet. 
En  relevant  une  erreur,  j'en  commettrais  une  moi-mémo.  En  effet,  il  n'y 
a  aucune  opposition  entre  la  théorie  et  la  pratique;  tout  ce  qu'on  peut 
dire  c'est  que,  de  même  qu'il  y  a  de  mauvaise  pratique,  il  y  a  de  mau- 
vaise théorie  {C'est  juste!)  Entre  une  pratique  intelligente  et  une  théorie 
vraie,  il  n'y  a  d'autre  différence  que  celle  qui  existe  entre  les  matériaux 
dont  on  se  sert  pour  bâtir  une  maison  et  la  maison  elle-même,  quand 

elle  est  construite D'ailleurs,  qui  donc  a  trouvé  l'art  de  discuter  sans 

faire  plus  ou  moins  des  théories?  »  (Moniteur  dn  17  mai,  p.  674,  col.  4;. 


(1)  Ici  je  supprime  une  interruption  de  M.  Thiers,  qui  s'obstine  à  ne 
pas  comprendre,  parmi  les  libertés  nécessaires,  la  liberté  commerciale. 
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Eo  effet,  MM.  Jules  Brame ,  Pouyer-Oaertier,  Thien,  pour  u  dlR 
que  les  principaux  contempteurs  de  la  théorie,  ont  eu  bean  s*ca  tt- 
fendre,  ils  ont,  ne  leur  en  déplaise,  abusé  dea  ces  raisoDnemeQts^— 
selon  nous  et  en  empruntant  une  forme  reçue,  chez  M.  de  Tilbocoiit 
et  au  sujet  de  la  production  rurale,  avec  des  rires  tTapprabaiiM  nr  fb- 
sieurs  6anc«,  —  révèlent  le  manque  des  notions  les  plus  élémentâres» 
{Moniteur  du  13  mai,  p.  641,  col.  3).  Contraint  de  déserter  netteoe* 
le  système  de  la  prohibition,  qui  au  moins  n'est  pas  dénué  de  lofiipe, 
M.  Thiers  n'a-t-il  pas  fait  de  la  théorie,  en  résumant  ainsi  son  Sfstiae 
de  la  protection,  qu'il  a  ensuite  une  fois  de  plus  développé. 

a  Ce  que  nous  désirons,  ce  sont  des  tarifs  bien  calculés,  qui  protégnt 
le  travail  national,  qui  écartent  le  travail  étranger,  non  pas  dans  toaste 
cas,  mais  quand  il  pourrait  avoir  pour  conséquence  (ramoindrir  le  tn> 
vail  national.  — Ces  tarifs  doivent  être  calculés  dans  cette 'double  vu, 
non-seulement  de  garantir  ordinairement  le  travail  national,  mais  de  II 
garantir  surtout  dans  les  moments  où  l'étranger,  ayant  besoin  de  se  dé- 
barrasser du  surplus  de  ses  produits,  les  livre  à  des  prix  qui  seraient 
ruineux  pour  notre  industrie,  c'est-à-dire  que  ces  tarifs  doivent  être  cal- 
culés et  pour  les  temps  ordinaires  et  pour  les  temps  extraordinaires,  oa 
nos  voisins    liquident  une    situation  embarrassée  et  vendent  à  toil 

prix —  L'objet  de  tout  système  économique  chez  toutes  les  Dations, 

c'est  celui-ci  :  procurer  à  un  peuple  la  plus  grande  $;omme  de  travail 
possible. 

((  Les  Anglais...  se  livrent  à  tous  les  travaux  qui  constituent  Tindastrie 
moderne.  Eh  bien  !  toutes  les  nations  de  l'Europe  disent  :  nous  aussi, 
nous  voulons  pratiquer  toutes  les  industries.»  (Moniteur  du  14  mai. 
p.  654,  col.  1  ). 

Ainsi  que  je  Tai  dit  plus  haut,  M.  Jules  Simon  est  le  seul  membre  do 
Corps  léfîislalif  qui  ait  tenu  haut  et  ferme  le  drapeau  delà  science.  Tous 
les  économistes  doivent  lui  en  avoir  une  reconnaissance  d'autant  plos 
grande,  qu'orateur  habituellement  entendu  avec  beaucoup  de  plaisir,  par 
toute  assemblée,  il  n'a  pas  craint  de  prendre  la  parole  durant  celte  courtÉ 
période  de  la  dernière  séance  des  interpellalions  où  le  Corps  législatif, 
placé  entre  la  chaude  péroraison  du  ministre  d'État  et  la  clôture  de  11 
discussion,  était  visiblement  pressé  d'en  finir.  Si  le  Moniteur  du  21  mii 
(p.  706,  col.  2  et  3)  constate  malheureusement  que  la  partie  économique 
du  discours  de  M.  Jules  Simon  n'a  pas  été  écoutée  avec  toute  faUention 
à  laquelle  elle  avait  droit,  espérons  du  moins  qu'elle  sera  méditée  avec 
soin  par  les  lecteurs  impartiaux.  A  ceux  qui,  terrifiés  par  le  dévergon- 
dag<*  insensé  de  chiffres  auxquels  nos  représentants  se  sont  livrés  avec 
passion,  voudront  savoir  sur  quel  terrain  aurait  dû  réellement  éut 
portée  la  lutte,  nous  recommandons  ce  passive  : 

«  Ce  qui  a  tenu  le  moins  de  place  dans  le  débat,  c'est  U  diacuanitëi 
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principe,  la  quesiioa  de  théorie^  et  j'ai  mào^e  eoUndu  des  orateurs  se 
vanter  de  n^pas  fai^ede  Iti^orie.  Pour  moi,  Je  ne  pourrais  pa^  \ae  vanter 
de  n*en  pas  faire;  je  pourrais  me  vanter,  au  contraire,  de  faire  de  la 
thëçrie  plutôt  qu'autre  chose.  J*ai  une  Objection  contre  les  statistiques, 
contre  les  chiffres,  c'est  que  le^  hommes  les  plus  compétents  apportent 
«cuvent,  dans  une  discussion,  des  chiffres  qui  se  contredisent...  J'en  ai 
une  autre,  c'est  qu'il  arrive  quelquefois  que  les  mômes  chiffres  semblent 
donner  une  signification  différente...  Quand  on  se  rattache  aux  principes, 
ce  n'est  pas  une  crise  momentanée  qui  peut  obscurcir  la  vue  ;  on  voit  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui,  et  on  prévoit  ce  qui  se  passera  plus  tard.  Telle 
eai  la  aupériorité  de  la  doctrine  sur  l'empirisme. 

A  ces  principes  généraux,  on  a  fait  une  objection,  une  seule,  et  elle 
a  été  tirée  explusivepient  des  faits,  c'est-àrdire  que  des  industries  en 
souffrance  sont  venues  exposer  leurs  doléances  et  conclure,  de  la  situa- 
tion où  elles  sont  réduites,  que,  le  principe  fût-il  juste,  il  faudrait  l'aban- 
donner... Je  réponds  à  cela  que  l'expérience  n'est  pas  faito  ;  que  je  ne 
nie  pas  les  souffrances  ;  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  les  discuter;  que  je 
ne  les  affirme  ni  ne  les  conteste...  Pensez- vous  donc  qu'il  puisse  y  avoir 
une  révolution  quelconque  sans  victimes?  Toutes  les  fois  que  vous  faites 
une  transformation  de  Tindustrie,  les  conséquences  immédiates  peuvent 
être  douloureuses  ;  mais  il  n'est  pas  d'un  esprit  logique  d'en  conclure  que 
les  conséquences  durables  seront  également  douloureuses.  Je  pourrais 
prendre,  par  exemple,  la  création  d'une  machipe,  quelle  qu'elle  soit.  Le 
jour  où  l'on  crée  une  machine,  qui  doit  être  surveillée  par  un  homme  et 
un  enfant,  et  qui  remplace  100  fileuses,  il  y  a  98  personnes  qui  avaient 
du  travail  et  qui  le  perdent.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  l'on  écou- 
tait les  doléances  de  ces  98  personnes  qui  perdent  leur  travail,  et  si  l'on 
renonçait,  à  cause  de  cela,  à  la  machine,  on  agirait  en  sens  inverse  du 
progrès;  on  subirait  les  conséquences  d*un  incident  éphémère,  au  lieu 
de  8*en  tenir  à  la  réalité,  au  principe  et  à  la  doctrine.  * 

Tout  cela  est  excellent,  excellemment  dit,  et  ne  demanderait  qu'à  être 
développé  et  complété.  Voyez,  au  contraire,  le  danger  de  chercher  à  agir 
sur  l'opinion  publique  avec  des  chiffres,  en  matière  d'économie  politi- 
que, au  lieu  de  l'attirer  à  soi  par  un  raisonnement  solide.  Rappelez-vous 
le  rÂle  qu'a  joué,  dans  cette  dernière  discussion  du  Corps  législatif,  Técart 
exorbitantentre  le  chiffre  de  140,000,000  francs,  attribué  par  le  gou- 
vernement à  la  valeur  des  produits  métallurgiques  exportés  de  France,  et 
le  chiffre  de  47,000,000,  opposé  par  M.  Pouyer-Quertier  t  II  ne  faudrait 
pas  connaître  la  manière  dont  procèie  habituellement,  dès  qu'il  s'agit  de 
tout  sujet  un  peu  ardu,  ce  qu'on  appelle  l'opinion  publique,  pour  dou- 
ter un  instant  du  scepticisme  indestructible  qui  accueillera  désormais  la 
statistique  douanière.  Combien  de  citoyens  se  seront  donnéla  peine  d'étu- 
dier assez  profondément  la  question  pour$e  constituer  une  appréciation 
rationnelle  rt  personnelle  ?  lie  Français,  né  roaliii,  ne  m  sera-t-il  point 
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La  section  spéciale  de  philosophie  avait  présenté  en  pr^nière  ligne 
M.  Vacherot;  ea  seconde  ligne  et  ex  œquo^  par  ordre  alphabétiqne, 
MM.  Garo,  Albert  Lemoine  et  Nourrisson,  en  troi;sième  ligne  M.  Mallet 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Vacherot  obtient  18  safTrages, 
M»  Nourrisson  9;  M.  Garo  9;  au  deuxième  tour  M.  Vacherot  rtemt 
19  voix,  M.  Nourrisson  10,  M.  Garo  7.  Des  deux  voix  qui  ont  abao- 
donné  M.  Garo,  une  a  constitué  la  majorité,  et  M.  Vacherot  a  été  pro- 
clamé membre  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Gette  élection,  qui  a  été  très-remarquée  par  l'opinion  publique,  a  fort 
préoccupé  l'Académie,  et  elle  a  été  comme  un  laborieux  enfaotemeoL 
M.  Vacherot  avait  élé  vivement  combattu  par  M.  Cousin,  lors  de  Télec- 
tion  précédente;  et  il  s'agissait  maintenant  de  le  nommer  au  Tauteoil  de 
ce  dernier  !  Les  adversaires  de  M.  Vacherot  invoquaient  la  mémo'utde 
rilluslre  défunt,  la  cause  du  spiritualisme,  les  titres  des  concurrents. 
Ses  partisans  invoquaient  la  supériorité  de  ses  travaux  et  la  cause  de 
la  liberté  philosophique.  La  Revue  des  cours  littéraires  {n9  du  14  mars 
1868)  a  donné  un  compte-rendu  de  cette  lutte,  ainsi  que  les  détails  do 
vote  que  nous  lui  empruntons.  Les  voix  obtenues  au  premier  tour  par 
M.  Vacherot  ont  été,  sur  36  votants,  celles  de  MM.  Frank,  Janet,  Levé- 
que,  de  Remusat  (philosophieV,  Baudrillart,  Bersot^,  Gormenin,  Hussod, 
Reybaud,  J.  Simon  (morale):  Delangle,  Giraud,  F.  Hélie  (lé^slatioD); 
Michel  Chevalier,  de  Livergne,  Passy  (économie  politique,;  Naudct, 
Thiers  (histoire).  Les  18  autres  voix  se  sont  partagées  également  entre 
MM.  Garo  et  Nourrisson,  savoir  :  celles  de  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
duc  de  BrOfîlie,  Liilut  (philosophie);  Cochin,  Lucas  (morale);  Gaucby, 
Dumon,  de  Parieu,  Rciiouard,  Troploug  (législation);  d'Audiffret,  Ch. 
Dupin,  Vuitry,  Wolowski  (économie  politique;  ;  Clément,  Guizot,  Mignel, 
A.  Thierry  (histoire)  (1).  «  Au  second  tour,  dit  la  Revue  des  coursy  c'est 
M.  Troplong,  assure-t-oo,  qui  reporta  sa  voix  sur  M.  Vaciierot,  et  dé- 
cida son  élection  eu  donnant  l'appoint  juste  qui  était  nécessaire  pour 
lui  faire  atteindre  la  majorité  absolue.  Du  reste,  M.  Troplong  avait, 
dit-on,  déclaré  d'avance  qu'il  voterait  au  deuxième  tour  pour  le  candi- 
dat qui  aurait  réuni,  en  premier,  le  plus  grand  nombre  de  voix.  » 

Dans  la  séance  du  14  murs,  M.  Giradd  fait  un  rapport  très-favorable 
sur  le  Traité  de  droit  public  et  administratif  de  M.  Batbie  ;  M.  de  Lavo- 
GNE  fait  également  un  rapport  très-favorable  sur  l'ouvrage  de  M.  Dr 
PuY.NODE,  intitulé  :  les  Principaux  économistes, 

M.  Legoyt  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  le  Suicide  en  Europe. 

Le  21  mars,  l'Académie  recevait  communication  de  la  liste  des  candi- 


(1)  Étaient  absents  MM.  31ichelet  et  Ternaux  de  la  section  d'hitlaink 
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liages  produits  par  Pheurease  modification  de  notre  régime  doaa- 

qu'a  inaugurée  le  traité  franco -anglais  de  1860.  Cette  salu- 

influence  d'un  acte  si  mémorable  s'est  principalement  manifestée 

^^  Importation  et  à  l'exportation  des  industries  textiles  de  la  soie,  de  la 

le  et  du  coton  ;  à  l'exportation  des  ouvrages  en  peaux  et  cuirs,  de  la 

ïrcerie,  du  beurre,  des  œufs,  vins,  poils  de  toute  sorte,  vêtements» 

icles  de  mode,  fruits  de  table;  à  l'importation  du  cuivre,  du  café,  des 

:hines,  des  navires  et  de  la  jute.  Les  effets  sont  incertains  pour 

^iportation  des  bestiaux,  céréales  et  ^ux-de-vie,  du  sucre  brut  et 

Iné,  et  pour  l'importation  des  fers,  fontes  et  aciers  ;  ils  sont  nuls 

ir  l'importation  des  combustibles  minéraux,  ainsi  que  pour  l'expor- 

iùû.  Quant  aux  détails,  je  ne  puis  que  renvoyer  le  lecteur  à  l'instructive 

brochure  de  M.  JMinard,  sauf  pour  les  industries  de  la  houille  et  du  fer, 

%cs  seules  dont  le  titre  de  cette  étude  me  permette  de  m'occuper.  Le  mi- 

ttislre  d'État  les  a  précisément  abordées,  en  commençant  sa  revue  des 

Industries  françaises. 

«  La  première  industrie  que  je  rencontre  et  dont  on  a  très-peu  parlé, 
m*t-il  dit,  on  n'en  a  pas  parlé  du  tout  même  :  c'est  la  houille.  La  bouille 
mntrefois,  avant  1859,  était  protégée  par  un  droit  de  0  fr.  36  contre  l'im- 
portation anglaise.  Nous  avons  réduit  ce  droit  à  0  fr.  12 La  réduction 

du  droit  sur  la  houille  de  0  fr.  36  à  0  fr.  là,  c'est  la  ruine  de  l'industrie 
bonillère,  c'est  la  ruine  de  la  marine  de  guerre,  c'est  l'affaissement  de  la 
nation  (On  rit).  Nous  n'aurons  plus,  en  temps  de  guerre,  un  kilogramme 
de  houille;  nos  usines  vont  être  ruinées;  la  désolation  va  succéder  là  où 
t'était  implantée  la  richesse  1...  -^  Voilà  ce  qu*en  1860  on  nous  disait. 

«  Eh  bien  1  voici  les  chiffres  de  la  production  et  de  Timportation  : 

<  De  1859  à  1865,  la  production  indigène  s'est  élevée  de  76,000,000  à 
IÎS,000,000  quintaux  métriques  ;  elle  a  augmenté,  dans  l'espace  de  sept 
années,  de  60  0/0.  —  L'importation  étrangère  s'est  élevée  de  57,000,000 
à  82,000,000  quintaux  métriques;  elle  n'a  augmenté,  elle  qui  devait  tout 
ruiner,  que  de  42  0/0... 

«  Et  vous  ne  voulez  pas,  cette  fois,  que  nous  ayons  un  peu  d'impa- 
tience, bien  peu,  mais  enfin  un  peu...  (Sourires  approbatifs)^  quand  on 
nous  fait  ces  prédictions  sinistres;  quand  on  nous  fait  envisager  ces 
chutes  perpendiculaires  (Nouveaux  rires),  qui  doivent  précipiter  nos  in- 
dustries dans  l'ablme  et  la  désolation;  quand  on  attaque  les  traités,  dans 
nn  sentiment  très-désintéressé,  d'ailleurs  (MouvemetU),  ces  traités  qui, 
après  sept  années,  aboutissent  à  faire  passer  cette  industrie  houillère  de 

76  à  122,000,000  quintaux  métriques  1  (Très-bien ttris-lnen!) »—  (Jfo* 

niieur  du  20  mai,  p.  694,  col.  3;. 

Je  me  suis  trop  occupé,  dans  le  Journal  des  ÉconomisteSj  de  l'industrie 
houillère  (1)  pour  y  revenir  cette  fois,  d'autant  mieux  que,  comme  l'a  fait 

(1)  Voir  notamment  La  question  houiUère  en  1860,  dans  diverses  livrai- 
sons de  ladite  année. 

3«  SÉRIE.  T.,  X.  —  1 5  juin  i  868.  24 


4U  JOURNAL  DSS  EOONOHISTBS. 

tion,  sur  celles  de  crédit  surtout,  qui  lui  ont  ?ala  restime  et  rappuid^i 

groupe  influent  à  TAcadémie. 

Un  peu  fatiguée  des  discussions  survenues  à  roceasion  de  l^électioi 
laborieuse  de  la  section  de  philosophie,  rAcadémie  n'était  cette 
fois  dominée  par  aucune  préoccupation  philosophique,  religieuse,  po- 
litique ou  même  économique.  Les  protectionnistes  n'arait  pas  cru  oppor- 
tun de  soulever  la  question  du  libre  échange,  et  M.  Bonnet,  candidat  de 
MM.  Dumon  et  Thiers,  n'aurait  pas  été  flatté,  nous  le  croyons,  de  s'abri- 
ter sous  un  drapeau  qui  répugnait  aussi  à  feu  M.Richelot,  dont  le  nom  a 
figuré  dans  les  élections  précédentes.  —  Peu  au  courant  d*ailleurs  des 
travaux  de  la  science  et  des  œuvres  des  candidats,  la  majorité  aurait 
aimé  à  se  laisser  guider  cette  fois  par  le  vote  de  la  section,  et  elle  a  fort 
regretté  et  critiqué  cette  présentation  en  triple  ^xœjruo  qui  n'en  était  pa 
une.  Les  économistes  de  leur  côté  n'ont  pas  trouvé  dans  Tordre  de  cette 
liste,  pas  plus  que  dans  les  admissions  et  les  exclusions,  une  juste  appré- 
ciation des  travaux  des  divers  candidats.  Enfin,  cette  majorité  n'a  pas 
été  assez  renseignée,  paratt-il,  par  la  discussion  des  titres  (séance  du  S8); 
elle  a  même  été  désorientée  par  l'attitude  des  représentants  de  l'écooo- 
mie  politique  au  sein  de  la  section. Quant  au  rapport  très-étendu  du  doyeo 
de  cette  section,  il  parait  qu'il  n'a  pas  été  entendu  :  M.  le  baron  DapîB 
n'étant  pas  en  voix  ce  jour  là;  au  surplus  il  a  été  très-bienveillant  pour 
tous  les  candidats . 

Le  jour  du  vote,  le  4  avril,  36  membres  étaient  présents.  Les  voii  se 
sont  ainsi  réparties  au  premier  tour:  M.Batbie,  9;M.Bonnet,5;  M.  Joseph 
Garnier,  8;  M.  Levasseur,  13;  bi^Iletin  blanc,  1.  —  Au  deuxième  tour, 
M.  Batbie  n'a  plus  eu  que  8  voix;  M.  Bonnet,  1  ;  M.  Joseph  Garnier  en  a 
conservé  8,  et  M.  Levasseur  en  a  obtenu  21  ;  le  vote  en  blanc  a  persisté 
en  protestation  contre  la  présentation  de  la  section.  Ces  chiffres  sem- 
bleraient indiquer  que  4  voix  de  M.  Batbie  et  4  voix  de  M.  Bonnet  se 
sont  réunies  aux  13  de  M.  Levasseur.  Mais  les  choses  ne  se  sont  point 
passées  ainsi,  à  ce  qu'il  paraîtrait. 

Ce  vote  qui  a  eu  pour  effet  de  faire  entrer  dans  la  section  d'économie 
politique  le  plus  historien  des  candidats  a  fort  étonné  les  économistes. 
Il  s'explique, nous  le  répétons, par  Tiadifférence  de  la  majorité  del'Aca- 
demie  en  matière  économique;  par  l'action  très-vive  d'un  membre, 
M.  Wolowski,  en  faveur  du  candidut  élu,  et  par  l'appui  donné  i  ce 
dernier  par  M.  H.  Passy,  dont  l'influence  sur  ses  collègues  est  grande, 
et  contre  lequel  aucuu  des  neuf  à  dix  économistes  de  l'Académie,  i 
l'exception  de  M.  Michel  Chevalier,  n'a  voulu  argumenter  pour  BMttff 
en  lumière  les  titrea  plus  anciens  et  plus  spéciaux  des  aulM  .* 
didata.  .   r 
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8'agit4I  pftâ,  au  éontraîl^,  d*utie  tjratlisfdrltidtioîi  f névflablè  qui  ftit  «ouf- 
frir  le6  SïûSy  pendant  que  d'auMS  grandisfteiitf  N'y  a-t-il  pas  là  un 
phénomène  que  la  puissance  humaine  ne  saurait  arrêter  et  que  Je  pro-^* 
grès  commande  t  —  Yoyons  la  réalité  des  choses  : 

«  Les  fontes,  nous  les  prQtégeons  par  un  droit  de  2  fr.  le  quintal 

liaiétrique  :  c'est  un  droit  de  plus  de  30  0/0 — '  Il  ne  faut  pas  que  les 

auteurs  du  traité  de  commerce  aient  de  la  fiek*té  dur  ce  point;  il  faut 
qu'ils  se  fassent  très-modestes  à  ce  point  de  vue,  car  ils  n'ont  pas  établi, 
on  le  Toit,  la  liberté  commerciale  ;  ils  ont  été  d'Un  re&pect  et  d'une 
modération  qui  est  ignorée  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  et  de  bien 
d'autres  puissances...  «^  Gomment  s'est  comportée  cette  industrie  en 
France?.... 

t  En  4859,  la  France  fabriquait  8,64;),993  quintaux  hiétrlques  de  fonte. 
Cette  production  s'est-elle  alanguieT...  Non.  En  4866,  elle  s'est  élevée 
à  42,603,483  quintaux  métriques.  —  C'est-à-dire  qu'elle  a  progressé, 
en  six  ans,  de  46  0/0.  —  Si  nous  comparons  la  production  en  485S  et 
4866,  l'accroissement  est  de  plus  de  400  0/0.  Ce  n'a  pas  été  un  accroisse* 
ment  imprévu,  subit,  anormal,  par  conséquent;  c'est  un  accroissement 
graduel,  continu... 

«  Les  haUts-fourneaux  au  bois  sont  en  grande  souffrance  et  je  vais 
dire  toute  la  vérité,  telle  que  les  documents  officiels  la  révèlent.  — 
Cette  question  n'est  pas  nouvelle,  c'est  une  lutte  ancienne  qui  s'est 
passée  dans  tous  les  pays  producteurs  de  fer  ;  voyons  les  chiffres  : 

«  fin  4659,  il  y  avait  330  hauts-fourneaux  au  combustible  végétal ,  il 
n'y  en  a  plus  aujourd'hui  que  464.  Dans  l'espace  de  sept  années,  469  ont 
disparu.  —  La  fonte  est  fabriquée  aussi  à  l'aide  des  deux  combustibles 
réunis,  c'est  une  fabrication  mixte...;  elle  avait,  en  4859,  87  hauts-four- 
neaux, elle  n'en  a  plus  aujourd'hui  que  60,  diminution  â7 

«Quant  aux  hauts-fourneaux  au  combustible  minéral,  ils  étaient,  en 
4859,  au  nombre  de  403;  ils  sont  aujourd'hui  457;  ils  ont  augmenté 
de  54  (4). 

«  La  fabrication  de  la  fonte  au  bois  était,  en  4859,  de  3,334,574  quin- 
taux métriques;  elle  est  descendue  en  4866,  à  2,045,490  quintaux  mé- 
triques  

«  La  fonte  aux  deux  combustibles  produisait,  en  4864,  4,046,479  quin- 
taux métriques;  elle  n'en  a  produit,  en  4866,  que  902,444 

•  -  .--  -  «II!,, 

(I)  Allant  au  devant  de  l'objection  qui  surgirait  évidemment  à  la 
lecture  de  ces  chiffres,  hors  de  l'atmosphère  technique,  l'orateur  du  gou- 
vernement n'a  pas  manqué  de  faire  observer  que  la  production  quoti- 
dienne d'un  haut-fourneau  au  combustible  minéral  est  parfois  sep- 
tuple de  celle  d'un  haut-fourneau  au  combustible  végétal  pur  ou 
mélangé.  Il  ne  faudrait  donc  pas  conclure,  de  ce  que  l'augmentation  du 
nombre  des  haut^-fourneaux  est  à  peine  supérieure  au  quart  de  la  di- 
minution, que  la  production  nationale  du  fer  a  finalement  décru.  Nouvel 
argtiment  en  favénir  de  la  difficulté  des  discussions  Où  figurent  ûês 
ehiff^6a  I 
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rai.  Une  seule  branche  est  privée  de  cette  force  vivifiante  :  c'est  rorié- 
vrerie  qui,  jusqu'ici,  n'a  pu  prendre  son  essor  à  cause  des  restrictions 
auxquelles  elle  est  assujettie.  En  votant  ce  projet,  messieurs,  ajoute 
M.  Frère-Orban,  vous  effacerez  de  notre  Gode  une^Iégislation  suranaéo, 
qui  ne  se  concilie  pas  avec  notre  régime  de  liberté  industrielle  et  com- 
merciale. D 

Le  projet  de  loi  ne  fut  discuté  à  la  Chambre  des  représentants  que  te 
19  novembre  4867  et  au  Sénat  le  26  mars  dernier;  après  deux  séance 
consacrées  à  la  discussion  de  ce  projet,  la  Chambre  l'adopta  par  78  voix 
contre  4  dans  sa  séance  du  ÎO  novembre  ;  le  Sénat  le  vota  par  41  voix 
contre  10. 

La  discussion  a  reproduit  les  vieux  arguments  des  défenseurs  de  la 
protection  ;  ils  ont  été  victorieusement  repoussés  par  M.  Frère.  «  Lm 
fabricants,  à  l'annonce  du  projet  de  loi,  se  sont  préoccupés  de  cette 
idée  qu'ils  allaient  être  vivement  atteints  dans  leurs  intérêts  par  la  con- 
currence de  l'Allemagne.  Mais  l'un  d'eux ,  homme  fort  intelligeot, 
M.  A.  Lambotte  s'est  dit  :  «  Allons  partout  voir  ce  monstre  et  assuroas- 
nous  par  nous-mêmes  s'il  est  de  taille  à  nous  dévorer.  Il  se  rend  eo 
Allemagne,  va  visiter  les  fabriques  et  revient  avec  cette  conviction,  que 
ce  qu  il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  de  proclamer  la  liberté,  et  qoe 
la  liberté  serait  tout  à  l'avantage  et  des  fabricants  et  des  ouvriers,  i 

Ce  fabricant  m'a  remis  une  note  exposant  ses  idées  après  cette  visite: 

«  La  fabrication  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  dit-il,  atteint  en  Alle- 
magne un  degré  de  perfection  que  nous  sommes  loin  d'égaler.  J'attri- 
bue à  la  liberté  la  prospérité  de  cette  industrie.  Les  Allemands,  pou' 
vant  fabriquer  à  tout  titre,  ont  pu,  par  là  même,  accaparer  le  marché 
du  monde  entier,  et  ils  exportent  une  incroyable  quantité  de  marchan- 
dises. Les  débouchés  et  l'immensité  des  marchandises  produites  oot 
permis  aux  Allemands  de  diviser  leur  fabrication  et  d'arriver,  par  des 
spécialités,  à  un  résultat  surprenant  de  bon  marché  et  de  rapidité  d'exé- 
cution. Telle  maison,  qui  occupe  continuellement  100  ou  150  ouvriers, 
ne  fabrique  exclusivement  qu'un  seul  article,  soit  la  bague,  la  chaîne 
ou  la  clef,  etc.,  et  ces  articles  se  font,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  dans 
ces  fabriques. 

«  Cette  division  de  travail  forme  des  ouvriers  qui  deviennent  d'une 
habileté  remarquable  sous  le  rapport  de  la  rapidité  et  de  la  perfection 
du  travail.  Elle  permet  aussi  aux  fabricants  de  faire  des  frais  d'outils 
et  de  modèles  spéciaux  ;  ces  frais  s'amortissent  sur  un  grand  nombre  de 
bijoux  du  môme  modèle,  mais  ils  sont  trop  onéreux  pour  le  fabricant  qui, 
par  l'insufGsance  de  ses  débouchés,  ne  pourrait  placer  que  quelques  bi- 
joux du  même  modèle.  Je  suis  donc  persuadé  que  toute  loi  qui  permettra 
notre  industrie  d'étendre  le  cercle  de  ses  opérations,  lui  sera  certaine- 
ment de  la  plus  grande  utilité.  «  Voilà  un  fabricant  intelligent,  ajoote 
M.  Frère-Orban.  » 

Il  est  inutile  que  je  prolonge  ces  citations.  Tous  les  économistes  par- 
tageront les  idées  de  M.  Lambotte-Doucet,  juge  au  tribunal  de 
de  Bruxelles. 
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rails  d'acier...  Voilà  un  nouveau  progrès  qui  dépassera  les  progrès  déjà 
réalisés. 

«  C'est  ainsi  que  l'industrie  marche  ;  elle  n'a  pas  le  droit  de  s'arrêter, 
elle  n'a  pas  le  droit  de  sommeiller...  Le  développement  de  l'industrie  du 
fer  est  menacé  par  un  produit  plus  perfectionné,  par  l'acier. 

«  Est-ce  que  vous  voulez,  pour  l'industrie  du  fer  à  la  houille,  une  protec* 
tiou  exceptionnelle,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  faire  de  l'acier?...  »  (Mont" 
teur  du  20  mai,  p.  694,  col.  6.) 

Je  ne  comprendrais  pas  que  certains  protectionnistes,  qui  se  piquent 
d*un  peu  d'esprit  philosophique,  ne  fissent  pas  (en  leur  particulier,  si 
Tamour-propre  et  l'égoîsme  ne  permettent  point  un  areu  public)  cette 
simple  réflexion  :  le  fer  se  fabrique  d'abord  exclusivement  au  bois,  puis 
au  bois  et  à  la  houille,  le  fer  au  bois  conservant  nne  grande  supériorité, 
de  qualité  et  partant  de  prix,  sur  le  fer  à  la  houille;  bientôt,  grâce  au 
perfectionnement  de  l'industrie,  cette  supériorité  s'atténue  considéra- 
blement ;  enfin 'le  fer  à  la  houille  va  peut-être,  grftce  à  un  autre  progrès, 
baisser  à  son  tour  pavillon  devant  l'acier.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui 
nous  montre  que  le  souci  de  nos  intérêts  nous  a  aveuglés  outre  mesure  ; 
que,  dans  cette  fluctuation  perpétuelle,  il  y  a  un  point  fixe,  qui  est  la 
liberté,  parce  qu'une  réglementation  quelconque,  en  pareille  matière, 
serait  la  négation  du  progrès.  Si,  comme  le  dit  l'historien  de  la  Révolu- 
tion française,  qu'on  aurait  pu  croire  moins  amoureux  de  la  traditiotij 
<  le  système  protectionniste,  c'est  la  tradition  de  la  France,  »  cette  tra- 
dition est  la  routine,  et  il  faut  rompre  au  plus  vite  avec  elle. 

Il  ne  faudrait  pas  s'étonner  de  ce  que  la  question  du  fer  au  bois,  sur 
laquelle  je  ne  peux  m'empécher  de  revenir,  ait  occupé  une  si  grande 
place  dans  la  discussion  du  Corps  législatif.  Elle  procède  tout  particu- 
lièrement de  cette  union  entre  la  propriété  territoriale  et  l'industrie 
manufacturière,  qui  a  été  la  base-fondamentale  du  système  de  privilège, 
essentiellement  politique,  constitué  par  la  protection  douanière.  De  plus, 
sous  la  Restauration,  la  question  d'aristocratie  est  venue  se  mettre  de  la 
partie  :  les  forêts  appartenaient  surtout  à  la  noblesse  ;  le  meilleur  pro- 
cédé pour  les  mettre  en  valeur  était  d'en  tirer  le  combustible  végétal 
employé  à  la  fabrication  d'un  métal  dont  le  minerai  est,  d'ailleurs,  si 
abondamment  répandu  en  France.  En  un  mot,  le  Ar  semblait  créé  tout 
exprès  pour  fournir  le  moyen  de  brûler  les  bois^  comme  on  disait. 

Il  est  vraiment  piquant  de  rapprocher,  de  ce  qui  se  passe  au  Corps 
législatif  du  second  Empire,  l'appréciation,  faite  devant  le  Corps  légis- 
latif du  premier  Empire,  par  un  orateur  ofiBciel,  de  Tavenir  réservé 
à  la  houille  et  au  bois,  du  point  de  vue  spécial  de  la  métallurgie  du  fer. 

«  Nous  sommes  encore  tributaires  de  l'étranger  pour  un  qoart  environ 
du  fer  qui  se  consomme  en  France....  —  11  faut  donc  diriger  Tindustria 
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en  plus  nombreuses  depuis  le  soir  jusqu'au  matin  ;  les  nombres  moyen 
de  ces  étoiles  filantes  trouvés  par  lui  pour  les  diverses  heures  delà 
nuit  vont  en  croissant  régulièrement,  et  augmentent  ainsi  du  simple  ai 
double  en  douze  heures.  Prenant  ce  résultat  de  l'observation  comme 
base  de  ses  recherches,  M.  Schiaparelli  en  a  conclu  que  les  étoiles 
filantes  sont  animées  en  réalité  de  vitesses  comparables  à  celle  d^ose 
comète  venant  des  profondeurs  de  l'espace.  Cette  idée  une  fois  acquise. 
M.  Schiaparelli  a  examiné  les  actions  qu'un  corps  important»  tel  que  le 
Soleil  ou  une  planète,  peut  exercer  sur  un  essaim  de  corpuscules;  il  a 
trouvé  ainsi  que  le  Soleil  peut  transformer  l'essaim  en  un  courant  para- 
bolique, et  qu'une  planète  près  de  laquelle  l'essaim  vient  à  passer  peut 
le  changer  en  un  courant  annulaire  elliptique.  S'aidant  ensuite  des  ia- 
dications  fournies  [par  l'observation  sur  les  centres  d'émanatioa  od 
points  radiants  des  étoiles  filantes  observées  en  si  grand  nombre,  d'ooe 
part  vers  le  10  août,  d'une  autre  part  vers  le  i3  noveaibre,  TastroDome 
de  Milan  a  calculé  les  orbites  décrites  par  les  deux  essaims  qui  se  mon- 
trent à  ces  deux  époques,  et  il  a  constaté  Tidentité  de  l'orbite  de  Tessaio 
d'août  avec  celle  de  la  grande  comète  de  1862.  M.  Peters  fils,  de  son 
côté,  a  remarqué  l'identité  de  l'orbite  de  l'essaim  de  novembre  avec 
celle  d'une  autre  comète,  découverte  par  M.  Terapel  à  Marseille  au  com- 
mencement de  l'année  1866.  Depuis  on  a  acquis  de  fortes  raisons  de 
croire  que  l'essaim  d'étoiles  filantes  du  10  décembre  décrit  dans  l'espace 
la  môme  ellipse  que  la  singulière  comète  de  Biela,  et  que  la  même  rela- 
tion existe  entre  l'essaim  du  20  avril  et  la  première  comète  de  1861. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sufiQt  pour  que  l'on  reconnaisse  immédia- 
tement que  M.  Schiaparelli,  en  la  mettant  hors  de  doute,  a  ouvert  une 
voie  toute  nouvelle  qui  doit  conduire  les  astronomes  aux  conséquences 
les  plus  importantes  relativement  à  la  constitution  de  l'univers. 

La  Commission  a  proposé  en  conséquence  à  l'Académie  de  décernera 
M.  Schiaparelli  la  médaille  de  la  fondation  Lalande. 

Prix  de  statistique,  fondé  par  Montyon.  —  Jamais  peut-être  l'agricul- 
ture n'a  plus  vivement  attiré  l'attention  publique,  dit  M.  Bienaymé,  rap- 
porteur, et  Ton  a  tenté  partout  de  former  des  statistiques  agricoles. 
Malheureusement  il  est  permis  de  dire  que,  dans  ces  essais,  on  a  le 
plus  souvent  abusé  du  mot  de  Statistique.  Aussi  s'est-on  vu  surpris  par 
une  cherté  excessive  des  grains,  presqu*au  moment  même  où  les  do- 
léances de  ceux  qui  se  portaient  défenseurs  de  l'agriculture  présen- 
taient les  greniers  comme  regorgeant  de  produits  invendus,  et  le  bas 
prix  des  blés  comme  allant  ruiner  les  campagnes. 

a  On  oubliait  que  la  véritable  statistique  est  un  ensemble  de  recher- 
ches sérieuses,  dont  les  résultats  ne  s'improvisent  pas.  On  prenait  des 
renseignements  superficiels  pour  des  données  statistiques  réelles.  A  la 
vérité,  et  ce  sont  des  circonstances  atténuantes  très-fondées  en  faveur 
de  ceux  qui  se  sont  tompés  et  qui  se  tromperont  encore  quand  il  s'afit 
de  recueils  de  faits,  à  la  vérité,  rien  n'est  plus  difficile  à  former  qa'^*^ 
bonne  statistique  embrassant  un  grand  pays,  une  population 
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offieiels,  en  aurait  achetée  durant  la  deroièro  période  décennale  oompro^ 
nant  le  traité  de  commerce,  les  quantités  suivantes  : 

4857 25,640  q.  m.  4862 25,710  q.  m. 

4858 2,300  4863 3,5iO 

4859.  .  .   .'.         640  4864 230 

4860 3  4865 4,450 

4864 3,670  4866.   ....  45,400 

En  1867,  la  Suède  n'aurait  envoyé  à  la  France  que  5,677  quintaux 
métriques  de  fer  (1),  nonobstant  une  crise  industrielle  de  l'indus- 
trie métallurgique  du  pays  i:npartateur,  tolie  que  les  fabricants  sont 
obligés  de  vendre  à  tout  prix.  En  pareille  occurrence,  vous,  vous  voulez 
protéger  le  producteur  national  contre  rihvasion  étrangère;  nous,  nous 
voulons  que  le  consommateur  national  en  profite  :  voilà  toute  la  diffé-» 
rence  des  deux  systèmes  en  présence. 

c  Dans  i*ëtat  actuel  du  monde,  il  y  a  un  certain  nombre  d'industries 
fondamentales  dont  aucune  nation  ne  peut  tte  passer.  11  en  est  ainsi, 
fQtre  autres,  de  l'industrie  du  fer  »  {Moniteur  du  42  mai,  p.  640,  col.  4; 
W.  Kolb-Bernard).  -^  a  L'industrie  du  fer  est  une  industrie-mère  qui 
est  indispensable  à  notre  pays...  Avec  l'industrie  du  fer,  vous  êtes 
assurés  d'avoir,  dans  tous  les  temps,  une  grande  marine,  d'avoir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  non-seulement  à  la  vie,  mais  aussi  à  la  défense 
du  pays.»  {Moniteur  du  i7,  p.  673,  col.  3  ;  M.  Pouyer-Quertier.)  — 
«  Une  grande  industrie  nationale,  qui  a  le  mérite  immense  de  tout 
tirer  de  notre  sol,  rien  de  l'étranger,  qui  était  une  source  de  richesse 
exceptionnelle  pour  le  pays,  une  industrie  nourricière,  sll  en  fût,  une 
industrie-mère,  aima  mater^  qui  s'est  toujours  distinguée  par  la  sagesse, 
rintelligence,  l'énergie,  le  patriotisme  de  ses  populations,  qui  n'a  reculé 
devant  aucune  espèce  de  progrès,  cette  industrie,  malgré  les  éléments 
très-sérieux  de  succès  qui  lui  restent,  cette  industrie  est  en  train  de 
périr,  elle  périt,  o  Monitmr  du  49,  p.  683,  col.  4.}  M.  Lespérut.) 

Madame  se  meurt  !  madame  est  morte!  Mais  non,  —  parce  que,  si  les 
économistes  admettent  comme  un  axiome  que  chaque  nation  doive  pro- 
duire, autant  que  possible,  ce  qu'elle  produit  au  prix  le  plus  bas,  ils 
savent  que  la  nature  n'a  point  parqué  les  nations  en  catégories  telle- 
ment tranchées  que  les  marchandises  les  plus  communes  ne  pourront 
être  produites  qu'en  un  seul  pays.  En  fait,  la  production  nationale,  — 
eomme  pour  l'industrie  houillère,  cette  autre  moribonde, — a,  pour  la 
métallurgie  du  fer,  beaucoup  augmenté,  pendant  que  «  les  prix  des 
(brs  ont  diminué  dans  une  certaine  mesure  et  ont  eu  leur  influence  sur 


(i)  Le  chiffre  du  commerce  gènhral^  correspondant  à  ce  chiffre  du 
commerce  spécial,  était  484,924  quintaux  métriques  ;  M.  Tbiers  est  donc 
complètement  dans  l'erreur  et  n'a  même  p%a  pu  fairo  de  confaaioa. 
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La  Ck>mmission  a  décerné  :     •         ^    . 

4"*  Le  prix  de  1867  à  M.  Eagène  Marchand,  pour  son  Mémoire  maaiB- 
crit  intitulé  :  Étude  statistique  et  économique  sur  ragrieultun  du  papa 
Cauœ.  Manuscrit  in-4  de  419  pages. 

i®  Une  mention  honorable  à  MM.  les  D'«  Marmy  et  Quesnoy,  poir 
leur  ouvrage  intitulé  :  Topographie  et  statistique  médiccUe*  du  dèpartetuâ 
du  Rhône  et  de  la  ville  de  Lyon,  I  vol.  in-8. 

3®  Une  mdntlon  honorable  h  M.  le  docteur  Vacher,  pour  son  Ét^ 
médicale  et  statistique  sur  la  mortalité  à  Paris,  à  Londres,  à  Vienne  tt  i 
NcW'York,  \  vol.  in-8.  * 

4o  Une  mention  honorable  à  M.  le  D^  Bergeron,  pour  son  Étude sïïrk 
géographie  et  la  propagande  des  Teignes,  i  vol.  in-8. 

S*  Une  mention  honorable  à  M.  lo  D'  A.  Blanchet,  pour  son  ouTUge 
sur  la  Statistique  des  aveugles,  et  pour  le  Mémoire  manuscrit  qui  raccom- 
pagne sur  la  Statistique  des  sourds-muets, 

6»  Une  montfon  honorable  à  M.  Beauvisage  pour  la  Table  de  mortaUli 
comprise  dans  sa  brochure  intitulée  :  Des  tables  de  mortalité  et  de  Inrt 
applications  aux  assurances  sur  la  vie,  etc.,  etc.  i  vol.  in-8. 

Une  table  de  mortalité,  dit  le  rapporteur,  reposant  sur  une  grande 
population,  sur  de  nombreuses  années  et  sur  des  éléments  certains, 
serait,  comme  l'a  dit  un  très-bon  juge,  le  chef-d'œuvre  de  la  stat^tiqoe 
(Calcul  des  probabilités,  par  M.  Cournot).  Malheureusement,  les  condi- 
tions d'une  bonne  table  en  rendent  l'exécution  presque  impossible.  U 
faut  donc  se  contenter  d'un  petit  nombre  d'éléments,  et  les  choisir  le 
moins  mal  que  les  circonstances  le  permettent.  M.  Beauvisage  a  eu  l'idée 
ingénieuse  de  réduire  en  table  les  décès  des  actionnaires  de  la  Tontine 
Lafarge  qui  avaient  été  constatés  régulièrement,  au  nombre  de  39,951. 
par  l'administration   de  cet   établissement.   Ce  nombre  no  comprend 
malheureusement  qu'un  peu  plus  du  tiers  des  titulaires  de  la  Tontine, 
et  l'on  ignore  les  époques  de  décès  des  deux  autres  tiers.  Il  est  facile 
do  concevoir  quo  la  mortalité  du  tiers  dont  les  familles  ont  pris  la  peine 
de  signiûer  aulhenliquement  les  décès  a  dû  être  bien  différente  de  celle 
des  deux  tiers  pour  lesquels  cette   formalité  a  été  négligée.  Il  en  «l 
résulté  que  la  Table  très-curieuse  de  M.   Beauvisage  a   besoin  d'être 
appuyée  d'autres  faits  et  n'offre  pas  une  statistique  complète  de  faits 
subsistant  avec  une  valeur  propre,  quelles  qu'en  fussent  h's  différences 
relativement  à  d'autres  collections  de  décès.  Comme  on  pouvait  le  pré- 
voir, la  table  que  l'auteur  a  construite  donne  une  mortalité  très-icnie 
par  comparaison  à  la  plupart  des  tables  connues,  et  ce  serait  livrer 
beaucoup  au  hasard  que  de  présumer  qu'elle  représente   la  mortalité 
des  temps  actuels.  Les  doux  tiers  des  décès  inconnus  formeront  la  base 
d'une  objection  irréfutable  à  toute  application  de  celte  loi  de  mortalité. 
.Mais  encore  une  fois  l'idée  de  l'auteur  est  au  moins  ingénieuse,  et  il  ne 
pouvait  d'aucune  autre  manière  mettre  en  œuvre  les  données  recoeiiliM 
par  l'administration  de  la    Tontine  Lafarge.  Votre   Commissîoo,  ifà 
attache  un  grand  intérêt  à  tout  ce  qui  peut  jeter  du  jour  sur  U  — 
si  mal  déterminée  jusqu'ici  de  la  vitalité  humaine,  a  vool 
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mentioDy  encourager  le  zèle  de  Fauteur  et  appeler  sur  ce  sujet  impor- 
tant Tattention  des  statisticiens  que  les  difficultés  n'effrayent  pas. 

Prùc  Bordin.  —  Le  prix  devrait  être  décerné  «  au  savant  qui  aura 
exécuté  ou  proposé  une  expérience  décisive  permettant  de  trancher 
définitivement  la  question,  déjà  plusieurs  fois  étudiée,  de  la  direction  dei 
vibrations  de  Télher  dans  les  rayons  polarisés.  » 

One  médaille  de  valeur  de  deux  miÛe  francs  a  été  accordée  à  l'auteur 
du  Mémoire  inscrit  sous  le  n®  i. 

Prix  fondé  par  if»»  de  Laplace.  —  Ce  prix  consiste  dans  la  collection 
complète  des  ouvrages  de  Laplace,  prix  qui  devra  être  décerné  chaque 
année  au  premier  élève  sortant  de  l'Ecole  polytechnique.  Le  président 
a  remis  les  cinq  volumes  de  la  Mécanique  ekleitê^  VExpotitUm  du  iyitimê 
du  mondé  et  le  Traité  dê$  probabilités  à  M.  Zeiller  (Charles-René),  sorti 
le  premier  en  1867  de  r£cole  polytechnique  et  entré  à  l'Ecole  impériale 
des  Mines. 

Prix  DalmorU.  —  M.  Dalmont  a  fondé  un  prix  triennal  de  trois  milU 
francs  à  décerner  par  elle  à  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées  en 
activité  de  service  qui  aurait  présenté  le  meilleur  travail  ressortissant 
à  Tune  des  sections  de  l'Académie  des  sciences. 

Ce  prix  triennal  de  trois  mille  francs  sera  décerné  pendant  la  période 
de  trente  années,  afin  d'épuiser  les  trente  mille  francs  légués  à  PAca- 
demie  et  d*exciter  MM.  les  ingénieurs  à  suivre  l'exemple  de  leurs  sa- 
vants devanciers,  Fresnel,  Naoier,  Coriolis^  Cauohy,  de  Prony  et  Girard^ 
et  comme  eux  obtenir  le  fauteuil  académique. 

L'Académie  parait  fort  embarrassée  du  cadre  qu'à  indiqué  le  testateur 
et  qui  se  rattache  aux  travaux  de  toutes  les  sections  de  l'Académie 
des  sciences.  Déjà,  quoiqu'un  laps  de  temps  fort  court  se  soit  écoulé 
depuis  l'adoption  du  legs  Dalmont,  un  m)mbre  de  mémoires  considé- 
rable sur  des  questions  aussi  variées  que  difficiles  a  été  envoyé  à  TAca* 
demie  pour  le  concours  de  1867,  et  le  temps  a  réellement  manqué  pour 
les  examiner  avec  le  soin  et  Tattention  qu'ils  méritaient. 

L'appréciation  de  semblables  travaux  est  souvent  aussi  longue  que 
délicate;  et,  comme  rien  dans  le  testament  ni  dans  l'usage  de  l'Aca- 
démie ne  s'oppose  à  ce  que  chacun  d'eux  soit,  suivant  sa  nature,  ren- 
voyé à  l'examen  d'une  Commission  bpéciale,  tout  en  restant  apte  à  con- 
courir au  prix,  il  a  semblé  à  votre  Commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  ne 
s'occuper  de  la  question  du  prix  que  quand  une  Commission  spéciale  se 
serait  prononcée  sur  la  valeur  de  chaque  travail  particulier,  et  aurait 
conclu  à  son  approbation  par  l'Académie. 

Ainsi  éclairée  par  ce  premier  jugement,  la  Commission  du  prix  Dal- 
mont n'aurait  plus  qu'à  apprécier  l'importance  et  la  valeur  relatives  des 
travaux  présentés,  et  on  pourrait  à  chaque  période  triennale  vous  pro- 
poser des  conclusions  basées  déjà  sur  des  rapports  approuvés  par 
l'Académie. 

Sans  se  permettre  d'anticiper  sur  la  décision  que  voue  croirez  devoir 
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La  Commission  a  décerné  :     •         ^    .  I  ^ 

4"*  Le  prix  de  1867  à  M.  Eugène  Marchand,  ponr  son  Mémoin  niur  I  ti 
crit  intitulé  :  Étude  statistique  et  économique  sur  ragrics^tun  d«  pqi  à 
Caiur.  Manuscrit  in-4  de  419  pages. 

i»Une  mention  honorable  à  MM.  les  D»»  Marmy  et  Que5noy,pw 
leur  ouvrage  intitule  :  Topographie  et  statistifue  mèdicalei  du  dèparimd 
du  Rhône  et  de  la  ville  de  Lyon,  1  vol.  in -8. 

3**  Une  mdntion  honorable  h  M.  le  docteur  Vacher,  pour  son  Été 
médicale  et  statistique  sur  la  mortalité  A  Paris,  à  Londres,  à  Tient  A  i 
New'York,  1  vol.  in-8.  * 

4»  Une  mention  honorable  à  M.  le  D'  Bergeron,  pour  son  Étwdimk 
géographie  et  la  propagande  des  Teignes.  1  vol.  in-8. 

S*  Une  mention  honorable  à  M.  le  D'  A.  Blanchet,  pour  son  onm^ 
sur  la  Statistique  des  aveugles^  et  pour  le  Mémoire  manuscrit  qui  l'accoft» 
pagne  sur  la  Statistique  des  sourds-muets. 

6«  Une  mentfon  honorable  à  M.  Beauvisage  pour  la  TahU  de  morUSA 
comprise  dans  sa  brochure  intitulée  :  Des  tables  de  mortalité  et  it  lesn 
applications  aux  assurances  sur  la  vie,  etc.,  etc.  1  vol.  in-8. 

Une  table  do  mortalité,  dit  le  rapporteur,  reposant  sur  une  gnide 
population,  sur  de  nombreuses  années  et  sur  des  éléments  certiiKi 
serait,  comme  Ta  dit  un  très-bon  juge,  le  chef-d'œuvre  de  la  staUsliqu 
{Calcul  des  probabilités,  par  M.  Cournot).  Malheureusement,  les  condi- 
tions d'une  bonne  table  en  rendent  l'exécution  presque  impossible.  D 
faut  donc  se  contenter  d'un  petit  nombre  d'éléments,  et  les  choisir  le 
moins  mal  que  les  circonstances  le  permettent.  M.  Beauvisage  a  ea  l'idée 
ingénieuse  de  réduire  en  table  les  décès  des  actionnaires  de  la  Tontiw 
Lafarge  qui  avaient  été  constatés  régulièrement,  au  noml>fe  de  39.951. 
par  l'administration   de  cet    établissement.  Ce  nombre  ne  comprend 
malhourousement  qu'un  peu  plus  du  tiers  dcstitulaircs  de  la  Tontine, 
et  l'on  ignore  les  époques  de  décès  dos  deux  autres  tiers.  Il  est  facile 
do  concevoir  quj  la  mortalité  du  tiers  dont  les  familles  ont  pris  la  peine 
de  signiQer  aulbenliquoment  les  décès  a  dû  être  bien  différente  de  celle 
des  deux  tiers  pour  lesquels  cette   formalité  a  été  négligée.  Il  en  e»i 
résulté  que  la  Table  très-curieuse  de  M.   Beauvisage  a  besoin  d'étrt 
appuyée  d'autres  faits  et  n'offre  pas  une  statistique  complète  de  faits 
subsistant  avec  une  valeur  propre,  quelles  qu'en  fussent  k-^  uiffën-nces 
relativement  à  d'autres  collections  de  décès.  Comme  on  pouvait  le  pré- 
voir, la  table  que  l'auteur  a  construite  donne  une  mortalité  très-icnle 
par  comparaison  à  la  plupart  des  tables  connues,  et  ce  serait  livrer 
beaucoup  au  hasard  que  de  présumer  qu'elle  représente  la  mortalité 
de^  temps  actuels.  Les  deux  tiers  des  décès  inconnus  formeront  la  base 
d'une  objection  irréfutable  k  toute  application  de  cette  loi  de  mortalité. 
.Mais  encore  une  fois  l'idée  de  l'auteur  est  au  moins  ingénieuse,  et  il  re 
pouvait  d'aucune  autre  manière  mettre  en  œuvre  les  données  recueillies 
par  l'administration  de  la    Tontine  Lafarge.  Votre  Commission,  qui 
attache  un  grand  intérêt  k  tout  ce  qui  peut  jeter  du  jour  sur  la  marche 
si  mal  déterminée  jusqu'ici  de  la  vitalité  humaine,  a  voulu,  par  cetlf 
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comme  une  maladie  spontanée,  peut  être  produite  aussi  par  inocu- 
lation. 

...En  rësumë, l'énoncé  seul  des  expériences  deM.Chauveauen  montre 
l'importance  capitale,  et  c'est  à  elles  qu'il  doit  d'avoir  pu  établir  les  con" 
ditions  qui  permettent  de  faire  naître  expéritnentalemeut^  sans  aucune  dif- 
ficulté, la  forme  de  vaccine  dite  vaccine  primitive^  dont  l'emploi  est  à  juste 
titre  recommandé  dans  la  pratique  de  la  vac^^ination.  Aussi  l'avis  una- 
nime de  votre  Commission  a-t-il  été  que  M.  Ghauveau  méritait  d'ôtre 
récompensé  par  l'Académie,  qui,  en  lui  accordant  un  prix,  encouragea 
les  travaux  s'appuyant  sur  des  recherches  expérimentales  dont  l'in- 
fluence sur  les  progrès  de  la  médecine  est  ici  des  plus  évidentes. 

L'ouvrage  de  M.  Courty,  auquel  la  Commission  vous  propose  d'ac- 
corder uu  prix,  est  un  des  traités  les  plus  complets  publiés  jusqu'à  ce 
jour  sur  les  maladies  de  Vutérus  et  de  ses  annexes.  Il  offre  tous  les  carac- 
tères d'une  œuvre  durable.  On  y  reconnaît  à  chaque  page  le  savant  à 
qui  toutes  les  parties  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  sont  également 
familières. 

a  Fort  d'une  expérience  personnelle  considérable,  agrandie  par  la 
connaissance  de  ce  qui  a  été  fait  d'important  sur  la  matière,  éclairé  par 
une  étude  constante  et  approfondie  de  tout  ce  qui  concerne  Tanatomie 
pathologique  des  viscères,  M.  Lancereaux  a  pu  composer  l'ouvrage  le 
plus  complet,  le  plus  savant  qui  ait  été  publié  jusqu'ici  sur  l'un  des 
sujets  les  plus  intéressants  de  la  médecine  (Traité  historique  et  pratique 
de  la  syphilis;  Paris,  1866,  4  vol.  in-8).  Cet  ouvrage,  en  faisant  mieux 
connaître  les  lésions  syphilitiques  internes  après  la  mort,  et  en  appor- 
tant plus  de  précision  dans  l'étude  des  symptômes,  et  spécialement  des 
symptômes  syphilitiques  concomitants  pendant  la  vie,  contribuera  aux 
progrès  de  la  pathologie  et  à  l'avancement  de  la  thérapeutique.  C'est 
à  ces  divers  titres  qu'il  a  mérité  de  fixer  d^une  façon  toute  particulière 
l'attention  de  la  Commission,  qui,  la  première,  il  y  a  déjà  plusieurs  années, 
avait  appelé  les  investigateurs  à  étudier  les  lésions  dont  nous  venons  de 
parler;  c'est  à  ces  titres  enGn  que  nous  pensons  qu'un  des  prix  de  la 
fondation  Montyon  doit  être  accordé  à  son  auteur.  »  (Rayer.) 

Malgré  les  nombreuseb  recherches  dont  la  structure  de  l'œil  a  depuis 
longtemps  été  l'objet,  la  plus  importante  de  ses  membranes,  la  rétine, 
restait  mal  connue,  en  ce  qui  touche  particulièrement  la  nature  et  les 
connexions  de  plusieurs  des  éléments  anatomiques  qui  la  composent. 
M.  le  professeur  Schultze,  de  Bonn,  a  depuis  plusieurs  années  cherché  à 
élucider  les  côtés  encore  obscurs  de  ces  problèmes  anatomiques.  Il  a 
adressé  quatre  Mémoires  destinés  à  concourir  aux  prix  Montyon;  par 
leur  ensemble  et  leur  perfection,  ils  constituent  un  travail  magistral  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  à  cet  anatomiste. 

MM.  les  D**'  Hérard  et  Cornil  ont  soumis  au  jugement  de  l'Académie 
un  travail  intitulé  :  De  la  Phthisie  pulmonaire,  étude  anatomo-pathologique 
et  dinique  (Paris^  i866,  in-8).  Si  l'art  de  nos  jours  est  en  progrès,  il  n'est 
plus  contesté  qu'il  le  doit  aux  données  de  plus  en  plus  nombreuses  que 
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prendre  au  sujet  de  cette  question  préjudicielle,  votre  Gomission  s'esl 
trouvée»  cete  année,  dans  la  nécessité  de  suivre  la  marche  qui  ruA 
d'être  indiquée,  attendu  que,  parmi  tous  les  mémoires  qui  ont  été»- 
Toyés  pour  le  concours  de  1867,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  ait  encan 
pu  être  examiné  avec  le  soin  convenable,  et  qu'elle  s'est  ainsi  vue  forcé» 
d'ajourner  au  concours  suivant  les  travaux  des  autres  auteurs,  dontelU 
propose  d'ailleurs  de  réserver  tous  les  droits,  qu'ils  aient  été  pablié& 
ou  non. 

Le  travail  dont  il  vient  d'être  question  est  d'ailleurs  une  œurre  de 
longue  haleine,  aussi  considérable  qu'importante  pour  la  science  dt 
nngénieur.  Il  a  déjà  reçu  la  haute  approbation  de  l'Académie,  qui,  sv 
1«8  rapports  de  M.  Clapeyron  et  de  l'un  de  nous,  en  a  ordonné  llaser- 
tioB  dans  le  Recueil  des  Mémoires  des  savants  étrangers. 

Sous  le  titre  de  ReAerches  hydratUiqneSj  H.  Bazin,  ingénieur  des  poets 
el  chaussées  à  Dijon,  a  présenté  en  1863  un  mémoire  partagé  en  quatn 
sections,  ayant  pour  objet  :  1<*  Des  expériences  sur  le  mouvement  de 
Tean  dans  les  canaux  à  régime  uniforme  ;  S«  des  expériences  sur  la  dis- 
tribution des  vitesses  dans  les  courants  ;  3*  des  expériences  sur  le 
■MNivement  varié  des  eaux  ;  4«  des  expérience  sur  le  mouvement  des 

04ides« 

La  Commission  du  prix  Dalmont,  en  tenant  compte  k  la  fois  de  l'ip- 
pf4ciation  déjà  faite  par  l'Académie,  du  travail  de  M.  Bazin,  et  de  la 
sanction  qnHl  a  reçue  de  la  part  du  corps  savant  auquel  il  appartient, 
a  proposé  à  TAcadémie  d^aceorder  à  H.  Bazin,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  à  Dijon,  le  prix  de  trois  miUe  francs  pour  l'année  4867. 


de  pkytiohgie  eifèrimentaie  (fondé  par  de  Montyon).  —  La  Com- 
mission a  décerné  le  prix  à  M.  E.  Cyon,  pour  ses  travaux  sur  fiiuim*- 
tiom  dm  c€tmr  par  la  fÊtoeUe  épinière;  elle  a  demandé  4  T Académie  ni 
second  prix  de  ph^'siologie  expérimentale  pour  couronner  les  recherches 
de  V.  Baillet  sur  la  génération  des  helminthes  chez  les  animaux  domes- 
tiques ;  et  elle  a  accordé  une  mention  honorable  à  M.  Moura,  pour  sob 
travail  sur  la  déglutition. 

Prix  de  mêdecime  et  de  chirurgie  (fondé  par  de  Montyon).  La  Commis- 
sion a  proposé  de  décerner  trois  prix  et  trois  mentions  honorables  aai 
auteurs  dont  les  nom>  suivent  :  à  M.  Chauveau,  un  prix  de  deux  mRt 
cinq  cents  francs:  à  M.  le  D'  Courte-,  un  autre  prix  de  deux  mille  cinq  ctnU 
francs,  et  un  prix  de  la  même  valeur  à  M.  le  D' Lancereaux  ;  à  MM.  Max. 
Schuitze.  Hêrard  et  CorniU  et  à  M.  Foissac,  des  mentions  honorables, 
avec  quinze  cents  francs  pour  chaque  mention.  La  Commission  a  proposé 
en  outre  d'accorder,  à  titre  d'indemnité,  des  sommes  moindres  aux 
auteurs  de  divers  travaux  estimables. 

Par  ses  Recherches  sur  la  taccine  primitive,  M.  Chauveau  a  démontré 
qu'on  peut  faire  naître  expérimentalement  et  à  volonté  la  vaccine  nata- 
relie  sur  le  cheval  ^horse  pour).  Il  résulte  de  ses  expériences  que  cette 
affection  exanthématique  pustule  use,  que  Ton  avait  toujours  regardée 
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matériaux,  par  la  liaison  qu'il  établit  entre  des  faits  qui  jusque-là 
étaient  demeurés  isolés. 

M.  Yillemin  a  soumis  au  jugement  de  l'Académie  des  expériences  du 
plus  grand  intérêt  sur  la  transmission  des  lésions  de  la  phthisie  tuber- 
culeuse de  rhomme  aux  animaux  et  dos  animaux  à  d'autres  animaux, 
par  l'inoculation  sous-cutanée  du  produit  morbide  appelé  tubercule.  La 
Commission  reconnaît  que  l'auteur  a  fait  preuve,  dans  ces  recherches, 
d'un  talent  remarquable,  et  qu'il  a  ouvert  une  voie  nouvelle  pour  l'élude 
expérimentale  d'une  des  maladies  les  plus  meurtrières  qui  affligent  l'hu- 
manité. Mais  c'est  précisément  en  raison  de  celte  importance  du  travail 
de  M.  Villemin  {Eludes  sur  la  Tuberculose;  Paris,  4868,  in-8),  et  du  désir 
qu'elle  a  de  récompenser  dignement,  que  la  Commission  remet  son  juge- 
ment à  un  concours  prochain,  afin  de  donner  à  l'auleur  le  temps  de  dé-^ 
veloppér  sa  découverte  et  de  mettre  sous  nos  yeux  les  résultais  des  prin- 
cipales expériences  sur  lesquelles  elle  est  établie. 

M.  fiergeron  (De  la  Salivation  pancréatique  dans  V empoisonnement  mer^ 
euriel)  s'est  propo<^ë  d'expliquer  la  production  de  la  cachexie  mercurielle 
par  l'altération  de  la  sécrétion  pancréatique.  C'est  là  un  sujet  important 
qui  mérite  toute  l'attention  de  l'Académie.  L'auteur  fonde  son  opinion 
sur  des  preuves  expérimentales  qu'il  est  nécessaire  que  la  Commission, 
suivant  ses  habitudes,  puisse  contrôler.  Nous  proposons  donc  de  réserver 
le  travail  de  M.  Bergeron  pour  le  prochain  concours,  en  l'engageant  à 
multiplier  encore  ses  expériences  dans  de  nouvelles  conditions  que  la 
Commission  pourrait  lui  indiquer. 

La  Commission  termine  son  rapport  sur  les  nombreux  et  importants 
travaux  qui,  cette  année  .  ont  été  soumis  à  notre  examen,  en  signalant 
encore  d'une  manière  spéciale  à  l'Académie  les  Mémoires  de  M.  le  D**  E. 
Magitot,  intitulés  :  Recherches  expérimentcUes  et  thérapeutiques  sur  la  carie 
du  tissu  dentaire  (1  vol.  in-8;  Paris,  18d7);  Etudes  et  expériences  sur  la 
salive  (in-8  ;  Paris,  1866j  ;  Redierches  ethnologiques  et  statistiques  sur  les 
altérations  des  dents  (1867). 

Ces  travaux,  fondés  sur  des  observations  neuves  et  sur  une  série 
d'expériences  très-bien  instituées,  ont  paru  assez  importants  à  votre 
Commission  pour  qu'elle  vous  eût  proposé  d'accorder  à  leur  auteur  une 
des  hautes  récompenses  que  nous  sommes  appelés  à  décerner,  si  nous 
n'avions  été  obligés  de  les  considérer  comme  ne  pouvant  plus  concourir 
aux  prix  de  l'Académie  des  Sciences,  en  raison  de  ce  qu'ils  ont  déjà  été 
couronnés  par  l'Académie  impériale  de  médecine,  qui  leur  a  décerné  le 
Prix  de  chirurgie  expérimentale ,  fondé  par  Amussat. 

Des  citations  honorables  ont  éii  accordées  aux  auteurs  dont  les  noms 
•ttivent:  à  M.  Bouchard,  pour  son  mémoire  intitulé  :  Des  Dégénérations 
secondaires  de  la  modle  ipinière  {Archives  générales  de  médecine;  Paris, 
1866,  in-8);  —  à  MM.  Prévost  et  Ck)ttard,  pour  leurs  Etudes  physiologiques 
et  fêikohgi^uês  sur  k  ramollissement  cérébral  (Mimoires  de  la  Sociétc  de 
biêlog%$;  Paris,  i866,  in-8)  ;  — -  à  MM.  Estor  et  Sainpierre,  pour  leurs 
ménoirM  iotiluléa  :  E^ériences  propres  à  faire  connaître  le  moment  où 
fmilinm$  <•  fo^  ;  A*  Mçe  des  combuitiom  retpiratoiree  ;  Rêekerekes  expé- 
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rimentales  sur  les  causes  de  In  coloration  rouge  des  tissus  enflammés  (km- 
nal  d'anatomie  et  de  physiologie;  Paris,  1866);  —  à  M.  Ordonez,  pour  ses 
Etudes  sur  le  développement  des  tissus  fibriUaires  et  fibreux  [Joumai  (Toi- 
tomie  et  de  physiologie;  Paris,  1866);  — et  enfin  à  M.  Commenge,  poir 
son  ouvrage  intitulé:  Du  Traitement  de  la  coqueluche  par  rinhaUtionitt 
substances  volatiles^  e^c. 

Prix  des  arts  insalubres^  fonde  par  Montyon.  —  Il  y  a  longtemps  déjà 
que  la  loi  de  1810,  qui  régit  les  établissements  industriels  relativemeot 
à  la  salubrité,  se  montrait  insuffisante,  malgré  les  modifications  qv^oa 
avait  apportées  successivement  à  son  application  ;  enfin,  depuis  une 
vingtaine  d\années,  on  sentait  la  nécessité  de  reprendre  l'ensemble d« 
industries  classées  par  la  loi  de  1810,  afin  de  le  mettre  en  harmome 
avec  les  progrès  de  la  science,  dans  le  double  intérêt  de  rindustrieet 
de  la  salubrité.  La  loi  de  1810  avait  été  surtout  créée  pour  prévenir  les 
dangers  des  vapeurs  acides,  telles  que  Tacide  sulfureux  provenant  di 
grillage  des  pyrites,  Tacide  chlorhydrique  provenant  des  fabriques  de 
soude  récemment  établies.  Sans  doute,  à  cette  époque,  il  existait  beat- 
coup  d'usines  où  Ton  travaillait  les  matières  organiques,  et  on  saviii 
les  inconvénients  dont  elles  sont  cause,  relativement  aux  mau^-aises 
odeurs  et  à  la  fâcheuse  influence  des  eaux  qui  en  sortent  avec  des  ma- 
tières organiques  susceptibles  de  se  putréfier;  mais  ces  usines  n'étaieit 
alors  qu'en  petit  nombre  et  restreintes  à  des  localités  où  par  habitade 
on  tolérait  les  inconvénients  du  voisinage. 

Le  développement  de  l'industrie,  portant  à  la  fois  sur  la  multiplica- 
tion des  usines  déjà  connues  et  sur  l'établissement  d'usines  nouvelles, 
montra  peu  à  peu  Tinsuffisance  de  la  loi  de  1810,  à  Tégard  des  iocon- 
vénients  des  nouvelles  usines  et  à  celui  d'usines  réputées  dangereuses 
d'après  la  loi  do  1810,  mais  qui,  par  suite  des  progrès  de  la  science, 
avaient  cessé  de  l'ôlre  absolument  ou  qui  Tétaient  devenues  beaucoup 
moins.  C'est  donc  sous  la  double  préoccupation  de  la  salubrité  publi- 
que et  des  progrès  de  l'industrie  que  l'administration  do  Tagricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  chargea  le  Comité  consultatif  des 
Arts  et  Manufactures  de  revoir  la  loi  de  1810. 

A  une  époque  comme  la  nôtre,  où  toutes  les  nations  de  l'Europe  sont 
en  communications  incessantes,  la  condition  que  le  Comité  jugea  indis- 
pensable pour  satisfaire  à  la  confiance  de  l'autorité  supérieure  fut  de 
savoir  l'état  des  usines  et  fabriques  des  pays  étrangers  les  plus  avancés 
au  point  de  vue  do  l'industrie.  Dès  lors,  des  instructions  furent  rédi- 
gées par  le  président  du  Comité  et  données  à  un  ingénieur  des  Mines, 
M.  de  P'reycinet,  qui  reçut  de  M.  le  Ministre  de  Tagriculture,  do  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  la  mission  de  se  rendre  en  Angleterre, fir 
décisions  du  1*^  décembre  1862  et  du  9  avril  1863. 

L'objet  des  questions  proposées  à  M.  de  Freycinet  était  :  I^Ti 
des  fabriques  ou  usines  réputées  dangereuses  ou  incomnodi*'^" 
rapports  :  l'infection  de  Vatmosphère,  Cinfection  des  MNoriffA' 
procédés  sur  la  santé  dés  ouvriers  qui  les  exécutent;  f*  Vtà 
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description  des  moyens,  des  procéds  d'assainissement  employés  dans 
chaque  industrie  insalubre. 

Le  résultat  de  la  mission  de  M.  de  Freycinet  fut.  un  rapport  qui  ne 
comprend  pas  moins  de  116  pages  avec  les  notes  qui  y  sont  jointes. 

Enfin,  en  1866,  M.  de  Freycinet  alla  de  nouveau  en  Angleterre  par 
ordre  du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
pour  examiner  l'emploi  des  eaux  d'égout  de  Londres.  Ce  rapport, 
publié  en  1867,  ne  comprend  pas  moins  de  88  pages. 

Le  premier  rapport  de  M.  de  Freycinet,  sur  l'assainissement  des  fabri- 
ques d'Angleterre,  fut  jugé  d'une  manière  si  avantageuse  par  TÂdmi- 
nistration  supérieure,  que,  par  une  décision  ministérielle  du  2  jan- 
vier 1864,  M.  de  Freycinet  fut  chargé  de  faire,  sur  Vassainissement  indiu- 
triel  et  municipal  de  la  France^  un  travail  analogue  à  celui  dont  l'Angleterre 
avait  été  le  sujet;  ce  nouveau  rapport  ne  comprend  pas  moins  de 
247  pages. 

Tels  sont  les  écrits  que  l'Académie  a  renvoyés  à  la  Commission  des 
Arts  insalubres,  après  qu'ils  ont  eu  le  suffrage  du  Comité  consultatif  des 
Arts  et  Manufactures,  et  justifié  le  choix  de  l'auteur  fait  par  Son  Excel- 
lence le  ministre.  Aussi  vient-elle  de  charger  M.  de  Freycinet  de  lui 
faire  un  rapport  sur  la  législation  et  les  règlements  relatifs  au  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

La  Commission  a  reconnu  l'utilité  de  ces  rapports  ;  ils  ont  le  mérite 
incontestable  de  la  clarté  et  de  la  méthode  dans  l'exposition  des  faits,  et 
les  détails,  sans  être  prolixes,  jettent  toutes  les  lumières  désirables  sur 
un  pareil  sujet.  Ne  connaissant  aucune  publication  aussi  étendue,  aussi 
précise  et  aussi  utile  à  connaître,  dans  le  double  intérêt  de  la  salubrité 
et  de  l'industrie,  que  celle  dont  nous  venons  de  parler,  la  Commission 
est  unanime  à  proposer  que  M.  Charles  de  Freycinet,  ingénieur  des 
mines^  ait  un  prix  de  deux  mille  cinq  cents  francs, 

La  Commission,  qui  déjà  a  eu  l'occasion  d'accorder  à  M.  Galibert,  un 
encouragement  pour  un  appareil  très-simple ,  destiné  à  préserver 
l'homme  qui  le  porte  de  pénétrer  sans  accident  dans  des  atmosphères 
limitées,  délétères,  et  dy  rester  pendant  un  quart  d'heure  sans  danger, 
propose,  après  avoir  pris  connaissance  des  nouveaux  perfectionnements 
apportés  à  son  appareil,  de  lui  accorder  un  encouragement  de  quinze 
cents  francs. 

M.  Piment,  de  Rouen,  compose  un  enduit  qui,  depuis  plus  de  quinze 
ans,  est  employé  avec  succès  sur  la  partie  métallique  des  appareils  de 
chauffage  qui  est  exposée  à  l'air.  Cet  enduit  a  le  double  effet  d'empô- 
cbér  la  dispersion  de  la  chaleur  à  l'extérieur  et  de  préserver  de  sa 
fâcheuse  influence  les  ouvriers  qui  seraient  exposés  à  la  recevoir 

Cet  enduit,  doué  encore  de  la  propriété  hydrofuge,  peut  être  employé 
avee  avantage  dans  plusieurs  circonstances,  ainsi  que  les  ingénieurs  de 
Il  Tille  de  Paris  l'ont  constaté  lors  de  l'Exposition  universelle.  La  Corn- 
ttisailm  a  proposé  à  l'Académie  d'accorder  à  M.  Piment  un  encourage* 
mm%  éb  §iÊkm$  eenU  fnmci. 
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rimentales  sur  les  causes  de  la  coloration  rouge  des  tissuM  enflammés  flo»- 
nal  d*anatomie  et  de  physiologie;  Paris,  1866)  :  —  à  M.  Ordonez,  poor  sk 
Etudes  sur  le  développement  des  tissus  fibrUlaires  et  fibreux  [Journal  intr 
tomie  et  de  physiologie;  Paris,  1866);  —  et  enfin  à  M.  Commenge,  poir 
son  ouvrage  intitulé  :  Du  Traitement  de  la  coqueluehe  par  rinheUtù»  4a 
substances  volatiles^  e^c. 

Prix  des  arts  insalubres^  fondé  par  Montyon.  —  II  y  a  longtemps  déjà 
que  la  loi  de  1810,  qui  régit  les  établissements  industriels  relttifeinnt 
à  la  salubrité,  se  montrait  insuffisante,  malgré  les  modifications  «pi'oi 
avait  apportées  successivement  à  son  application  ;  enfin,  depuis  bm 
vingtaine  d*années,  on  sentait  la  nécessité  de  reprendre  l'ensemble d« 
industries  classées  par  la  loi  de  1810,  afin  de  le  mettre  en  hannoù 
avec  les  progrès  de  la  science,  dans  le  double  intérêt  de  l'indastriect 
de  la  salubrité.  La  loi  de  1810  avait  été  surtout  créée  pour  pré veair  les 
dangers  des  vapeurs  acides,  telles  que  l'acide  sulfureux  provenant  di 
grillage  des  pyrites,  l'acide  chlorhydrique  provenant  des  fabriqoes  as 
soude  récemment  établies.  Sans  doute,  à  cette  époque,  il  existait  beu- 
coup  d'usines  où  Ton  travaillait  les  matières  organiques,  et  on  sanit 
les  inconvénients  dont  elles  sont  cause,  relativement  aux  muo^-aises 
odeurs  et  à  la  fâcheuse  influence  des  eaux  qui  en  sortent  avec  des  bi- 
tières  organiques  susceptibles  de  se  putréfier  ;  mais  ces  usines  n'étaieit 
alors  qu'en  petit  nombre  et  restreintes  à  des  localités  où  par  habitndt 
on  tolérait  les  inconvénients  du  voisinage. 

Le  développement  de  Tindustrie,  portant  à  la  fois  sur  la  multiptici' 
tion  des  usines  déjà  connues  et  sur  rétablissement  d'usines  nouvelles, 
montra  peu  à  peu  Tinsuffisance  de  la  loi  de  1810,  à  l'égard  des  iocoo' 
véoients  des  nouvelles  usines  et  à  celui  d'usines  réputées  dangereuses 
d'après  la  loi  de  1810,  mais  qui,  par  suite  des  progrès  de  la  science, 
avaient  cessé  de  l'être  absolument  ou  qui  l'étaient  devenues  beaucoup 
moins.  C'est  donc  sous  la  double  préoccupation  de  la  salubrité  publi- 
que et  des  progrès  de  l'industrie  que  l'administration  do  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  chargea  le  Comité  consultatif  de? 
Arts  et  Manufactures  de  revoir  la  loi  de  1810. 

A  une  époque  comme  la  nO>tre,  où  toutes  les  nations  de  l'Europe  sont 
en  communications  incessantes,  la  condition  que  le  Comité  jugea  indis- 
pensable pour  satisf;! ire  à  la  confiance  de  l'autorité  supérieure  fut  de 
savoir  IVtat  dos  usines  et  fabriques  des  pays  étrangers  les  plus  avancés 
au  point  lîe  \uo  do  rindustrie.  Dès  lors,  des  instructions  furent  rédi- 
gées par  lo  pn»>idonl  du  Comité  et  données  à  un  ingénieur  des  Mines, 
M.  de  Froycmet,  qui  re<;ut  de  M.  le  Ministre  de  Pagriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  la  mission  de  se  rendre  en  Angleterre,  par 
décisions  du  \^^  décembre  186i  et  du  9  avril  1863. 

L'objet  des  questions  proposées  à  M.  de  Freycinet  était  :  lol'eiamei 
des  fabriques  ou  usines  réputées  dangereuses  ou  incommodes  sous  trois 
rapports  :  Finfeftion  de  Vatmosphère,  Finfeetion  des  eaux  et  VinfUenaàt 
procédés  sur  la  santé  dés  ouvriers  qui  les  exécutent;  2^  l'indication  ob  U 
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voyageurs,  une  caravane,  un  navire,  un  corps  d'armée,  là  par  une  émi- 
gration, par  le  transport  d'objets  de  literie,  etc.;  pourtant  divers  méde- 
cins étaient  encore  portés  à  croire  à  la  nan-transmission  du  choléra. 

Mais  on  peut  dire  que  l'hésitation  de  la  plupart  des  praticiens  a  cessé 
depuis  l'époque  où,  en  1855,  M.  Charles  Huette  publia,  dans  les  Archives 
de  médecine^  un  remarquable  mémoire  intitulé  Du  Développement  et  de  la 
propagation  du  choléra,  qu'il  a  soumis  cette  année  seulement  à  l'exa- 
men de  votre  Commission.  A  l'aide  d'un  grand  nombre  d'observations 
des  mieux  faites  il  a  étudié  cette  maladie  aux  points  de  vue  de  son 
importation  d'un  lieu  à  un  autre  et  de  sa  tranmission,  U  a  dans  ce  travail 
mis  en  relief  de  la  manière  la  plus  formelle  l'importance,  tant  au  point 
dô  vue  administratif  que  sous  le  rapport  médical,  des  faits  qu'il  a 
observés  et  logiquement  coordonnés. 

Ce  sagace  investigateur  a  le  premier  consacré,  dans  son  travail  de 
1855,  un  paragraphe  spécial  à  l'étude  de  la  question  de  Vincubation  du 
choléray  c'est-à-dire  à  l'examen  du  temps  qui  s'écoule  entre  l'époque  de 
la  contamination  et  le  début  des  accidents  cholériques  (Huette  , 
Archives  générales  de  médecine,  1855,  t.  YI,  p.  577).  Dans  de  nouvelles 
recherches  qu'il  vous  a  adressées  au  commencement  de  l'année  1867,  il 
est  revenu  sur  cette  importante  question,  et  avec  raison,  car  avant 
lui,  les  médecins  étaient  encore  moins  nettement  renseignés  sur  elle 
que  sur  les  autres,  bien  que  les  faits  invoqués  en  faveur  d'une  incuba- 
tion qui  aurait  duré  jusqu'à  20  jours  aient  été  déjà  mis  en  doute  en 
1866  dans  le  rapport  de  la  Commission  sanitaire  internationale^  rédigé 
par  M.  le  docteur  Fauvel.  Aussi,  aux  yeux  de  votre  Commission,  ce 
sujet  constitue  un  des  côtés  les  plus  neufs  des  études  que  nous  analy- 
sons. M.  Huette  pense,  d'après  ses  observations,  avoir  mis  en  évidence 
que  la  période  d'incubation  du  choléra  a  une  durée  variable  de  deux  à 
huit  jours. 

Il  y  a,  sur  ce  point,  matière  à  de  nouveUes  études  et  à  de  nouvelles 
expériences,  en  raison  de  ce  que  les  résultats  obtenus  auront  une 
grande  importance  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  déterminer  les  diffé- 
rences qui  peuvent  exister  entre  les  cas  de  cholàra  dit  foudroyant  et  ceux 
qu'annoncent  certains  symptômes  précurseurs.  Si  la  thérapeutique  des 
accidents  confirmés  est  trop  souvent  impuissante,  il  est  permis  d'espé* 
rer  que  ces  recherches  feront  faire  des  progrès  à  la  prophylaxie  des 
accidents  imminents. 

Les  mesures  prophylactiques  employées  avec  avantage  en  1854  eC 
dans  les  autres  épidémies  par  M.  Huette,  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
de  celles  qu'ont  proposées  en  1866  le  Comité  consultatif  d'hygiène  de 
Parts  et  l'Académie  de  Médecine  de  New- York.  Elles  consistent  sur- 
tout dans  l'emploi  méthodique  du  chlorure  de  chaux.  Sans  nous  arrêter 
à  oat  objet,  qui  nous  mènerait  au  deià  des  limites  d'u»  rapport  de  es 
genre»  votre  Commission  considère  les  résultats  obtenus  par  M.  Huette» 
dsQS  S0e  études  sur  la  transmissibiliti  du  choléra,  et  particulièremeot 
mu  to  dorée  de  sa  période  d'incubationi  conxoie  esses  importants  pour 
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Prix  Bordin.  —  L'Âcadëmie  avait  adopté  pour  dttjet  du  priiBordii 
dans  la  séance  du  5  mars  1866,  VEtude  de  là  êtructurê  anaUmUfu  à 
Pistil  et  du  Fruit  dans  ses  principales  modifications. 

La  Commission  a  décerné  le  Prix  Bordin  pour  1867,  au  mémoire 4( 
M.  Ph.  Van  Tieghem.  Elle  exprime  aussi  le  vœu  que  ce  mémoire  reçoirt 
dans  le  Recueil  des  Savants  étrangers  une  publication  sans  laquelle  il 
deviendrait  inutile  à  la  science. 

Prix  Bréant,  —  La  Commission  du  prix  Bréant  vient  vous  préseitar 
son  rapport  sur  les  travaux  concernant  Tétude  médicale  du  choléra  qii, 
chaque  année,  vous  sont  adressés  pour  concourir  ao  prix  fondé  pu 
M.  Bréant.  Comme  dans  les  concours  antérieurs,  la  plupart  des  nom- 
breux écrits  soumis  à  notre  examen  se  composent  de  vues  hypothéti* 
ques  sur  les  causes  premières  et  la  nature  inlime  de  la  maladie,  uu 
que  leurs  autours  se  soient  préoccupés  de  la  nécessité  d'une  connus- 
sance  préalable  approfondie  de  l'organisation  humaine  et  des  milieu 
dans  lesquels  nous  vivons  pour  aborder  l'étude  de  ces  dif6cil<»  pro- 
blèmes. Ne  pouvant  cette  année,  non  plus  que  les  précédentes,  pro- 
poser de  décerner  le  prix,  la  Commission  a  cru  devoir  distinguer  pir 
une  récompense,  suivant  l'intention  du  testateur,  les  travaux  qui  loi 
paraissent  avoir  fait  faire  quelques  progrès  à  nos  connaissances,  soit 
sur  la  durée  de  Tincubation  et  sur  les  modes  de  transmission  de  cette 
maladie,  soit  sur  certains  symptômes  qui  l'accompagnent.  Ce  sontceu 
de  MM.  les  docteurs  Charles  Huette,  médecin  à  Montargis,  et  Mesnet, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

En  outre,  elle  signale  honorablement  comme  de  bons  exemples  à 
suivre  deux  points  particuliers  du  travail  de  M.  le  docteur  Armand 
Jobert,  de  Marseille.  Ce  sont:  lo  un  tableau  météorologique  de  30 jours 
de  choléra  observé  à  Marseille  en  1865;  2**  une  carte,  faite  par  M.  Rigodit, 
lieutenant  de  vaisseau,  de  la  marche  générale  de  l'épidémie  concentrée 
dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  en  i865. 

Elle  signale  enfin  comme  utile,  bien  que  ne  concernant  pas  la  dëco> 
verte  de  faits  nouveaux,  la  note  de  M.  le  docteur  Michoo,  d'Essoye  (Aube), 
sur  le  traitement  des  maladies  cutanées  par  Tarséniate  de  potasse,  aidé 
de  l'emploi  d'autres  moyens  accessibles  aux  populations  des  campagnes 
dépourvues  des  ressources  dont  disposent  les  habitants  des  villes. 

Nous  devons  actuellement  appuyer  les  propositions  de  récompenses 
que  nous  vous  avons  faites  par  une  courte  analyse  des  recherches  de 
MM.  Huette  et  Mesnet. 

L'influence  qu'a  sur  la  propagation  du  choléra  le  transport  d'un  liei 
dans  un  autre,  soit  des  cholériques,  soil  de  ceux  qui  ont  vécu  près 
d'eux,  et  l'importance  que  la  constatation  de  ce  transport  offre  au  point 
de  vue  de  Thygiène  publique,  sont  deux  données  corrélatives  qui  ont 
cours  dans  la  médecine  depuis  longtemps.  Beaucoup  des  écrits  dogns- 
tiques  publiés  sur  le  choléra,  tant  en  France  qu'à  Tétranger,  depuis 
4832,  expliquent  comment  le  choléra  a  été  importé  d'une  ville,  d'une 
province,  d'un  royaume  ou  d'une  partie  du  globe  à  Tautre,  ici  par  du 
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analogues  à  la  suite  des  grandes  opérations,  ou  dans  le  cours  des  ma- 
ladies aiguës  des  organes  tboraciques.  Mais,  il  n*en  est  plus  ainsi  du- 
rant la  cachexie  alcoolique  qui  a  profondëment  débilité  Torganisme; 
car  les  malades  atteints  de  choléra  dans  cet  état  de  dégradation  pro- 
fonde, sont  comme  les  phthisiques,  les  cancéreux,  etc.,  presque  inca- 
pables d'une  réaction  suffisante,  et  meurent  pour  la  plupart  dans  Pal- 
gidité. 

Il  est  enfin  une  partie  de  ce  travail  qui  mérite  toutj)articulièrement 
d'être  signalée,  car  elle  met  en  relief  un  fait  important  de  physiologie 
pathologique.  Autant  dans  les  fonctions  nerveuses  les  manifestations 
intellectuelles  conservent  leur  intégrité  pendant  la  succession  des  acci- 
dents les  plus  graves  de  la  période  algide,  autant  elles  ont  de  disposi- 
tion à  subir  de  graves  atteintes  dans  la  période  de  retour  à  la  santé. 
M.  le  D' Mesnet  démontre  par  des  faits  cliniques  et  nécroscopiques  que 
dans  la  forme  méningitique  de  ces  atteintes,  Tétat  anatomique  des 
membranes  cérébrales  diffère  sensiblement  de  tout  ce  qu'on  observe 
dans  les  méningites  ordinaires.  Il  est  amené  à  conclure  que  les  acci- 
dents njiéningitiques  du  choléra  sont  à  la  méningite  proprement  dite  ce 
que  rétat  morbide,  dit  typhoïde,  en  un  grand  nombre  de  cas  patholo- 
giques, est  à  la  fièvre  typhoïde  proprement  dite;  c'est-à-dire  un  état 
général,  n'entraînant  pas  des  lésions  assez  fixes  et  assez  manifestes 
pour  qu'elles  aient  pu  être  déterminées  jusqu'à  présent. 

L'ensemble  de  ce  travail  témoigne  à  chaque  pas  qu'il  est  d'un  obser- 
vateur attentif  et  judicieux;  aussi  a-t-il  eu  l'honneur  de  plusieurs  tra- 
ductions à  l'étranger.  Gomme  de  plus,  et  par-dessus  tout,  les  faits  de 
physiologie  pathologique  observés  par  son  auteur  sont  utiles  à  la  science 
et  pour  le  traitement  du  choléra,  votre  Commission  a  pensé  que  cet 
ordre  d'études  méritait  d'être  encouragé. 

En  conséquence  des  faits  exposés  dans  le  cours  de  son  rapport,  la 
Commission  a  proposé  à  l'Académie:  t*  d'accorder  à. M.  le  D**  Charles 
Huette  une  récompense  de  deux  mille  cinq  cents  fjrancs;  2<*  d'accorder 
à  M.  le  D*"  Mesnet  un  encouragement,  avec  quinze  cents  francs. 

L'Académie  a  adopté  les  propositions  de  la  Commission. 

Prix  Jecker.  —  La  section  de  chimie  a  décerné,  à  l'unanimité,  le  prix 
Jecker  de  l'année  1867  à  M.  Marcellin  Rerthelot,  pour  ses  derniers  tra- 
vaux de  chimie  organique  sur  les  carbures  d'hydrogène  en  général,  et 
en  particulier  sur  ses  recherches  relatives  à  l'acétylène  et  aux  circons- 
tances variées  de  sa  formation,  à  ses  réactions  nombreuses  et  à  ses 
dérivés;  recherches  qui  jettent  une  vive  lumière  sur  la  chimie  orga- 
nique. 

Prix  Barbier,  —  M.  Barbier  a  fondé  un  prix  destiné  à  récompenser 
les  travaux  contenant  quelque  découverte  relative  aux  sciences  médi- 
cale, chirurgicale,  pharmaceutique  et  à  la  botanique  ayant  rapport  à 
l'art  de  guérir.  Parmi  les  écrits  adressés  à  l'Académie  pour  concourir 
4  ce  prix,  la  Commission  chargée  de  les  appréciera  particulièrement 
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mériter  que  rAcadëmie  récompense  dignement  robservttear  ugtei 
qui  les  a  fait  connaître. 

Les  travaux  de  M.  Huette,  datés  de  ISSUS  et  de  1S67,  sont  les  sea!s  ({u 
concernent  la  transmissihiUté  du  choléra  que  votre  Commission  ail  jo{éi 
devoir  être  pris  en  considération  cette  année. 

Médecin  de  l'hôpital  Saint-Antoine,  chargé  en  iS65  du  service  ds 
cholériques  pendant  toute  la  durée  de  l'épidémie,  le  D'  Mesnet  arrivcl 
conclure  de  ses  observations  que  le  choléra  compromet  avant  toat  ks 
fonctions  de  la  vie  végétative,  sans  porter  atteinte  à  l'innervation  céré- 
brale dans  ses  rapports  avec  les  manifestations  de  l'intelligence  [ArAun 
générales  de  médecine.  Paris,  1866,  in-8,  t.  VIL). 

La  première  partie  de  ce  mémoire  est  consacrée  &  Tétude  des  dirers 
aspects  symptomatologiques  sous  lesquels  se  présente  le  choléra,  d'ai 
individu  à  Tautre,  depuis  sa  forme  la  plus  atténuée  jusqu'à  sa  maûfei- 
tation  la  plus  grave,  la  mort  en  quelques  heures. 

Pour  grouper  plus  facilement  les  faits  observés  sur  les  nombreux bi- 
lades  soumis  à  son  examen,  l'auteur  a  divisé  ces  derniers  en  cinq  clasies, 
d'après  le  degré  de  leur  maladie  au  moment  de  rentrée  à  l'hôpital,  n  a 
fait  de  cette  classification  la  base  d'un  vaste  tableau  joint  au  mémoire; 
chaque  groupe  ayant  été  nettement  défini  dans  ce  tableau,  il  derianl 
facile  de  saisir  d'un  seul  coup  d'œil,  soit  l'ensemble  des  effets  de  l'épi- 
démie, soit  les  résultats  obtenus  sur  chaque  malade  individuellement 

L'un  des  points  les  plus  dignes  d'intérêt,  mis  en  relief  par  ce  tableu, 
est  que  l'étude  attentive  du  début  de  la  maladie  a  fait  constater  qae  U 
diarrhée  n'est  point  un  symptôme  prémonitoire  constant  et  nécessaire 
et  que,  si  celle-ci  précède  l'invasion  du  choléra  140  fois  sur  213,  c'est- 
à-dire  dans  les  deux  tiers  environ  des  cas,  il  faut  admettre  aussi  que  lo 
nombre  des  individus  atteints  d'emblée  de  cette  affection  s'élève  à  on 
chiffre  important.  Tenant  compte  de  la  constitution  épidémique,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  de  l'individu  avec  ses  aptitudes  organiques  pnn 
près,  M.  Mesnet  a  vu  que  les  cas  les  plus  graves  et  les  plus  rapidemeot 
mortels  ont  été  fréquemment  ceux  qui  n'avaient  point  débuté  par  II 
diarrhée. 

L'examen  des  phases  du  retour  à  l'état  de  santé  a  été  pour  M.  Mesoet 
l'objet  d'une  élude  clinique,  que  votre  Commission  se  plait  à  vous  si- 
gnaler comme  originale  dans  plusieurs  de  ses  aperçus.  II  a  montré  n 
particulier  que  les  caractères  de  celle  de  ces  phases  qui  est  dite  de  mr- 
tion  franche,  peuvent  être  modifiés,  soit  par  une  idiosyncrasie  spéciale, 
soit  par  des  dispositions  acquises,  qui  impriment  à  sa  marche  des 
allures  particulières.  Il  signale  à  ce  propos  les  singuliers  effets  qui  se 
produisent  chez  l'homme  surpris  par  le  choléra,  dans  un  élat  plus  oo 
moins  prononcé  d'intoxication  alcoolique  ;  il  fait  voir  le  délire  naissant 
avec  la  réaction,  chez  tel  ou  tel  cholérique,  qui,  affaibli  par  rëpuise- 
ment  nerveux,  parla  diarrhée  et  la  diète,  ne  trouve  plus  dans  son  orga- 
nisme une  somme  de  résistance  suffisante  pour  soutenir  rinfluence  de 
l'alcool  ingénéré.  Le  delirium  tremens  apparaît  alors  comme  un  des  acci- 
dents de  la  réaction,  au  même  titre  qu'on  l'observe  dans  des  condition 
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«i^alogues  à  la  suite  des  grandes  opérations,  ou  dans  le  i^ours  des  ma- 
B^adies  aiguës  des  organes  thoraciques.  Mais,  il  n'en  est  plus  ainsi  du- 
-rai^t  la  cachexie  alcoolique  qui  a  profondément  débilité  l'organisme; 
car  les  malades  atteints  de  choléra  dans  cet  état  de  dégradation  pro- 
fonde, sont  comme  les  phthisiques,  les  cancéreux,  etc.,  presque  inca- 
pables d'une  réaction  suffisante,  et  meurent  pour  la  plupart  dans  Pal- 
giditë. 

Il  est  enfin  une  partie  de  ce  travail  qui  mérite  toutj)articuIièrement 
d'être  signalée,  car  elle  met  en  relief  un  fait  important  de  physiologie 
{Mitbologique.  Autant  dans  les  fonctions  nerveuses  les  manifestations 
inlellectuelles  conservent  leur  intégrité  pendant  la  succession  des  acci- 
dents les  plus  graves  de  la  période  algîde,  autant  elles  ont  de  disposi- 
tion à  subir  de  graves  atteintes  dans  la  période  de  retour  à  la  santé. 
M.  le  D' Mesnet  démontre  par  des  faits  cliniques  et  nécroscopiques  que 
dans  la  forme  méningitique  de  ces  atteintes,  l'état  anatomique  des 
membranes  cérébrales  diffère  sensiblement  de  tout  ce  qu'on  observe 
dans  les  méningites  ordinaires.  Il  est  amené  à  conclure  que  les  acci- 
dents ipéningitiques  du  choléra  sont  à  la  méningite  proprement  dite  ce 
qne  l'état  morbide,  dit  typhoïde,  en  un  grand  nombre  de  cas  patholo- 
giques, est  à  la  fièvre  typhoïde  proprement  dite;  c'est-à-dire  un  état 
général,  n'entraînant  pas  des  lésions  assez  fixes  et  assez  manifestes 
poor  qu'elles  aient  pu  être  déterminées  jusqu'à  présent. 

L'ensemble  de  ce  travail  témoigne  à  chaque  pas  qu'il  est  d'un  obser- 
vateur attentif  et  judicieux;  aussi  a-t-il  eu  Thonneur  de  plusieurs  tra- 
ductions à  l'étranger.  Gomme  de  plus,  et  par-dessus  tout,  les  faits  de 
physiologie  pathologique  observés  par  son  auteur  sont  utiles  à  la  science 
et  pour  le  traitement  du  choléra,  votre  Commission  a  pensé  que  cet 
ordre  d'études  méritait  d*étre  encouragé. 

En  conséquence  des  faits  exposés  dans  le  cours  de  son  rapport,  la 
Commission  a  proposé  à  l'Académie:  1*  d'accorder  à. M.  le  D*"  Charles 
Huette  une  récompense  de  deux  miUe  cinq  cents  francs;  ^^  d'accorder 
à  M.  le  D*^  Mesnet  un  encouragement,  avec  quinze  cents  francs, 

L'Académie  a  adopté  les  propositions  de  la  Commission. 

Prix  Jecker,  —  La  section  de  chimie  a  décerné,  à  l'unanimité,  le  prix 
Jecker  de  l'année  1867  à  M.  Marcellin  Berthelot,  pour  ses  derniers  tra- 
vaux de  chimie  organique  sur  les  carbures  d'hydrogène  en  général,  et 
en  particulier  sur  ses  recherches  relatives  à  l'acétylène  et  aux  circons- 
tances variées  de  sa  formation,  à  ses  réactions  nombreuses  et  à  ses 
dérivés;  recherches  qui  jettent  une  vive  lumière  sur  la  chimie  orga- 
nique. 

Prix  Barbier,  —  M.  Barbier  a  fondé  un  prix  destiné  à  récompenser 
les  travaux  contenant  quelque  découverte  relative  aux  sciences  médi* 
cale,  chirurgicale,  pharmaceutique  et  à  la  botanique  ayant  rapport  à 
l'art  de  guérir.  Parmi  les  écrits  adressés  à  l'Académie  pour  concourir 
à  ce  prix,  la  Commission  chargée  de  les  apprécier  a  particulièrement 
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distingué  l'ouvrage  de  M.  Haguier»  intiialé  :  De  rhtêUrùmiin  it  k 
cathètérUtM  utènn  (i  vol.  in-8, 1866). 

Prix  Godard.  —  Le  prix  ûodard  est  destiné  à  récompenser  les  iie3- 
leurs  travaux  sur  l'anatomie,  la  physiologie  et  la  pathologie  desorgaa 
génito-urinaires. 

La  Commission  a  proposé  d'accorder  ce  prix  à  l'ensemble  des  is- 
cherches  de  M.  le  D'  Charles  Legros  sur  Vanatomie  et  la  pAystobyii  k 
tissu  érectile  dss  oYganes  de  la  génération  des  mammifères,  des  oiseaux  si  ai 
reptiles. 

M.  0.  Larcher  nous  a  adressé  deux  mémoires  intitulés  :  i^  Dsspéifpm 
fihreux  intra-utérins  à  apparition  intermittente  ;  Paris,  1867;  in-8;  3"  Dt 
la  rupture  spontanée  de  l'utérus  dans  ses  rapports  avec  les  polypes  fknes 
intra-utérins  (manuscrit).  La  Commission  a  proposé  de  mentioa&ir 
honorablement  ces  deux  mémoires. 

Prix  Desmazières.  —  La  Commission  nommée  par  TAcadémie  ponr 
décerner  cette  année  le  prix  fondé  par  feu  M.  Desmazières,  de  Ltoh 
bersart,  a  eu  à  choisir  entré  deux  ouvrages  communiqués  à  l'Académie 
par  leurs  auteurs. 

La  Commission  nommée  pour  juger  ce  concours  n'hésite  pas  à  dé- 
cerner ce  prix  à  l'ouvrage  de  M.  Antoine  de  Bary  sur  les  champignons, 
en  allemand.  Elle  croit  en  outre  devoir  accorder  une  mention  très-bo- 
norable  au  mémoire  de  M.  Lortet,  sur  le  mode  de  fécondation  du  Prtstie 
commutata. 
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Béanlon  du  5  Jain  t9tt9. 

CoMMONicATioNS.  Pétition  au  Sénat  contra  les  proffesseora  libra-échan^iitêt.  -  Le 
20=  anniversaire  des  Unions  de  crédit  à  Bruxelles,  par  M.  Horn. 

ÛOVBAOES  phÉsentÉs.  Let  RétuUats  du  traité  de  commercé  ;  le  Traimildêê  n/kMU 
dans  let  manufacture k ^  par  M.  Wolowski.  —  ÎAt  Traité»  de  commtree,  par  M  Bé* 
nard.  —  Les  f^oyages  tdentijiquet  et  ia  Rlcheete^  par  G.  M.  Renaod.  —  Le  Pa/uk- 
pftme  détruit  dans  son  principe,  par  M.  C.  Delamarre.  —  L  Vnifarmité  des  smommks, 
par  M.  Léon.  —  Comment  on  peut  réduire  l'armée  sans  imire  à  la  défeiue  Tuffnfk. 
par  M.  de  Dreuille. 

DlICUSSlON. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  a  présidé  cette  RéimioD 
à  laquelle  avait  été  invité  M.  Emile  Ollivier,  député  de  la8eiii«âu(Soi|l 
législatif. 

Après  le  dtneret  avant  les  coramunicatiom  habitotlta  '^ 
taire  perpétuel  propose  un  toast  à  rboaorable  iofiti 
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du  remarquable  concours  qu'il  a  prèle  à  la  cause  de  la  liberté  commer- 
ciale, à  Toccasion  des  InterpellatioDS  des  protectionnistes.  Il  est  heureux 
de  constater  devant  la  Société  d'économie  politique  Pattitude  de  Tho- 
Dorable  député  de  la  Seine  dans  la  dernière  discussion  parlementaire  sur 
les  traités  de  commerce  et  la  nouvelle  politique  commerciale  qui  en  dé- 
coule. 

La  Réunion  s'associe  par  des  témoignagnes  d'approbation  à  la  propo- 
sition de  M.  Joseph  Garnier.  —  M.  Emile  Ollivier  répond  qu'il  est  flatté 
de  se  trouver  dans  celte  assemblée  à  cdté  des  professeurs  dont  il  a  suivi 
les  cours  et  des  auteurs  des  ouvraf^es  qui  lui  ont  inspiré  ses  convictions 
économiques.  Il  prend  l'honneur  qui  lui  est  fait  pour  un  encourage- 
ment, et  il  promet  un  concours  énergique  dans  toutes  les  questions  où  la 
cause  du  progrès  économique  sera  engagée. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  de  la  pièce  suivante 
dont  il  vient  de  recevoir  communication  : 

Copie  d^une  pétition  adressée  au  Sénat  et  relative  à  V enseignement  économique 

dans  les  chaires  du  gouvernement. 

Messieurs  les  Sénateurs, 

L'Assemblée  législative  vient  de  se  livrer  à  des  discussions  économi- 
ques du  plus  haut  intérêt,  dans  lesquelles  ont  été  mis  constamment  en 
présence  le  système  du  libre-échange  et  celui  de  la  protection. 

Jusqu*ici  on  pensait  que  le  gouvernement  avait  adopté,  sans  réserve 
aucune,  le  système  du  libre-échange  absolu  ;  et  Tinstruction  économique, 
donnée  publiquement  en  France,  devait  nécessairement  le  faire  sup- 
poser. 

Mais  il  n'en  est  rien.  —  Voici  quelles  sont  les  doctrines  du  gouverne- 
ment impérial,  telles  qu'elles  ont  été  formulées  au  Corps  législatif  par 
M.  le  ministre  du  commerce  dans  la  séance  du  ity  mai  dernier. 

Le  régime  que  nous  patronons,  a  dit  Son  Excellence,  c'est  une  u  pro- 
tection modérée,  limitée  à  des  industries  spéciales^  9  c*est  la  diberté  pour  celles 
qui  n*ont  pas  besoin  de  protection.  x> 

Son  Excellence  M.  le  Ministre  a  dit  encore  :  «  Le  régime  économique, 
aetuellement  en  vigueur,  n'est  pas  le  libre-échange,  » 

Ces  déclarations  sont  nettes,  catégoriques,  sans  aucune  ambiguïté.  Si 
donc  le  régime  économique  est,  comme  il  doit  Vêtre,  un  système  mixte, 
tenant  à  la  fois  de  la  protection  pour  certaines  industries,  et  du  libre- 
échange  pour  celles  qui  peuvent  se  passer  de  protection,  —  pourquoi  ne 
professe-t-OD  que  le  libre-échange  absolu  dans  toutes  les  chaires  créées 
par  le  gouvernement  soit  en  province,  soit  à  Paris? 

Pourquoi,  du  haut  de  ces  chaires,  Vexcellent,  Vofficiel  système  écono- 
mique de  la  protection  modérée  et  du  libre  commerce,  lorsqu'il  est  eoa- 
venable  de  l'appliquer,  y  est-il  journellement  honni,  conspué? 

Êyidemment,  une  telle  direction  imprimée  aux  études  nationales  est 
illogiqae  et  funeste  ;  elle  faneMy  elle  t>er?ertit  le  jugement  de  la  jeunesse 
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française,  elle  lui  donne,  non-seulement  d* après  notre  apprécutki, 
mais  encore  d'après  celle  du  gouvernetnent  lui-même,  les  DOlioBS  la 
plus  erronées  sur  la  véritable  science  'économique  que  Ton  ne  ixuA 
trop  répandre;  elle  nuit  essentiellement  aux  intérêts  de  la  France  cti 
ceux  du  soussigné. 

Oserait-on  prétendre  que  le  système  protecteur  ne  résulte  d'aucts 
doctrine  scientifique?  Nous  répondrons  que,  tout  au  contraire,  il  l'i^ 
puîe  sur  les  théories  les  plus  incontestables,  théories  développées,  n- 
Jourd'hui,  dans  nombre  de  livres  très-connus  qui  ont  paru  demièremeÉ, 
et  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  réfuter  ;  tandis  qu'il  est  facile  de  dëmoi- 
trer  que  le  système  du  libre-échange  absolu  n'est  basé  que  sur  une  série 
de  sophismes. 

Le  soussigné,  toutefois,  n'a  nullement  l'intention  de  s'opposer  i ce 
que  les  libres-échangistes  propagent,  à  leur  gré,  et  par  les  moyens  doit 
ils  disposent,  leur  système  si  préjudiciable  à.la  France;  mais,  qutntan 
chaires  où  le  professeur  émarge  au  budget,  il  réclame  qu'en  toute  éqtité 
elles  soient  au  moins  partagées  par  moitié,  entre  ceux  qui  soutieuMOt 
le  système  gouvernemental  et  ceux  qui  le  combattent. 

En  conséquence,  le  soussigné  a  l'honneur  de  prier  MM.  les  Sénateon 
de  vouloir  bien  renvoyer,  pour  qu'il  y  soit  fait  droit,  la  présente  pétilioB 
à  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

f^  Il  est,  avec  un  profond  respect,  MM.  les  Sénateurs,  votre  très-homUi 
et  très-obéissant  serviteur.  Signé  :  Aug.  Yebtel, 

Docteur  de  la  Faculté  de  médeeme  de  Ml 

La  lecture  de  cette  pièce  provoque  rhilarité  des  assistants.  Oo  se  fr 
mande  quels  peuvent  être  «  ces  livres  très-connus  publiés  en  grand 
nombre  »  et  qu'aucun  des  membres  présents  ne  connaît. 

On  doute  que  cette  pétition  ait  le  même  succès  que  celle  de  MH.Gi- 
raud  et  Machelard,  relative  au  matérialisme  des  professeurs  de  Itcole 
de  médecine. 

Après  cette  communication,  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les 
ouvraçes  suivants  : 

Les  Résultats  du  Traité  de  commerce  de  1860  (1),  conférence  fiit^ 
le  10  mai,  la  veille  de  la  discussion,  par  M.  Wolowski,  membre  de  li 
Société.  —  Les  Traités  de  commerce.  Lettre  de  M.  Pouyer-Quertier  ih. 
par  M.  Bénard,  membre  de  la  Société.  — Deux  réfutations  solides,  faites 
par  avance,  des  assertions  aventureuses  portées  à  la  tribune  par  les 
adversaires  du  traité. 

Le  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (3),  par  M.  Wolowski  ;- 
deux  leçons  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

(1)  Paris,  Ghaix,  1868,  in-S  de  60  p. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1868,  in-8  de  46  p. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1868,  in-8  de  40  p. 
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Les  Voyages  scientifiques  et  la  Richesse  en  France  (1),par  M.  Georges  Re- 
naud, membre  de  la  Société,  au  sujet  de  l'expédition  projetée  au  pôle 
Nord,  par  M.  Lambert. 

Un  pluriel  pour  un  singulier,  et  le  panslavisme  est  détruit  dans  son  prtn* 
etpe  (2),  lettre  de  M.  Casimir  Delamarre,  membre  delà  Société,  à  Tocca- 
sien  de  la  discussion  du  budget  et  de  la  chaire,  dite  de  langue  slave. 

De  VUniformitè  des  monnaies,  Nojtes  présentées  à  l'Académie  des  scien- 
ces (^),  par  M.  Léon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  L'auteur 
demande  «  une  seule  monnaie,  la  monnaie  d'or,  toutes  les  pièces  au 
même  titre  de  0,9  de  fin,  toutes  désignées  par  leur  prix,  ramené  à  un 
nombre  entier  de  grammes.  » 

M.  Fréd.  Passy,  secrétaire  de  la  Ligue  internationale  de  la  Paix,  pré- 
sente un  nouveau  petit  volume  de  la  Bibliothèque  de  la  Paix,  intitulé  : 
Comment  on  pourrait  réduire  Varmée^  tout  en  cusurant  la  défense  natio- 
nale (4),  par  M.  le  comte  de  Dreuille;  c'est  la  reproduction  de  l'article 
original  publié  par  le  Journal  des  Économistes^  en  mars  dernier. 

Après  ces  présentations,  M.  Hom,  sur  Tinvitation  de  M.  le  secrétaire 
perpétuel,  dit  quelques  mots  du  Banquet  qui  a  eu  lieu  lundi  dernier 
(!''  juin)  à  Bruxelles,  en  l'honneur  de  M.  Ëmérique,  fondateur  et  prési- 
(dent  de  VUnion  du  Crédit,  de  Bruxelles. 

Cette  institution  remonte  au  1"  juin  1848;  c'est  donc  son  20*  anni- 
versaire que  les  sociétaires  ont  voulu  fêter  dans  le  banquet  donné  au 
promoteur  le  plus  zélé  de  l'œuvre.  Plus  de  400  personnes,  parmi  les- 
quelles on  remarquait  les  représentants  de  tous  les  g^rands  établissements 
de  crédit  belge  et  plusieurs  étrang^ers  de  distinction,  se  pressaient  dans 
la  mag;nifique  salle  que  la  Société  de  la  Grande- Harmonie  a^Ydii  libérale- 
ment mise  à  la  disposition  du  comité  organisateur.  Il  ne  s'agissait  pas, 
en  effet,  d'une  fête  intime,  n'intéressant  que  les  sociétaires  de  VUnicm 
du  Crédit;  c'était,  en  même  temps,  la  constatation  d'un  important  fait 
d'histoire  économique  contemporaine,  constation  à  laquelle  la  Belgique 
tout  entière  s'associait  parce  que  ce  fait  est,  pour  elle,  un  nouveau  titre 
d'honneur.  VUnion  du  Crédit,  de  Bruxelles,  créée  en  1848,  est  la  pre- 
mière application  large  et  sérieuse  de  l'association  au  crédit;  elle  est 
bien  antérieure  en  date  aux  banques  d'avances  allemandes,  aux  crédits 
mutuels  et  aux  banques  coopératives  que  ces  dernières  années  ont  vu 
surgir  dans  plusieurs  pays. 

Les  promoteurs  et  propagateurs  de  cette  institution,  et  les  Belges  en 

(i)  Paris,  Guillaumin,  1868,  in-8  de  16  p. 

(2)  Paris,  Dentu,  1868,  in-8  de  16  p. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1868,  in-8  de  40  p. 

(4)  Paris,  Guillaumin,  1868,  in-16  de  72  p. 
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généralf  ont  d'autant  plus  de  motifs  de  se  féliciter  de  cette 
qu'elle  a  parfaitement  réalisé  ses  promesses,  et  que  même  elle  les  tdi^ 
sées  larfyement.  M.  Horn  se  borne  à  rappeler  qu'au  31  décembre Uii 
VÏJnton  du  Crédit^  de  Bruxelles,  n'avait  encore  compté  que  iSOsociài- 
res,  et  leur  avait,  dans  Tannée,  escompté  12,600  effets  pour  9,310,11 
fr.  ;  qu'au  31  décembre  dernier,  VVnion  embrassait  2,874  sociétsdmt 
leur  avait,  dans  le  courant  de  1867,  escompté  254,269  effets  poorpA 
de  100  millions  de  fr.  L'escompte  ne  leur  a  pas  coâté  eo  moye&oeai 
delà  de  4  p.  0/0;  cet  escompte  leur  est  assuré^  puisque  chaque  socié- 
taire a  droit  au  crédit  pour  lequel  il  a  été  admis  dans  VUnion  :  c'est4-At 
que  les  membres  doivent  à  l'association  le  crédit  certain,  facile  et  rei^ 
tivementbon  marché,  reprenant,  comme  sociétaires-bénéGciaires,  ok 
partie  de  ce  qu'ils  ont  payé  dans  le  courant  de  --l'aiiDée  en  qualité  des 
escomptés. 

On  appréciera  d'autant  mieux  le  bienfait  de  ce  crédit  assuré  gond 
Ton  saura  que,  pour  la  plus  grande  partie,  il  est  fait  non  pas  par 
l'escompte  d*effets  de  commerce  proprement  dits,  mais  sous  fornc 
d'avances  sur  un  simple  billet  à  ordre  que  le  sociétaire  sooscritaa 
profit  de  YUnion.  Malgré  cette  manière  de  procéder  que  nous  regardoBS 
en  France  comme  risquée  (et  qui,  en  Belgique  même,  n'est  possible  que 
parce  que  la  Banque  escompte  les  effets  à  deux  signatures),  les  pertes 
sur  le  portefeuille  ne  dépassent  pas  0  fr.  12  c.  par  100  fr.,  d'après ooe* 
expérience  de  iO  ans.  Aussi,  VUnion  du  crédit,  de  Bruxelles,  est-elle 
parvenue  aujourd'hui  à  attirer  suffisamment  des  dépôts  pour  pouvoir, 
dans  le  courant  ordinaire  des  affiiires,  se  passer  du  réescompte.  L« 
établissements  formés  sur  ce  modèle  à  Gand,  à  Anvers,  à  Lié{fe,  en  Hol- 
lande, en  Suisse,  ne  prospèrent  pas  moins  que  la  société  mère  bruxel- 
loise; toutes  assurent  à  leurs  adhérents  l'indépendance  en  matière  de 
crédit,  l'escompte  facile  et  à  bon  marché  dans  la  limite  qu'assignent 
pour  chacun  son  honorabilité  et  s:i  solvabilité  effectives.  Les  senliraeoL^ 
de  vive  reconnaissance  et  d'estime  sincère  que  respirait  le  banquet  da 
l*''juin  h  l'endroit  de  MM.  Emérique,  Bischoffsheim,  etc.,  témoignent  à 
quel  point  on  est  pénéiré  en  Belgique  des  bienfaits  de  celte  institution 
réellement  libérale  et  progressiste. 

M.  Horn,  en  terminant,  constate  avec  une  réelle  satisfaction  la  ten- 
dance démocratique  de  plus  en  plus  prononcée  que  dénotent  les  trans- 
actions de  VUnion  du  crédit  bruxelloise.  Créée  pour  et  par  la  petite 
bourgeoisie  surtout,  VUnion  admet  de  plus  en  plus  largement  la  classe 
travailleuse  proprement  dite.  On  compte  aujourd'hui  par  centain<»s  les 
ouvriers  et  artisans  qui  font  partie  de  la  société  et  se  trouvent  g^aDd^ 
ment  secondes  par  l'escompte  et  l'avance  que  leur  fait  VUnion.  Ellcn'a, 
de  son  côté,  aucun  motif  pour  regretter  cette  assimilation  de  réiéraent 
travailleur,  pour  ne  pas  la  développer. 
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X.  Joseph  Oaraier,  tout  en  remerciaDt  M.  Horn  de  son  intéres* 
saute  communication  et  tout  en  constatant  avec  plaisir  la  tendance  dé* 
mocralique  des  nouvelles  institutions  de  crédit,  pense  qu'il  y  aurait 
profit  pour  le  progrès  des  idées  économiques  àceque  les  économistes  de 
toute  nuance  politique  renonçassent  à  ces  expressions  de  a  bourgeois,» 
et  de  «travailleurs,»  tandant  à  faire  croire  que  la  classe  moyenne  vit, 
sans  travailler,  aux  dépens  de  Tautre  partie  de  la  société  qui  seule  tra- 
vaillerait. Rien  de  plus  faux  et  de  plus  dangereux. 

M.  Joseph  Garnier  pense  qu'on  ne  saurait  trop  s'attacher  à  dire  les 
Entrepreneurs  et  les  Ouvriers,ou  mieux  les  Employeurs  et  les  Employés. 
Il  repousse  le  mot  de  «patrons»  qui  sent  la  protection  et  rappeHe  Tidée 
de  patronage  qui  déplaît  aux  ouvriers  et  qui  n'est  pas  dans  la  nature 
des  choses,  car  au  fond  il  n'y  a  quedes  acheteurs  et  des  vendeurs  de  tra- 
vail. Il  repousse  encore  la  formule  larmoyante  de  «classes  laborieuses,» 
qui  a  les  mêmes  inconvénients  que  celle  de  c  travailleurs^  >  quand  on  ne 
les  applique  qu'aux  ouvriers  manuels,  en  les  considérant  par  rapport  aux 
bourgeois,  dont  on  fait  des  oisifs  vivant  aux  dépens  de  la  société  la- 
borieuse, ce  qui  n'est  vrai  que  des  détenteurs  des  monopoles  et  des 
privilèges. 

Ces  observations  et  l'objet  de  la  communication  de  M.  Hom  susci- 
tent trois  discussions  simultanées  —  sur  les  classes  de  la  société  et  les 
progrès  des  classes  pauvres,  —  sur  les  banques  —  et  sur  les  sociétés  coo- 
pératives ;  —  discussion  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reproduire  :  la  première 
ne  s'étant  pas  développée  d'une  manière  assez  nette,  et  les  deux  autres 
ayant  été  écourtées  et  faisant  double  emploi  avec  des  discussions  anté- 
rieures. La  conversation,  à  laquelle  ont  successivement  pris  part  MM.  Re- 
nard, Wôlowski,  Glamageran,  Paul  Coq,  Michel  Chevalier,  H.  Passy, 
Horn,  Levasseur,  Olry  et  Labry,  n'en  a  pas  moins  été  instructive  et  in- 
téressante pour  les  membres  présents  à  la  Réunion. 
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La  Banovi  libri.  Espoêé  dêtfimcthnê  du  conunêrcê  de  banque  et  de  fùn  applienthn 
à  tmgrieuiture  :  suivi  de  diren  écrits  de  controvene  sur  la  Uberté  det  banquet,  par 
M.  ÇouhcslLi-Sbnioil.  Paris«  GaiUauinin  e;  C*.  1863. 1  vol.  in^.  —  Du  Cranob  bt 
Ds  hk  LiBERTi  D^fiMissioN,  pET  H.  Clémeot  JooLAR.  Ptrii,  GuiUaumin  et  C**  1868. 
i  vol.  iQ-8. 

La  liberté  des  banques  soulève  des  questions  vivement  débattues  dans 
un  grand  nombre  de  pays.  Toutefois,  ce  n  est  point  sur  le  droit  de  fou* 
der  des  établissements  faisant  le  commerce  de  banque  qud  portent  les 
eontroverses  engagées,  c'est  sur   le   droit   pour  ces  établissements 
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d'émettre  à  leur  gré  des  billets  à  vue,  en  d'autres  termes,  «iir  W  dnil 
d'émission.  M.  Cou rcelle-Seneuil  est  partisan  déclaré  delà  liberté 4i 
émissions,  et  c'est  cette  liberté  que  son  travail  a  pour  but  de  défeBàni 
C'est  un  travail  remarquablement  bien  fait,  dans  lequel  sont  passéesa 
revue  et  fort  habilement  combattues  toutes  les   objections  des  écn- 
vains  qui  regardent  l'intervention  de  l'État,  en  matière  de  baoqwetèt 
circulation  fiduciaire,  comme  indispensable  ou   simplement  desiinéel 
prévenir  des  abus  dommageables  à  l'intérêt  général.  Les  chapitres  qo!! 
importe  surtout  de  signaler  à  l'attention  sont  ceux  où  l'auteur  s'iUad» 
à  démontrer,  d'abord,  que  la  quantité  des  billets  de  banque  mis  ea  dr« 
culation  rencontre  dans  la  nature  des  choses  des  limites  plus  étroita 
que  la  quantité  même  des  monnaies  métalliques  ;  en  second  lieu,  qoeli 
liberté  des  émissions  et  la  multiplication  des  banques  auraient  satarel- 
lement  pour  effet,  non  d'accroître,  mais  de  diminuer  la  somme  des  bil- 
lets dont  se  chargerait  le  public.  C'est  là  le  cœur  même  de  la  qoestiofifCt 
l'auteur  n'a  rien  négligé  dans  le  choix  des  preuves  à  l'appui  de  ion  opi- 
nion. Toutes  les  banques,  dit-il,  peuvent  se  tromper  ;  mais  jamais  Ter- 
reur qu'elles  commettent  ne  consiste  à  émettre  trop  de  billets;  elle  coi« 
siste  à  faire  de  mauvais  placements,  et  dans  ce  cas,  elles  ne  siuniait 
porter  préjudice  au  public  qu'après  s'être  ruinées  elle-mémes.  De  pl»i 
il  établit  que  les  banques  libres  se  surveillent  les  unes  les  autres,  etqee 
le  refus  d'acceptation  de  leurs  billets  arrêterait  promptement  lesémii- 
sions  des  banques  qui  n'opéreraient  pas  avec  toute  l'habileté  désirable. 
Après  avoir  exposé  les  avantages  à  attendre  de  la  liberté  des  baaqees 
et  de  l'émission,  M.  Courcelle-Seneuil  a  consacré  près  de  iOO  pages  à 
Texamen  des  opinions  en  désaccord  avec  la  sienne.  C'est  une  partie  di 
travail  dans  laquelle  il  a  déployé  une  rare  sagacité  et  un  savoir  tootà 
fait  digne  d'éloges.  Il  y  a  des  questions  d'économie  politique  sur  la  so- 
lution définitive  desquelles  ne  planerait  plus  aucun  doute  si  rexpérieD» 
était  venue  apporter  le  contingent  de  lumières  que  seule  elle  peut  four- 
nir. Les  débats  auxquels  elle  donne  lieu  attestent  que  la  question  dei 
banques  est  de  ce  nombre.  M.  Courcelle-Seneuil  a  tiré  tout  le  parti  pos- 
sible des  données  déjà  acquises,  et  l'ouvrage  qu'il  a  publié  figurera  eo 
très-haut  rang  parmi  ceux  qui  sont  destinés  à  ajouter  largement  aux 
connaissances  dont  la  science  a  besoin  en  ce  qui  touche  la  circulation 
fiduciaire. 

Le  second  ouvrage  dont  j*ai  à  entretenir  l'Académie  traite  da 
change  et  de  la  liberté  d'émission.  L'auteur,  M.  Clément  Juglar,  s'est  fait 
depuis  longtemps  connaître  par  des  travaux  considérables  sur  tout  ce 
qui  se  rapporte  au  crédit,  aux  crises  commerciales,  aux  opératiocs  et 
mouvements  des  banques.  Personne  ne  s'est  occupé  aussi  assidûment  de 
la  constatation  et  de  l'élude  des  faits,  et  ses  opinions  libres  de  tout  es- 
prit de  système,  ont  droit  à  d'autant  plus  d'attention  qu'elles  émanent 
toujours  de  données  largement  et  habilement  recueillies. 

Ce  que  M.  Juglar  a  eu  en  vue,  c'est  l'examen  des  effets  du  change  et 
de  la  libre  émission,  et  cet  examen,  il  l'a  poursuivi  à  l'aide  de  lumière» 
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demandées  aux  faits  accomplis  partout  où  fonctionnent  des  banques 
rendant  compte  au  public  de  leurs  opérations.  L'Angleterre,  la  France, 
les  États-Unis,  la  Belgique,  lui  ont  offert  des  sources  d'informations  aux- 
quelles il  a  puiséa  bondamment,  et  il  n'énonce  pas  une  conclusion  que 
ne  justifient  des  chiffres  soigneusement  rassemblés  et  vérifiés. 

M.  Juglar  n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer  qu'entre  les  grands  marchés 
financiers  s'est  établie  une  solidarité  attestée  principalement  par  les  va- 
riations du  taux  du  change.  Dans  tout  pays  où  se  fait  sentir  le  besoin 
de  numéraire,  l'élévation  du  change  réagit  sur  le  prix  de  l'escompte,  et 
l'argent  revenant  là  où  il  est  payé  le  plus  chèrement,  ne  tarde  pas  à  y 
reparaître  dans  la  proportion  nécessaire  à  l'accomplissement  des  trans- 
actions commerciales. 

Quant  à  la  liberté  d'émission,  l'auteur,  sans  se  prononcer  d'une  ma- 
nière absolue,  pense  que  les  avantages  qu'elle  produit  l'emporteront  de 
plus  en  plus  sur  les  inconvénients  à  mesure  que  l'usage  du  crédit  se  dé- 
veloppera. Dans  la  marche  naturelle  des  choses,  les  compensations 
d*effets  de  commerce  à  l'aide  des  dépôts  confiés  aux  banques  devien* 
dront  plus  fréquentes,  les  dearing-houses  se  multiplieront  et  opéreront 
plus  largement,  et,  comme  les  monnaies  métalliques  qu'ils  remplacent 
en  partie,  les  billets  de  banque  eux-mêmes  auront  moins  d'emploi  et 
circuleront  moins  abondamment.  C'est  là  un  fait  déjà  bien  visible  dans 
les  pays  les  plus  avancés.  Les  créances  respectives  s'y  échangent  et 
s'annuinnties  unes  par  les  autres,  et  il  n'y  a  à  fournir  pour  achever  le 
solde  définitif  que  des  appoints  peu  considérables. 

Il  esta  remarquer  que  MM.  Courcelle-Seneuil  et  Clément  Juglar  sont 
arrivés  par  des  voies  diverses  à  la  même  conclusion  en  ce  qui  touche  les 
émissions  fiduciaires.  L'un  et  l'autre  affirment  que  les  billets  de  banque, 
à  mesure  que  le  crédit  se  développera,  tiendront  moins  de  place  dans  la 
circulation  générale  et  que  |a  somme  pour  laquelle  ils  y  figurent  ira 
s'amoindrissant.  Sans  être  toutes  les  mêmes,  les  raisons  sur  lesquelles 
s'appuie  leur  opinion  sont  empruntées  à  l'examen  des  faits,  et  rien  n'au- 
torise à  en  contester  la  valeur  réelle. 

Un  point  qui  n'est  abordé  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  des  ouvrages 
dont  nous  entretenons  l'Académie  aurait  cependant  mérité  quelque 
attention.  Le  billet  de  banque,  à  l'origine,  n'a  dû  qu'à  la  protection  avouée 
de  l'État,  qu'au  privilège  accordé  aux  établissements  qui  l'émettaient, 
la  faculté  de  faire  office  de  monnaie  et  de  sortir  dus  régions  commer- 
ciales pour  descendre  dans  la  circulation  générale.  La  confiance  du 
public  est  venue  de  ce  qu'il  tenait  l'État  pour  responsable  de  la  desti- 
née des  banques  qu'il  investissait  de  droits  exclusifs,  et  en  efl'et,  plus 
d'une  fois,  l'État  est  venu  à  leur  secours,  et  les  a  préservées,  par  le 
cours  forcé,  de  désastres  et  de  ruine. 

C'est  là  une  situation  que  changerait  naturellement  la  liberté  de 
l'émission.  D'une  part,  on  ne  considérerait  plus  l'État  comme  engagé  à 
soutenir  dans  les  moments  de  crise  des  banques  en  pleine  possession 
de  rindépendance,  et  il  est  probable  que  leurs  billets  ne  seraient  pas 
acceptés  avec  eatière  confiance*  De  Pantre»  l'État  serait  conduit  ou  à 
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leur  fermer  ses  caisses,  attendu  qu'il  n'aurait  pas  droit  de  teùr  mfk 
des  différences  de  solidité  entre  les  établissements  émettaars,  Min 
les  admettre  que  comme  effets  de  commerce  subissant  detesMipli^ 
et  garantis  par  les  comptables  qui  les  lui  transmettraient.  Âinsitei»' 
serrerait  le  champ  ouvert  à  la  circulation  des  billets  de  banque,  eleà 
dans  une  large  mesure;  car  il  est  peu  de  pays  avancés  en Euro^Q^^ 
chiffre  des  contributions  annuellement  payées  par  les  citoyens ft*iisMl 
le  tiers  de  la  somme  totale  du  numéraire  existant  et  des  bill«Ui||Bft 
font  office  dans  les  transactions  quotidiennes. 

Signaler  ce  côté  de  la  question,  c'est  ajouter  une  raison  diflili 
celles  que  MM.  Courcelle-Seneuil  et  Juglar  ont  données  à  lapfiùk  ^*^ 
l'opinion  que  la  liberté  de  l'émission,  loin  de  multiplier  les  biMb 
banque,  finirait  par  en  réduire  le  nombre.  C'est  là  le  point  apiUitt 
matière  de  circulation  fiduciaire  :  car  si  tel  doit  être  Teffet,  et  vm 
croyons  que  tel  il  serait,  de  la  libre  émission,  les  appréhensions  qa'tUi 
suscite  seraient  peu  ou  mal  fondées,  et  les  périls  qui  la  font  redootic 
ne  seraient  pas  de  nature  à  autoriser  les  restrictions^  dont  joKpi'ift 
elle  a  été  l'objet. 

Les  ouvrages  dont  nous  venons  de  parler  sont  tous  deox  d'an  miriH 
qu'il  est  juste  de  signaler.  M.  Gourcelle-Seneuii  a  surtout  envisagé  tes 
questions  au  point  de  vue  théorique  et  scientifique.  La  plupart  des  dit- 
sertations  que  renferme  son  travail  sont  des  modèles  de  clarté  et  da 
précision,  et  dans  toutes,  apparaît  une  haute  et  rare  puissance  de  rai- 
sonnement. M.  Clément  Juglar  s'est  principalement  occupé  de  l'étadi 
dos  faits.  C'est  à  ceux  dont  l'accomplissement  et  le  caractère  ne  saa- 
raient  soulever  aucun  doute  qu'il  a  demandé  des  enseignements,  et  ces 
enseignements,  il  a  su  leur  imprimer  la  forme  la  plus  propre  à  ea 
assurer  l'efficacité.  Les  deux  ouvrages  se  complètent  en  quelque  sorte 
l'un  par  Tautre,  et  on  ne  saurait  trop  les  recommander  à  l'attention  da 
ceux  qui,  en  matière  de  banque  et  d'émission,  cherchent  à  ajouter  au 
lumières  dont  ils  ont  besoin  pour  n'adopter  que  des  opinions  sufûsaa- 
ment  éclairées. 

H.  Passt. 

DbS  PRIVILBOIBS  DB  L'ANCIBN    IliGIIfB    BN  FR4NCB  BT  DBS  PaiVlLioiis  DU    ffOUTBâO, 

par  M.  d'Esterno.  Tome  II.  Paris^  Guillaamin  et  C*.  1888.  1  vol.  ia-& 

M.d'Esterno  poursuit,  dansyson  deuxième  volume  (iX  avec  la  même  bar. 
diesso  et  la  môme  franchise  d'allures,  la  guerre  vigoureuse  qu'il  a  décla- 
rée aux  privilèges  dd  toute  espèce  qui  entravent,  en  France,  le  progrès  de 
la  classe  et  de  la  richesse  agricoles.  Ici  seulement  le  point  de  vue  s'est 
notablement  agrandi.  Le  mal  est  envisagé  de  plus  haut,  les  causes  en  sont 
fouillées  plus  profondément,  les  remèdes  enfin  sont  cherchés  dans  un 
esprit  plus  large  et  plus  radical  à  la  fois.  L'auteur  a  abdiqué  franchement 
ce  parti  pris  de  confiance  au  pouvoir,  qui  semblait  tout  attendre  de  ion 

(1)  Voir^  pour  le  premier  volame,  le  numéro  d'a?ril  1867,  t#  VI,  pb  149. 
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intelliçMice  sipêneai^  et  dont  !t  otrrelé,  vn  peu  tflTectée  p^nt-étre, 
coBtnsUiU  il  fk«t  le  dire,  Tisiblenent  arec  le  libënlisme  profond  qui 
inspire  sa  rntiqve.  Cesl  à  la  réforme  des  lois,  des  insUtiiUons.  de» 
mœurs.  c*esl  à  Fesprît  el  à  la  pratique  de  la  liberté  soas  toutes  les  formes 
diverses  qu'il  demande  cette  fois,  aussi  explicitement  que  possible,  ie 
correctif  des  ab«s  qall  signale  el  l*iBStaaration  d*uB  r^ime  sérieuse- 
ment réparalear. 

**Ce  ddf-eloppememt  (car  on  ne  pent  pas  dire  cette  ëTolntion)  dans  les 
Vues  de  Taulear,  qui  n'est  qu'une  affirmation  plus  résolue  de  sa  pensée 
intime,  était  prém  d'arance  par  tous  ceux  qui  connaissent  son  carac- 
tère et  ses  solides  doctrines  économiques.  11  était  tout  aussi  certain  qu'un 
esprit  aussi  largement -investigateur  en  viendrait  à  chercher  au  delà  de 
la  sphère  d«  régime  particulier  à  la  classe  agricole,  les  causes  et  les 
effets  du  marasme,  dont  elle  souffre  plus  que  toute  autre  peut-être,  mais 
dont  elle  n'est  pas,  à  coup  sâr,  la  seule  à  souffrir. 

Que  M.  d'Bstemo,  grand  propriétaire  et  grand  agriculteur,  ait  dans  le 
principe  porté  son  attention  sur  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  Ta- 
gr^ulture,  qu'il  ait  vivement  ressenti  l'eut  très  réel  de  dépendance, 
d'infériorité  et  d'impuissance  où  elle  se  trouve,  qu'il  ait  par  conséquent 
aperçu  et  signalé  tout  d'abord  les  inégalités,  les  abus,  les  pauvretés,  les 
contradictions  de  notre  régime  social  par  ce  côté  exclusif,  c'est  une 
chose  assez  naturelle.  Homme  de  progrès  et  d'initiative  hardie,  il  a  passé 
sa  vie  à  lutter,  d*nne  part,  contre  les  entraves  et  les  résistances  sans 
nombre  que  lui  opposaient  les  classes  non  agricoles,  et  d'autre  part,  il 
faut  le  dire,  contre  l'atonie,  l'ignorance,  l'inaptitude  à  se  grouper  et  la 
passivité  découragée  des  classes  agricoles  elles-mêmes.  Mais  M.  d'Es- 
terno,  économiste  de  vieille  date  (i\  esprit  vigoureux,  nourri  de  fortes 
études,  avec  sa  connaissance  des  choses  et  des  hommes,  devait  forcément 
aller,  comme  il  le  fait  aujourd'hui,  au  delà  de  ce  point  de  vue  trop 
spécial. 

Ce  n'est  pu,  en  effet,  sur  le  cultivateur  uniquement  que  s'exercent  la 
domination  procédurière  des  hommes  de  loi,  le  parasitisme  des  manieurs 
d'argent,  les  exactions  des  intermédiaires,  l'ingérance  abusive  de  l'admi- 
nistration dans  le  domaine  des  intérêts  privés  :  l'industrie,  le  commerce, 
les  professions  libérales  ou  manouvrières  payent  à  tout  cela  leur  quote 
part  de  tribut,  en  argent  et  en  liberté.  Si  c'est  principalement  dans  les 
classes  agricoles  que  se  manifestent  la  crainte  de  tout  ce  qui  porte  en- 
seigne et  uniforme  d'autorité,  la  torpeur  du  sentiment  viril  de  ses  droits, 
celte  conviction  de  son  impuissance  et  ce  besoin  de  tutelle  qui  la  livre 
en  proie  à  toutes  les  exploitations  effrontées;  ces  habitudes  de  résigna- 
tion passive  qui  attend  du  dehors  l'impulsion  et  le  mouvement,  ne  lui 
sont  pas  tellement  particulières  qu'on  ne  les  retrouve  aussi,  à  un  degré 
très-marqué  encore,  dans  les  autres  groupes  de  l'atelier  social. 

Il  est  évident  que  l'administration  s'accoutume  de  plus  en  plus  à  traiter 


(1)  n  ne  faut  pas  oublier  qoe  H.  d*Estemo  est  on  des  trois  ou  quatre  foodateors  de 
»tia  Soeiété  A't^^MuïWhU  fiAiiii<tn*. 
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les  populations  des  villes  et  celles  des  champs  avec  le  même  sans  hçM; 
et,  si  l'on  veut  parler  de  parias  et  d'ilotes,  je  né  vois  pas  trop  queTilo*- 
tisme  des  campagnes  ait  à  envier  beaucoup  la  situation  que  fait  anbot- 
tiquiers  et  aux  nointuies  de  la  capitale  le  despotisme  capricieux  ettn- 
cassier  de  l'édilitë  ou  de  la  police. parisienne. 

Du  moment,  donc,  qu'on  veut  essayer  de  partager  la  nation  tout eotièn 
en  exploités  et  exploiteurs, il  faut  nécessairement  étendre  la  première  o- 
tëgorie  beaucoup  plus  loin  que  la  classe  rurale,  et  reconnaître  quela¥i^ 
time  des  privilégiés,  c'est  la  masse  de  ceux  qui  n^ont  pas  on  qui  oat 
moins  de  privilèges,  c'est-à-dire  le  gros  du  public.  Cette  conclosioi 
beaucoup  plus  générale  est,  en  effet,  celle  à  laquelle  aboutit  M.  d'Es- 
terno  dans  le  deuxième  volume  de  son  ouvrage. 

Maintenant,  faut-il  s'en  prendre  uniquement  aux  privilégiés  de  œ 
fâcheux  état  des  choses?  Ont-ils  été  seuls  à  le  créer  ?  Sont-ils  les  seils 
encore  qui  le  soutiennent  et  le  perpétuent?  Mon  Dieu  non;  ils  ont  d'il- 
nombrables  complices,  et  c'est  parmi  leurs  victimes  même  qu'il  fut 
chercher  ces  complices  inconscients.  Oui,  sans  doute,  il  est  arrivé  (el 
cela  ne  pouvait  guère  arriver  autrement)  que,  dans  le  vaste  domaine  de 
la  féodalité,  —  fort  entamé  déjà  pourtant  et  livré  depuis  longtemps  ea 
proie  aux  rongeurs  de  toute  espèce,  —  chaque  corporation  s'est  UX^U, 
par  droit  d'héritage  ou  de  conquête,  et  s'est  arrondi  un  petit  privilège 
pour  gruger  commodément  la  gent  corvéable  à  merci.  Mais,  il  faut  bien 
le  dire,  c'est  que  le  gros  de  la  nation  était  accoutumé  de  longue  main  à 
ce  rôle  passif,  et  il  aurait  été  fâcheux  de  déranger  par  trop  ses  habi- 
tudes. Ces  privilégiés  du  nouveau  régime,  nous  les  connaissons  ;  vérita- 
blement ils  ne  sont  ni  bien  méchants,  ni  bien  rapaces,  ni  bien  sérieuse- 
ment despotes,  et  c'est  une  justice  à  leur  rendre  qu'à  la  plus  petite 
manifestation  de  résistance  on  les  voit  rentrer  d'assez  bonne  grâce  dans 
leur  coquille.  Ce  qui  les  encourage,  je  dirais  volontiers  ce  qui  les  oblige 
à  régenter  beaucoup,  à  abuser  un  peu,  à  exploiter  plus  ou  moins,  c'est 
surtout  l'absence  d'initiative  et  de  volonté  propre  dans  les  masses.  On 
leur  crie  do  tous  côtés  :  «  Décidez  pour  nous,  prévoyez  pour  nous,  votez, 
dépensez,  arrangez  et  dérangez,  débarrassez-nous  enfin  de  l'ennui  de 
penser  et  de  la  fatigue  d'agir,  o  II  semble,  en  effet,  que  pour  l'administré 
français  toute  espèce  do  pouvoir  soit  une  corvée.  On  ne  voit  guère  qoe 
le  droit  de  faire  lui-même  ses  enfants  qu'il  se  réserve  à  peu  près;  ponr 
tout  le  reste,  il  compte  volontiers  sur  l'administration  et  sur  l'aide  exté- 
rieure. De  sorte  qu'en  réalité,  c'est  un  peu  avec  l'acquiescement  et  li 
connivence  des  opprimés  que  toutes  ces  tyrannies  subarlternes  se  main- 
tiennent. 

Cette  sorte  d'anémie  morale  du  pays,  cet  affaissement  du  caractère  et 
de  l'esprit  public,  a  des  origines  profondes  et  des  causes  complexes  qall 
est  indispensable  de  rechercher;  et  voilà  comment  M.  d'Estemo  a  été 
conduit  à  examiner  —  dans  quel  sens  est  dirigée  chez  nous  l'édncaltM, 
comment  elle  forme  le  caractère  et  le 'corps  des  jeunes  gens,  jiis4«% 
quel  point  elle  les  prépare  aux  réalités  de  la  vie  active,  et  si  c'est  tec 
ou  le  dédain  de  la  force,  le  respect  ou  le  mépris  de  la  loi,  de  lafTO 
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de  la  personnalité  qu'elle  leur  inculque  ;  —  comment  ensuite  cette  pre- 
mière éducation  est  pratiquement.continuée  par  ces  deux  grands  insti- 
tuteurs que  le  citoyen  trouve  sans  cesse  à  ses  côtés  pour  le  diriger  ou  le 
redresser  durant  tout  le  cours  de  sa  vie,  la  Loi  et  TÉtat;  —  par 
qui  et  dans  quel  intérêt  la  loi  est  faite  ;  —  par  qui  et  au  profit  de 
qui  elle  est  appliquée  ;  —  quel  est  Tespritde  Tadministration;  si  le  fonc- 
tionnaire, chez  nous,  entend  être  au  service  du  public  ou  bien  mettre  le 
publiaà  son  service  ;— quel  est  Tespritdu  barreau  et  la  moralité  des  offi- 
ciers ministériels;— quelle  est  Tallitude  de  la  magistrature  vis-à-vis  des 
auteurs,  des  victimes  et  des  témoins  des  délits  ;  —  si  le  parquet,  d*une  part, 
et  Taction  de  la  police,  d'une  autre,  ne  tendent  pas  à  empêcher  partout 
la  défense  personnelle  et  à  paralyser  les  honnêtes  gens  qui  prétendent 
faire  respecter  eux-mêmes  Tordre  et  la  justice  autour  d'eux;  quels  sont 
les  principes  de  l'administration  relativement  aux  concessions  et  aux 
fraudes  commerciales;  —  quels  sont  ses  agissements  avec  les  mendiants 
les  fainéants,  les  repris  de  justice,  les  coquins  de  tous  rangs,  etc.,  etc. 
Arrêtons-nous;  car  en  continuant  le  questionnaire,  je  finirais  par  refaire 
assez  mal  la  table  des  chapitres  de  l'ouvrage. 

L'enquête  n'est  pas  à  l'avantage  de  ceux  qu'on  met  ainsi  sur  la  sel- 
lette. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  comment  l'auteur  la  conduit.  On  connaît 
la  manière  de  M.  d'Ësterno  ;  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  faut  demander  Top- 
timisme  doucereux,  les  ménagements  hypocrites,  les  compromis  pru- 
dénis  ou  les  complaisances  intéressées  des  consciences  ramollies.  Sa 
critique  a  quelque  chose  de  placidement  implac-able  ;  tireur  à  la  main 
Terme  et  au  coup  d'œil  sûr,  ses  coups  portent  juste  et  traversent  ce 
qu'ils  touchent.  Il  exécute  son  monde  lestement,  sans  tapage,  avec 
une  aisance  et  une  courtoisie  parfaite  :  c'est  de  la  besogne  proprement 
faite.  Pas  d'apprêts  apparents  ni  de  grands  gestes,  pas  de  lourdes  dis- 
sertations, de  déclamations  sentimentales  ou  d'indignations  vertueuses. 
Des  chiffres,  quelques  citations,  des  faits  énormément-*  deux  ou  trois  à 
la  page  souvent,  —  des  faits  racontés  avec  une  netteté  rapide  et  une 
sorte  de  bonhomie  ironique;  la  conclusion,  indiquée  par  deux  mots  très* 
simples  ou  bien  par  un  petit  sarcasme  froid,  le  plus  ordinairement  aban- 
donnée au  lecteur  :  voilà  tout. 

L'auteur,  en  résumé,  prend  l'attitude  désintéressée  de  rapporteur  ou 
de  témoin  ;  il  dépose  «  sans  haine  et  sans  crainte,  »  comme  dit  la  for- 
mule consacrée,  —  mais^  il  faut  ajouter,  sans  pitié  non  plus.  —  A  moins 
qu'on  ne  veuille  appeler  de  ce  nom  cette  espèce  de  condescendance  per- 
sifleuse et  de  dédaigneuse  commisération  qui  semble  dire  de  ceux  qu'elle 
accuse  :  «  plus  sots  que  coupables,  »  et  c  pardonnez-leur,  mon  Dieu,  ils 
ne  savent  pas  ce  qu'ils  font.  » 

Cette  impassibilité  habituelle  dont  l'auteur  s'enveloppe  -^  et  qui  est 
loin  d'amoindrir  l'effet  de  son  réquisitoire  —  n'est  pas  pourtant  sans  pré^ 
senter  quelques  fissures.  De  loin  en  loin  on  la  voit  éclater  sous  quelque 
élan  de  révolte  intérieure  ;  et  ces  petites  bouffées  de  feu  font  assez  bon 
effet  sur  le  glacier.— Ainsi,  à  propos  de  la  presse  et  de  la  loi  sur  la  diffa- 
mation» au  triste  argum«ni  tqa'il  tmi  préfMir  les  attaques  qui  trouble- 
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raient  le  repos  des  citoyens,  d  H.  d'Eeterno  riposte  bniiqininl 
mot  tr6s-beau,  qu'on  pourrait  appeler  li  cri  de  gvtrrt  dnlMiA 
*  Non  Ile  repos  des  méclianlsifott  £tre  troublé  IB  —  Aillenri.a^ 
cite  je  ne  sais  combien  d'exemples  de  pauvres  diables  qui  n'« 
se  dërendre  contre  des  mairaileura,  éteindre  des  Incendin,  uo 
parents  blessés,  tirer  de  la  neige  un  homme  à  moitié  ^%w 
un  autre  a  moitié  noyé,  avant  l'arrivée  de  la  geodarmerie, 
tristement  :  e  De  combien  de  violences  et  de  persécutions  idl 
coupable  l'administration  Trançaise,  pour  arriver  à  terrifier  > 
pulation  el  à  éteindre  en  elle  non-seulement  les  sentimenlsd 
mais  mâme  les  sentiments  de  famille  I  ■ 

Voilà,  en  effet,  ce  qui  condamne  les  séidee  de  l'autorité  ( 
neurs  du  triomphant  système  de  l'aristocratie  fonctionnaire 
voudraient  rejeter  sur  l'inertie  générale  qui  accepte  ou  réi 
leurs  ingérances,  la  responsabilité  des  résultats.  On  leurrép 
Ole»  lo  pouvoir,  vous  êtes  l'intelligence  et  la  richesse,  voua 
la  Torce,  vous  avez  charge  d'àmes.  Quelle   direction,  que 
menls,  quels  exemples  avez-vous  donnés  &  cette  masse  <|ne 
dez  manier  et  façonner  h  votre  gré  f  Voyez  ce  que  vous  ave 
on  va  vous  dire  maintenant  ce  que  vous  pouviez  et  deviei  e 
Et  c'est  ce  que  l'auteur  fait  tout  au  long,  dans  les  demi 
de  son  livre,  Ri»umé  et  eoneliuions,—  où  l'on  trouve  exposé, 
précise  d'articles  de  lois  et  de  règlements,  un  vaste  plan  d 
embrassant  tous  les  sujets  divers  auxquels  l'ouvrage  a  tou< 
appert,  quoi  qu'en  pensent  certains  esprits  superficiels,  quec 
tiques  sont  parfois  doublés  d'un  très-sérieux  organisateur;  c 
blerait  résulter  de  précédentes  indications  que  ces  froids  f 
des  convictions  très-ardentes,  et  que  sous  leurs  allures  de 
chours,  ce  sont  au  fond  des  justiciers.  M.  d'Esterno  a  le  droit  oe  mrr' 
aussi  fort  qu'il  voudra:  ce  ne  sont  pas  les  hommes,  ce  sont  les  minviiie 
doctrines  et  les  mauvaises  choses  qu'il  a  attaquées  dans  leurs  repr^ua- 
tants.  Il  n'a  voulu  renverser  que  pour  reconstruira  à  la  place  ;  il  D'ifU 
signalé  un  abus  sans  en  indiquer  le  remède.  Il  pourrait  donner  poer  é^ 
graphe  ù  son  livre  la  devise  de  Proudhon  (qui  n'a  rempli  passablenml 
que  la  première  moitié  de  son  programme):  Dettruam  et  cedifieabo. 

Un  mot  de  critique  pour  finir.  L'auteur  déclare,  en  prenant  congé  do 
lecteur,  que  son  ouvrage  est  le  résutat  de  quarante  années  de  réflsiio*. 
On  le  croira  sans  peine.  Il  y  a  énormément,  il  y  a  trop  dans  ce  lhn;i 
dépasse  son  programme,  il  déborde  son  titre.  Personne  ne  :>'en  plaindra 
beaucoup  ;  mais  il  en  résulte  parfois  un  défaut  de  cohérence  entre  l« 
diverses  parties.  £t  par  exemple,  après  les  larges  et  profonds  aperçai 
qui  forment  les  trois  quarts  du  deuxième  volume,  les  derniers  chapiirtî 
sur  le  régime  des  eaux  et  forits  font,  par  leur  couleur  trop  apéciiIe.iiDi 
certaine  disparate,  et  semblent  plutôt  appartenir  à  quelque  grand  travail 
sur  la  refonte  du  code  rural. 

Sur  le  sort  de  l'ouvrage  je  n'ose  pas  me  prononcer.  Il  eUâque  précité- 
ment  tout  ce  qui  trène  et  domine,  des  traditiont,  det  cotariet,  du 
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amours-propres,  des  intérêts  de  corps  extrêmement  puissants,  et  ses 
coups  portent  dans  le  vif  :  les  blessés  se  vengeront  en  faisant  le  silence. 
C'est  le  sort  prévu  de  tous  ceux  qui  ont  en  vue  le  bien  général.  Les  inté- 
rêts particuliers  sont  des  êtres  vivants  et  bruyants,  d'une  merveilleuse 
reconnaissance  pour  ceux  qui  les  servent  :  l'intérêt  public  est  un  être 
de  raison,  anonyme,  muet  et  parfaitement  ingrat  envers  ceux  qui  s'y  dé- 
vouent. Après  tout,  cela  n'empêche  pas  que  le  livre  ne  puisse  faire  son 
chemin  par  la  force  latente  du  bon  et  du  vrai,  —  et  je  le  désire  de  tout 
mon  cœur.  Dans  tous  les  cas,  il  assure  dès  à  présent  à  l'auteur  une 
place  distinguée  dans  cette  pléiade  d'esprits  avancés  et  courageux,  in- 
flexibles dans  la  ligne  du  vrai  et  du  juste,  qui  font  l'honneur  de  notre 
Société  d'économie  politique. 

J  R.    DE  FONTENÀT. 

PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  ET  STATISTIQUES  RECENTES  EN  ITALIE. 

Popoiawnê,  parte  I,  publié  par  lo  Bureau  de  la  statistique  italienne. 

L'Italu  éeonomiqu9  «11^867  (en  (Vançais},  parle  même. 

Sui  Docum0nti  fiati*tict{Sw  les  documenU  statistique  de  l'Italie },  par  Louis  Bodio. 

hilazionë  tuW  aiuiamênio  deiiê  amministrazioni  dêpeiuUniidêl  mimùi.  tUW  iniêrmo 

V  Rapport  sur  la  marche  d;;s  admiaistratioos  dépendant  du  ministre  de  riotérieur).  Off. 
in-4). 

SuUe  Bonificazioni^  RUaU  ed  Irrigazhni  (des  améliorations^  des  rizières^  des  irriga- 
tions), publication  orr.  do  mio.  de  TAgric.  in-4. 

Steuiitica  dtUa  protfineta  di  Grouêto  (Statistique  de  la  province  de  Grosseto)^  Publ.  off. 
in-4. 

//  Comim9  di  Fênezia  (la  Commune  de  Venise),  publiée  par  le  comte  Bembo,  podesta 
(maire)  de  la  ville,  2  vol. 

Movimento  deila popuiazionê  diSiêna  (Mouvement  de  la  population  delà  ville  de  Sienne 

en  1866),  par  G.  R.  Basili,  in-4. 
G,  Oriti  #/  Scitnia  ^eonamfcm  ai  suo  iêmpo  (OrtSS  6t  la  science  éCOttOmiqnê  de  son 

temps),  par  fedele  Lampertioo,  in-8. 
Le  Fùuuuê  (les  Finances,  etc.  ),  par  ▲.  Maresootti.  Bologne,  1  vol.  in-S. 
JMiê  pftêntl  condizlwd  dêUa  FlmuMm  UaUtuna  (Sitoition  aetoelle(18dS)  des  flninees 

de  riulie),  par  Hario  Rizzari.  Fise,  1  voL  in-8. 
Le  Ftnanza  itallana,  brochure  du  même. 

//  Prêttiio  nationale,  etc.  (De  la  Dette  nationale  et  du  cours  forcé)^du  même,  br.  in*8. 
li  Sindicaio gwtmatiiH>  Le  Soeiêia  eommêrelaii,  tic.  (La  Surveillance  gouTerncmentale 

sur  les  Sociétés  commerciales,  etc.),  par  C.  de  Cesare,  gr.  in-8. 
Le  Rêpuhiica  diFênezla  •  iaPênia  (la  République  de  {énise  et  la  Perse)^  par  Guillaume 

Berchet.  1  vol.  in-8. 
Suit  ùtdtnamtniê  dêiiapMica  ùmmmittra%ionê  (De  l*Or8aAUaUon  administrative^  etc.> 

par  Massin.  ilartinelli,2  roi.  gr.  in-IS,  Florence. 
Serliii  para  (écrits  dif  ers)  de  Cristoforo  Negri,  in-8. 

P§i  Prineipio  dinaiionaiiia  (du  Principe  des  nationalités),  par  Leals  Palma.  Vol.  in-8. 
lêiUuzioniagrmria  dêl  Bêigi»  (Institution  agraire  de  la  Belgique),  par  le  sénataor  comte 

Àrrivabene,  in- 12. 
Nuovo  Antoiogia,  Revoe  mensuelle. 

Ne  pouvant  pas  eonsaerar  aux  ouvrages  ci-dessus  indiqués  l'espace 
qu'il  fkttdrailpoiirMidoBMr  aae  analyse  complète,  nous  nous  bornerons 
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à  les  faire  pa^sser  rapidement  sous  les  yeux  du  lecteur.  C'est  leur  doiaer 
moins  qu'ils  méritent/ mais  c*est  du  moins  une  preuve  que  notre  boue 
volonté  n*a  été  vaincue  que  par  la  force  majeure  de  rimpossibilité. 

Commençons  par  la  statistique  officielle  (voy.  notre  article  inséré  n 
J.  <i6«  JËcoTi.,  année  4866).  Le  bureau  de  la  statistique  du  royaume  dl- 
talie  a  offert,  aux  membres  du  congrès,  deux  publications  dont  l'une,  n 
italien,  est  intitulé  :  Popolazione,  parte  I,  Censimento  generaU  (recensi- 
ment  général),  et  l'autre,  en  français,  porte  le  titre  de  Vliaiie  konowdqÊi 
en  1867.  L'ouvrage  sur  la  population,  d'un  format  commode  (gr.  in-8) 
tient  à  mettre  sous  les  yeux  de  l'économiste  les  déductions  qn'oa 
peut  tirer  des  grands  et  gros  volumes  publiés  antérieurement.  Ccsl 
un  excellent  travail  qui  fait  honneur  à  H.  Maestri  («et  à  mes  zélés 
collaborateurs  »   aurait  ajouté  M.  Maestri  qui  ne  manque  jamais  de 
leur  rendre  justice).  L'Italie  économique  embrasse    toutes  les  statis- 
tiques susceptibles  de  dessiner  la  situation  matérielle  d'un  pays'.lt 
topographie,  la  population,  les  Onances,  les  voies  d»  communication,  le 
commerce  —  comprenant  le  mouvement  du  commerce  et  des  insUta- 
tions,  —  l'instruction,  le  culte,  la  bienfaisance,  enfin,   l'agricaltnre  et 
surtout  l'industrie,  l'ouvrage  ayant  été  fait  pour  compléter  le  catalogue 
de  l'Exposition  universelle.On  doit  mentionner  ici, au  moins  comme semi- 
officiel,  le  livre  de  M.  Louis  Bodio;  professeur  d'économie  politique  à  Li- 
vourne,  livre  qui  a  paru  sous  le  litre  de:  Sai Documenti  Staîistici  del  re^ 
d'Italia,  L'auteur  fait  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  tous  les  documents 
officiels  publiés  en  Italie  depuis  une  série  d'années,  les  analyse  et  ei 
extrait  les  principaux  résultats.  C'est  une  excellente  esquisse,  sans  la- 
cune aridité. 

Outre  ces  livres  d'un  intérêt  général,  nous  avons  à  signaler  quelques 
documents  officiels  d'un  intérêt  plus  ou  moins  spécial,  mais  néanmoins 
très-grands.  Tels  sont  les  suivants  :  Relazione  suW  andamento  délie  ammi- 
nistrazioni  dependenti  del  minist.  deW  interno  (Rapport  sur  la  marche  des 
administrations  qui  dépendent  du  ministère  de  l'intérieur).  Il  y  e<t 
question  de  l'administration  communale,  de  la  bienfaisance,  de  la  santé 
et  de  la  sécurité  publiques.  Ce  rapport  a  été  rédigé,  si  nous  sommes 
bien  renseigné,  par  un  très-jeune  docteur  en  droit  employé  au  ministère 
de  l'intérieur,  d'un  talent  précoce. 

Suite  Bonificazionij  Risaie  ed  irrigazioni,  etc.  Rapport  au  ministre  de 
l'agriculture  sur  les  améliorations  faites  ou  à  faire,  renfermant  une  sta- 
tistique détaillée  et  raisonnée  des  terres  submergées,  des  marais,  des  ri- 
zières, des  irrigations,  accompagnée  de  carte  d'un  grand  intérêt.  Cest 
un  travail  peut-être  unique  en  son  genre,  dû  à  M.  le  marquis  R.  Pareto, 
chef  de  division  à  ce  ministère.  Statistica  délia  provincia  di  Grosteto. 
Description  très-détaillée  de  la  province  d;^  Grosseto,  avec  de  trèi- 
belles  cartes.  Ce  travail  peut  servir  de  modèle.  Il  existe  aussi. 
description  de  la  province  de  Forli,  malheureusement 
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pas  eu  roccasion  de  l'examiner.  <—  Nous  avons  été  plus  heureux  en  ce 
qui  concerne  la  statistiqufe  communale  de  la  ville  de  Venise,  publié  par 
le  maire  (podesta)  de  Fancienne  reine  de  TAdriatique  (M.  le  comte  P.-L. 
Bembo),  sous  le  litre  de  II  comune  di  Venezia.  Le  premier  volume  em- 
brasse les  années  1860,  1861,  1862,  le  second  les  trois  années  sui- 
vantes. Voici  les  titres  de  chapitre  du  tome  II  :  Municipalité  ;  Popula- 
tion; Administration  ;  Santé  publique;  Instruction;  Musée  Carrer; 
Assistance  publique;  Édilité  police  communale  (propreté,  éclairage,  etc.); 
service  militaire;  Sapeurs -pompiers;  Commerce.  Nous  avons  appris 
que  diverses  autres  villes  italiennes  ont  des  statistiques  urbaines  sem- 
blables ;  nous  les  en  félicitons  do  conûance,  ne  les  ayant  pas  encore  vues 
Sienne  n'a  publié,  sous  la  direction  de  M.  G.-B.  Basili  que  le  Movimento 
délia popolazione  di  Siena  (en  1866).  L*auteur  fait  de  fréquentes  compa- 
raisons avec  d'autres  pays.  - 

Passant  aux  ouvrages  d'économie  politique  nous  nous  arrêtons  avan 
tout  un  moment  à  Touvrage  de  M.  F.  Lampertico  intitulé  Giammaria  Ortes 
et  la  scienza  eeonomiza  al  sua  tempo  (J.-M.  Ortes  et  la  science  économique 
de  son  temps).  C'est  une  analyse  et  même  une  discussion  des  opinions 
d'Ortes  qui,  on  se  le  rappelle,  a  enseigné  la  division  du  travail  avant 
Adam  Smith,  les  rapports  entre  la  population  et  les  subsistances  avant 
Malthus  et  la  liberté  du  travail  avant  les  physiocrates,  ou  du  moins  en 
même  temps  qu'eux.  Chemin  faisant,  M.  Lampertico  nous  montre  qu'il 
est  lui-même  économiste  consommé;  nous  regrettons  seulement  qu'il 
ne  se  soit  pas  plus  étendu  sur  sa  distinction  entre  la  science  et  Tart  en 
économie  politique.  Ajoutons  que  M.  Lampertico  né  nous  a  pas  caché 
les  erreurs  d'Ortes,  il  montre  la  médaille  et le  revers. 

Passons  aux  finances.  Ici  nous  trouvons  un  livre  de  Téminent  pro- 
fesseur de  l'université  de  Bologne  M.  A.  Marescotti,  intitulé  :  Le  Finanze 
(les  Finances)  :  ses  organes  et  son  organisation,  ses  recettes  et  ses  dé- 
penses). C'est  à  la  fois  du  droit  administratif  et  de  l'économie  politique, 
et  l'auteur  a  eu  l'heureuse  idée  de  grouper  autour  du  ministère  des 
finances  tous  les  services  publics  pour  lesquels  ce  ministère  recueille  les 
impôts,  M.  Marescotti  ne  veut  pas  qu'on  considère  les  finances  comme 
une  collection  d'expédients,  mais  comme  une  science  qui  a  pour  visée 
de  donner,  aux  contribuables,  un  équivalent,  en  services  publics,  du 
montant  des  impôts,  et  au  gouvernement  un  revenu  suffisant  pour  faire 
marcher  ces  services  :  c'est,  si  l'on  veut,  une  manière  de  formuler  la 
théorie  de  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Si  l'ouvrage  précédent  est  surtout  administratif  et  économique,  si  le 
style  en  reflète  le  calme  magistral  du  professeur  en  chaire  (i),  le  suivant 
se  révèle  bientôt  comme  une  œuvre  politique,  où  la  statistique  financière 


(1)  Voir  an  article  spécial,  consacré  A  cet  onna^,  dans  le  numéro  de  mari,  t.  Ui, 
p.  516. 
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•8t,  à  chaque  initant,  appelée  à  jouer  aon  r61«y  où  la  ptléudqM,  k 
verve  de  la  discussion  a  sa  place.  Nous  voulons  parler  du  lim  éi 
M.  Mario  Rizzari  :  Délie  preeenti  eondizUmi  deUa  Finamxa  fldioM,  ite. 
L'auteur  y  critiquer  vivement,  quoique  avec  convenance  dans  la  forai, 
les  ministères  qui  se  sont  succédé  en  Italie,et  ses  conclusions  sont  platl 
politiques  que  financières.  Nous  ne  mettrons  pas  le  doigt...  entre  rtrbn 
et  l'écorce.  Nous  nous  bornons  à  dire  qu41  donne,  page  392,  une  défin^^ 
tion  de  ce  qu'on  appelle  en  Italie  la  Ctmsortêria,  Quand  vous  allet  m 
Italie  et  qu'il  arrive  une  contrariété  quelconque,  vous  entendei  toajoui 
en  rejeter  la  faute  sur  la  consorUrûi:  c'est  elle  qui  envoie  la  plaie  I 
contre-temps,  qui  cause  la  mauvaise  récolte,  qui  empêche  le  comiaeici 
de  marcher,  c'est  elle,  en  un  mot,  qui  produit  tous  les  malhenndi 
l'Italie.  Et  quand  vous  demandez  à  connaître  les  noms  des  membres  di 
cette  association  sans  liens  constatables,  on  vous  ënumère  une  série  de 
personnes  que  l'étranger  est  habitué  ù  compter  parmi  l'élite  de  la  oatioi 
italienne,  M.  Rizzari  enfin  nous  en  donne  une  définition  scientifique  et 
nous  trouvons  que  la  coneorterîa  s'est  rendue  coupable  du  péché  de  dee* 
trinarisme:  ce  sont  les  doctrinaires  de  l'Italie  (i).  Plus  d'un  considéren 
ce  péché  comme  véniel  en  remarquant  que  la  décentralisation  adminii- 
tralive  fait  partie  du  système.  -—  M.  Rizzari  a  encore  publié  :  h  Fimnu 
italiatuL,  Disavanzi  e  prowedtmenti  (Finances  italiennes.  Le  déficit  et  le 
moyen  de  le  combler).  L'auteur  passe  en  reVue  les  diverses  recettes  el 
dépenses  et  montre  où  et  comment,  selon  lui,  on  peut  augmenter  lei 
premières  et  diminuer  les  secondes,  afin  d'arriver  à  joindre  les  deux 
bouts  du  budget. 

Uno  autre  brochure  de  M.  Rizzari,  intitulée  :  il prestito  nazionaUeii 
corso  coattivo  dei  biglietti  fiduciarii  (de  la  Dette  nationale  et  du  cours 
forcé  des  billets)  nous  conduit,  par  une  transition  naturelle,  des  ma- 
tières financières  aux  matières  commerciales.  Seulement,  nous  ne  sa- 
vons si  le  remplacement  des  billets  de  banque  à  cours  forcé,  par  du 
papier  gouvernemental  à  cours  forcé,  aurait  les  conséquences  que 
U.  Rizzari  attribue  à  ce  changement.  Nous  allons  plus  loin  et  pensons 
qu'on  tomberait  de  mal  en  pis. 

Il  Sindicato  governativo.  Le  Società  commereiali  e  gli  institnti  di  Credito, 
Sous  ce  titre,  M.  C.  de  Cesare  vient  de  publier  un  rapport  au  ministre 
do  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  sur  les  sociétés  commer- 
ciales et  les  institutions  de  crédit  auprès  desquelles  ce  fonctionnaire 
représente  la  surveillance  gouvernementale  {sindicata  governativa).  Une 
fois  que  cette  surveillance  est  considérée  comme  nécessaire,  nous  approu- 

(1)  Voici  le  passage  que  nous  citons  sans  nous  en  rendre  solidaire  :  «...  Un  piccolo 
nuçleo  di  uomini,  cbe  uel  paese  si  designav^no  con  il  nome  di  contoneria,  ed  i  quali, 
non  (pova  dissimulario  riuscirono  a  prrDderc  la  direzione  çoverraiiva  dello  ittto,  pff- 
tando  nella  politica  l'esclusivismo  di  caste,  e  nelP  amministrazione  interna  aleoniriftoi 
preconoetti  inopportun!  e  dannosi  par  la  loro  astritione  e  pcr  la  peea  oolli 
stato  effective  del  paese.  > 
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YODS  parfaitement  la  manière  dont  on  s'en  acquitte  en  Italie,  ou  le 
fonctionnaire  qui  en  est  chargé  publie  une  statistique  complète  et  dé-* 
taillée  de  ces  sociétés  et  assure  ainsi  la  publicité  nécessaire  dans  Tin^ 
térôt  des  tiers.  Cette  statistique  nous  apprend  que  les  336  sociétés  com- 
merciales et  institutions  de  crédit  ej^istant  en  Italie  en  i86j  ont  ensemble 
uo  capital  nominal  de  1,397,784,033  fr.  divisé  en  2,739,804  actions, 
dont  2,322,298  ont  été  émises  \  le  capital  versé  est  de  4,009,050,560  fr. 
Ce  travail  ne  renferme  pas  seulement  des  tableaux,  il  examine  aussi 
avec  beaucoup  de  soin  des  questions  comme  celle-ci  *.  conditions  pré* 
aentes  du  crédit;  organisation  du  crédit;  la  liberté  des  banques  et 
autres.  U«  de  Cosaredit  (p.  199):  «  La  banque  unique  crée  l'apoplexie 
au  centre  et  la  paralysie  aux  extrémités.  »  Il  cite  en  note  six  ouvrages 
italiens  qui  ont  paru  sur  cette  matière  de  1861  à  1863. 

Voici  maintenant  un  ouvrage  de  M.  Guillaume  Bercbé  qui  a  coûté 
bien  du  travail,  bien  des  recherches.  11  a  paru'souale  titre  de  :  la  /?«- 
pMka  di  Venma  $  la  Fernaf  avec  une  préface  du  commandeur  C.  Ne- 
gri.  Les  rapports  entre  la  république  de  Venise  et  de  la  Perse  ont  été 
assez  fréquents  et  leur  commerce  non  sans  importance.  Ce  livre,  qui  ren« 
ferme  beaucoup  de  gravures  et  reproduit  des  documents  rares,  est  aussi 
utile  à  l'histoire  générale  qu'à  celle  du  commerce,  et  nous  regrettons 
vraiment  que  notre  cadre  ne  nous  permette  pas  d'en  présenter  quelques 
extraits. 

Deux  volumes  de  M.  Massini-Martinelli,  Su//'or<iiRainéiited«22apttfrltca 
amminUtrnzione  nous  ont  frappé,  par  Tesprit  sage  qui  y  règne.  Une  in^ 
troduction  développée  traite  duc  gouvernement  et  de  la  bureaucratie  » 
et  examine  jusqu'où  la  décentralisation  peut  aller  sans  désorganiser 
l'État,  ou  menacer  Tunité.  Puis,  l'auteur  examine  :  les  réformes  muni- 
cipales et  départementales  récemment  proposées;  les  rapports  des 
finances  avec  la  décentralisation  ;  la  meilleure  organisation  du  conseil 
d'État  ;  de  la  cour  des  comptes.  La  plus  grande  partie  du  tome  II  est 
consacrée  à  l'étude  de  la  a  réforme  économique  »  dans  laquelle  il  est 
traité  des  biens  de  l'État  et  des  corporations,  de  diverses  institutions, 
du  crédit  et  des  banques  (l'auteur  veut  une  banque  générale  et  des 
banques  particulières;  au  fond,  il  nous  semble  pencher  pour  l'unité)  et 
de  divers  autres  sujets.  Cet  ouvrage  est  évidemment  un  recueil  d'ar« 
ticles  parus  à  diverses  époques  et  retravaillés  :  ce  qui  n'ôte  rien  à  leur 
valeur. 

Nous  avons  encore  à  présenter  des  publications  sur  des  sujets  variés, 
en  commençant  par  les  Scritti  varii  de  E.  Cristoforo  Negri,  que  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  nommer.  M.  Negri  est  hisforien,  légiste, 
économiste,  et  ses  livres  prouvent  que  le  concours  de  plusieurs  sciences 
est  une  bonne  chose.  Parmi  les  Scritti  varii  nous  signalons  «  l'idée  fon- 
damentale d'une  loi  sur  les  eaux  »  avec  quatre  chapitres  de  développe- 
ments; un  essai  sur  les  lois  forestières;  un  autre  tendant  à  prouver 
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que  le  concept  de  la  justice  est  le  même  que  celui  de  Tutilité;  d*iiitn 
consacrés  à  Filangieri,  Fénelon,  Montesquieu,  Bentharo»  et  au  prinoi 
(de  Machiavel).  Nous  en  passons  d'autres.  M.  le  commandeur  Ne^ri  t 
encore  publié  :  la  Storia  politica  deW  antichita  paranganaîa  aUa  «ndcm. 
D'aucuns  trouvent  que  des  comparaisons  trop  serrées  entre  VbisUwi 
ancienne  et  Thistoire  moderne  ne  sont  pad  sans  dangers.  Est-il  enefti, 
un  homme  de  force  à  résister  à  la  tentation  de  c  donner  le  coup  k 
pouce  »  pour  les  faire  s'accorder. 

Del  principio  di  nafionalita  eic,  (du  principe  des  nationalités  dani  i« 
sociétés  de  la  moderne  Europe)  par  M.  Louis  Pal  ma.  L*aateur  consdèn 
le  principe  des  nationalités  comme  un  fait  et  comme  une  doetrin 
A  Tun  de  ces  points  de  vue  il  nous  montre  comment  ce  principe  ici 
dans  l'histoire  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours  ;  à  l'autre,  il  cbercke 
à  expliquer  pourquoi  les  peuples  ont  eu  si  tardivement  conscience  de 
ce  principe,  et  quels  obstacles  il  a  dû  vaincre  pour  obtenir  sa  place  n 
soleil  de  la  politique.  Le  livre  de  M.  L.  Palma  semble  mériter  la  coi- 
ronne  que  lui  a  décernée  en  1866  l'Institut  lombard  des  'sciences  et  àm 
lettres. 

Nous  ne  laisserons  pas  passer  sans  une  mention  une  brochure  qw 
vient  de  publier  notre  vénérable  et  savant  ami  M.  le  sénateur  cooli 
Arrivabene  sur  \es  Istituzioni  ctgrarie  del  Belgio.  On  sait  que  l'auteort 
passé  une  trentaine  d''années  à  Bruxelles  et  qu'il  a  pu  étudier  à  foui 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'économie  rurale;  il  a  eu  l'idée  , 
de  résumer  ses  études  dans  l'intérêt  de  sa  patrie  et  Ta  fait  avec  bjk 
clarté  qui  prouve  que  Boileau  avait  raison  de  dire  qu'on  énonce  claiT^ 
ment  ce  qu'on  sait  bien. 

Nous  terminons  en  exprimant  l'espoir  que  M.  le  professeur  P.  Torri- 
giani  continuera  et  publiera  en  volume  la  série  d'articles  sur  la  coopé- 
ration qu'il  a  publiés  dans  la  Nuova  Antologia^  nouvelle  revue  qui  promec 
de  devenir,  sous  l'habile  direction  de  M.  Protonotari  la  Revue  des  Dos 
Mondes  de  l'Italie.  M.  Torregiani  semble  y  représenter  l'économie  poli- 
tique, et  nous  voudrions  le  voir  traiter  successivement  les  diverses  ques- 
tions qui  pourront  nous  donner  une  idée  complète  de  la  situation  éco- 
nomique de  sa  belle  patrie. 

Mauricb  Block. 
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Ainsi  que  cela  a  été  annoncé,  une  enquête  a  été  ouverte  par  notre 
ministère  des  finances  auprès  des  receveurs  {généraux  et  des  chambres 
de  commerce  sur  la  question  de  savoir  si  le  pays  était  préparé  à  passer 
du  système  du  double  étalon,  quia  régi  jusqu'ici  notre  lég^islation  mo- 
nétaire, à  celui  de  rétalon  unique  d'or,  en  faveur  duquel,  comme  on  le 
sait,  la  conférence  internationalede  1867  s'est  prononcée  à  l'unanimité, 
imitée  en  cela  quelques  jours  après  par  la  conférence  libre  des  poids  et 
mesures  à  TËxposition  universelle. 

Les  questions  posées  dans  cette  enquête  étaient  les  suivantes  : 

{0  Quelle  a  été  dans  votre  département,  depuis  dix  ans,  la  proportion 
approximative  des  monnaies  d^or  et  des  pièces  de  5  francs  d'argent  dans 
les  payeihents  faits  aux  caisses  publiques  et  aux  particuliers? 

^  Quelle  est,  suivant  vous,  la  proportion  approximative  de  valeur  en 
pièces  de  5  francs  argent,  comparée  à  la  valeur  totale  de  la  monnaie 
d*or,  que  vous  présumez  actuellement  en|circulation  dans  votre  départe- 
ment? 

3"  Le  public  de  votre  département  aurait-il  quelque  répugnance  à 
voir  Tor  instrument  exclusif  des  payements  pour  les  sommes  au-dessus 
de  ^0  francs,  ou  d'une  somme  un  peu  supérieure,  s*il  y  av^it  lieu? 

4®  Les  pièces  de  5  francs  en  argent  sont-elles  achetées  avec  prime  par 
rapport  à  l'or  pour  quelques  usages  et  emplois  commerciaux  particu- 
liers, par  exemple,  pour  l'exploitation  dans  telle  ou  telle  direction  ? 

5o  Sont-elles  achetées  avec  prime  pour  l'usage  intérieur  en  France, 
comme  l'or  l'était  autrefois,  avant  1848  par  exemple  ? 

6o  Verriez-vous  un  intérêt  commercial  quelconque  à  ce  que,  si  l'or 
était  adopté  comme  seule  monnaie  normale,  il  fût  frappé  des  pièces 
d'argent  de  5  francs,  au  titre  actuel  de  900/1000%  et  sans  cours  obliga- 
toire dans  l'intérieur  de  la  France,  enûn  comme  simple  monnaie  de 
commerce? 

7o  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  adopterait  l'or  dans  les  conditions 
définies  par  la  loi  de  Fan  XI,  comme  étalon  unique,  croiriez-vous  préfé- 
rable au  goût  des  populations  et  aux  besoins  de  la  circulation,  que  la 
pièce  dé  5  francs  argent  fût  entièrement  supprimée,  ou  qu^elle  fût  frap- 
pée à  833/1000*  de  fin,  et  ne  pût  dès  lors  être  imposée  dans  les  paye- 
ments au-delà  d'une  certaine  somme? 

Les  réponses  de  tous  les  trésoriers-payeurs-généraux  sont  arrivées 
depuis  le  11  mai,  terme  du  délai  fixé  par  le  ministère  des  finances,  et 
nous  croyons  pouvoir,  dès  à  présent,  certifier  les  résultats  suivants  : 

Sur  91  receveurs  généraux,  y  compris  ceux  d'Algérie,  69  se  pronon- 
cent en  faveur  de  l'adoptioa  de  rétalon  d'or  unique,  parçfii  lesquels  SS 
veilleur  le  billonnp.ye  d  *  lii  pièce  d'.irgent  de  5  francs  à  835/1000®  de 

3»      SÉRIE.   T     X.    -  i.njmw  1S()8.  30 
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fin,  11  sa  suppression  absolue,  et  3  sa  suppression  comme  monott 
légale,  avec  faculté  pour  ie  commerce  d'en  fidre  frapper,  soit  pour  riih 
térieur  du  pays,  soit  pour  TOrient,  comme  du  reste  cela  se  pratiquées 
Autriche  pour  les  pièces  d'argent,  dites  litaniins  de  Marie-lTiérèse. 

Neuf  recereors  généraux  seulement  se  montrent  favorables  au  malatia 
du  itatu  quo  actuel  ;  13  ont  fait  des  réponses  douteuses  ou  cootradi^ 
toires,  desquels  pourtant  9  inclinent  à  Fétalon  d'or. 

Les  réponses  des  Chambres  de  commerce  ne  sont  pas  moins  favorables. 
Sur  66  réponses  arrivées  au  ministère  rdeux  Chambres  deulement  D^oot 
pas  répondu),  45  sont  en  faveur  de  Tétalon  d*or  unique,  parmi  les- 
quelles 25  pour  le  billonnage  de  la  pièce  de  5  francs  argent  à  ésH/iWV, 
10  pour  sa  suppression,  0  pour  son  maintien  comme  pièce  commerciale 
sans  cours  obligatoire. 

Le  double  étalon  n'est  défendu  que  par  13  Chambres  de  commerce; 
8  réponses  sont  douteuses  ou  contradictoires. 

La  Banque  d'Algérie  a  émis  une  opinion  favorable  à  Tétalon  umqoe 
d'or  ;  la  Banque  de  France  fait  encore  attendre  la  réponse. 

L'enquête  ouverte  est  donc  favorable  à  l'adoption  de  Tétalon  ttn 
unique;  et  dans  le  cas  où  le  gouvernement  croirait  devoir  supprimer, 
dans  la  pièce  d'argent  de  5  francs  à  900/1,000®  de  fin,  le  dernier  lies 
qui  nous  rattache  au  double  étalon,  le  système  monélaire  de  la  France 
deviendrait  ainsi  semblable  de  tous  points  à  celui  qu'en  1867  la  coq- 
férence  internationale  a  recommandé  à  l'examen  de  toutes  les  puissaoces 
pour  la  fondation  de  l'uniGcation  monétaire. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  les  questions  de  ce  genre  ont 
fait  l'objet  d'une  enquête.  En  Allemagne,  le  HandeUtag  de  Francfort,  ou 
syndicat  des  chambres  de  commerce  allemandes,  a  mis  au  concours, 
comme  nous  l'avons  annoncé,  la  question  de  savoir  quels  sont  les  meil- 
leurs moyens  de  passer  de  l'étalon  d'argent,  base  des  législations  moné- 
taires germaniques,  à  l'étalon  d'or.  Dix-huil  mémoires,  nous  dit-on, 
sont  arrivés  sur  cette  matière,  ec  le  Handelstag  compte  T  *.  c  imprimer 
les  meilleurs.  L*exame:i  en  est  remis  à  M.  Soetbeer,  de  Hambourg,  bien 
connu  dans  la  science  économique.  Un  pareil  empressement  montre  que 
la  question  monétaire  est  à  Tordre  du  jour  chez  nos  voisins  d'outre- 
Rhin,  et  que  si  le  parlement  douanier,  dans  sa  session  récente,  n'en  a 
pas  fait  l'objet  d'un  examen  particulier,  ce  n'est  pas  un  oubli,  mais  la 
crainte  de  sortir  de  sa  compétence  et  de  soulever  des  préoccupations  po- 
litiques, en  mettant  en  avant  l'idée  d'unification  nationale.  Les  États  de 
l'Allemagne  du  midi  doivent,  en  effet,  d'autant  plus  désirer  que  ce  soit 
le  parlement  douanier  qui  ait  la  décision  suprême  dans  cette  questfaip- 
que  si  cette  décision  était  prise  en  dehors  d'eux  parles  assembV 
lutives  <lu  nord,  le  maintien  du  thaler  comme  unité  roonAttin 
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point  dépourvu  de  toutes  chances;  tandis  qu'au  contraire,  au  cas  de 
décision  par  le  parlement  douanier,  une  majorité  pour  Tadoption  du 
franc  ou  du  florin  d'Autriche  serait  assez  facilement  acquise.  Les  États 
méridionaux  de  rAIIemagne  n'auraient  pas  alors  à  subir  la  cruelle  alter* 
native  d'avoir  à  adopter  ou  un  système  étranger,  mais  bon  et  définitif, 
le  système  austro-français,  ou  un  sys'tème  national,  mais  mauvais  et 
provisoire.  Il  est  donc  à  espérer  que,  dans  la  prochaine  session  du  Parle- 
ment douanier,  les  députés  montreront  un  peu  moins  de  circonspection 
ftu  sujet  d'une  question  si  pacifique  que  la  question  monétaire,  et  si  peu 
de  nature  à  soulever  les  susceptibilités  internationales. 

L'examen  de  cette  question  ne  présentait  pas  les  mêmes  dangers 
fictifiSi  pour  TAngleterre.  Elle  n'avait  pas  d'ailleurs,  comme  la  France 
aujourd'hui,  et  FAllemagne  dans  un  prochain  avenir,  à  examiner  les 
bases  mêmes  du  système.  La  première,  elle  a  adopté  l'étalon  d'or  uni- 
que et  réduit  l'argent  au  rftle  d'appoint.  L'enquête  nommée  par  la 
reine  et  présidée  par  lord  Halifax  n'avait  donc  qu'à  se  préoccuper  des 
moyens  de  rapprochement  monétaire  possible  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  et,  dans  la  prévision  d'un  accord  avec  nous  pour  rétablisse- 
ment d'une  monnaie  internationale,  à  examiner  les  divergences  de  dé* 
tail  qui  pourraient  gêner  l'effet  d'une  communauté  de  types  adoptés 
de  concert. 

La  grande  différence  entre  les  frais  de  monnayage  en  France  et  en 
Angleterre,  la  diversité  des  règlements  pour  Tépreuve  des  pièces  en 
circulation  sévèrement  contrôlées  h  la  banque  de  Londres,  tandis  qu'elle 
n'est  en  France  assujettie  &  aucune  limite  de  frais  sérieux  ;  tous  ces  côtés 
^e  la  questton  sont  étudiés  à  ce  qu'on  assure  dans  le  sens  tout  à  fait 
pratique  par  la  Commission  constituée  par  M.  Disraeli. 

D'un  autre  côté,  on  a  pu  lire  dans  le  Manchester  Guardian  une  disser- 
tation habile  en  faveur  de  l'union  monétaire,  communiquée  par  M.  le 
professeur  Jevon  à  la  sociéti  statistique  de  Manchester. 

Il  ne  serait  donc  pas  impossible  qu'avec  la  lenteur  ferme  qui  lui  est 
propre,  l'Angleterre  n'en  vint  à  se  prononcer  un  jour  efficacement  pour 
le  système  inauguré  en  1866. 

On  cite  MM.  Jevon,  Hendriks,  Smith,  Bagehot,  Goschen,  parmi  les 
principaux  témoins  entendus  par  la  Commission  britannique,  et  nous 
pensons  que  le  mois  de  juin  sera  le  terme  des  travaux  de  la  Commission 
d'enquête,  dont  les  actes  enrichiront  les  Blue  Book  de  nos  voisins. 

F.  Roux. 
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Sonv AIRE.  —  Les  interpellations  protectionnistes.  —  Le  banquet  oflèrt  i  M.  Pooycr- 
Qaertier.  —  Clôture  du  Parlement  douanier  par  le  roi  de  Prussf.  —  RéoDion  pa- 
blique  de  la  Ligue  international  de  la  Paix.  —  Les  balles  explosibies  et  la  philn- 
thropie  du  gouvernement  russe.  —  Progrès  de  la  tolérance  en  Turquie.  —  La  Société 
des  agriculteurs  de  France.  —  Les  paysans  de  la  Cliarente.  —  Une  pétitkm  an  Sénat 
contre  les  professeurs  d'économie  politique  accusés  de  libre-échangisme,  pour  fine 
suite  à  la  pétition  contre  les  professeurs  de  TÉcolt  de  médecine  accusés  de  nalé- 
rialisme.  —  L*enqttète  monétaire. 

Les  interpellations  protectionnistes  auront  pris  dix  jours  de  la  ses- 
sion. Elles  tiennent  naturellement  une  grande  place  dans  ce  numéro. 

Un  de  nos  collaborateurs  a  bien  voulu  se  charger  de  faire  une  appré- 
ciation générale  de  cet  important  débat,  grouper  et  mettre  en  présence 
les  arguments  disséminés  dans  les  diverses  séances  et  les  divers  dis- 
cours. Deux  autres  ont  traité  spécialement  les  deux  plus  graves  ques- 
tions de  faits  soulevés  par  le  débat,  à  savoir  :  la  question  de  la  Marioe 
marchande  et  la  question  des  Fers  et  des  Houilles.  Un  quatrième 
enGn  nous  adresse  de  loin  une  autre  appréciation  générale  de  cette 
«singulière  discussion,»  comme  il  rappelle.  Tout  cela  forme  la  moitié 
de  notre  numéro,  auquel  reviendront  bien  des  fois  ceux  de  nos  lecteurs 
que  cette  question  de  la  protection  occupe  et  occupera  longtemps  encore, 
car  nous  ne  sommes  qu'au  commencement  de  la  réforme,  bien  que  ses 
adversaires  affectent  de  qualiûer  de  libre-échange  ces  modestes  débuts. 
Ceux  qui  ont  suivi  les  débats  dms  les  comptes -rendus  ofBciels 
liront  encore  avec  profit  ces  articles  dans  lesquels  les  idées  et  les  faits 
sont  présentés,  analysés  et  discutés  avec  ensemble  et  méthode.  Quant 
aux  autres,  ils  y  trouveront,  sous  une  forme  condensée  et  en  ceot 
fois  moins  de  paroles,  la  substance  des  séances  dont  ils  n'auraient  plus 
le  courage  de  faire  la  lecture. 

—  Les  protectionnistes  rouennais.  très-fiers  de  leur  représentanl, 
lui  ont  offert  un  brillant  banquet  le  jeudi  3  juin.  Au  dessert,  M.  le 
président  a  porté  la  sanlé  a  du  courageux  champion  des  intérêts  de 
l'industrie,  Téminent  orateur,  qui  est  l'orgueil  de  ses  concitoyens.! 
M.  Pouycr-Quertier  a  répondu  avec  chaleur,  et  a  terminé  ainsi  son  dis- 
cours :  «  Je  ne  me  lasserai  pas  d'apporter  dans  Télaboration  des  ré- 
formes projetées  le  contrôle  de  l'expérience  et  la  lumière  de  laTirilé: 
je  he  cesserai  jamais  de  !:ietlre  nu  service  de  mes  convictions  ce  qi 
puis  avoir  d'ardeur  infatigable  et  de  persévérance  à  les  fiuie  ji 
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loir.  Ce  sont  là  surtout  les  qualités  qui  caractérisent  notre  race,  et  Je 
mentirais  à  mon  origine  si  je  les  laissais  s*arfaiblir  en  moi,  lorsqu'à  la 
tribune  je  suis  investi  de  la  noble  mission  de  vous  représenter.  » 

Il  y  aurait  encore  une  plus  belle  mission  que  celle-là,  ce  serait  celle 
qui  consisterait  à  employer  l'ardeur  et  la  persévérance  normandes  à  y 
voir  clair  et  vrai  dans  cette  affaire  de  la  protection. 

—  La  première  session  du  Parlement  douanier  est  terminée.  Pen- 
dant la  semaine  qu'il  a  siégé,  il  a  adopté  :  un  traité  de  commerce  du 
Zollverein  avec  rAutricbe,  des  traités  avec  l'Espagne  et  les  États  de 
l'Église,  l'égalité  de  l'impôt  sur  la  culture  du  tabac.  La  clôture  a  été 
prononcée  par  le  roi  de  Prusse,  qui  s'est  donné  beaucoup  de  peine 
pour  faire  une  énumération  philosophico-politique  des  votes  que 
nous  venons  d'indiquer,  et  qui  a  terminé,  par  un  nouveau  logogriphe 
sur  les  intérêts  légitimes  de  l'Allemagne,  Tamour  de  la  patrie-com- 
mune, l'héritage  commun  de  louS  les  membres  de  la  famille  alle- 
mande  et«  l'assistance  divine,  dont  il  attend  la  nouvelle  réunion  du» 

Parlement  douanier  allemand  aussitôt  que  dé  nouveaux  travaux  l'ap- 
pelleront à  une  nouvelle  action.  » 

—  La  Ligue  internationale  de  la  paix  a  tenu  une  séance  publique  le 
8  courant  dans  la  salle  Hertz.  On  lit  à  ce  sujet,  dans  VOpinion  nationale, 
de  la  plume  de  Thonorable  M.  Guéroult,  député  de  la  Seine  : 

«  Cette  réunion,  où  des  questions  de  politique  et  d'économie  sociale 
devaient  nécessairement  être  agitées,  ne  pouvait  invoquer  le  bénéflce 
de  la  loi  sur  les  réunions  publiques.  Elle  avait  dû  demander  l'autorisation 
gouvernementale  qui,  disait-on  dans  la  salle,  avait  été  très-gracieuse- 
ment accordée. 

«  La  séance  était  présidée  par  M.  Jean  Dolfus;  à  ses  côtés  siégeaient, 
comme  membres  dn  bureau,  MM.  Visschers,  président  du  Congrès  de  la 
paix  à  Bruxelles  en  1848;  le  révérend  H.  Richard,  secrétaire  de  la  So- 
ciélé  de  la  Paix  de  Londres  ;  Isidor,  grand-rabbin  du  Consistoire  de  Paris; 
Frédéric  Passy,  secrétaire  de  la  Ligue  ;  Martin  Paschoud,  pasteur  de 
l'Église  réfoririée  de  Paris;  Edward  Pease,  délégué  de  la  Société  de  la 
Paix  de  Londres;  Chamerovzow,  secrétaire  de  la  Société  anglaise  pour 
l'abolition  de  l'esclavage  ;  Joseph  Garnier,  secrétaire  du  Congrès  de  la 
paix  de  Paris  en  1849.  Dans  la  salle,  on  remarquait  M.  F.  de  Lesseps, 
M.  Hippolyte  Passy,  M.  G.  d'Eichthal  et  quelques  prêtres  catholiques.  Le 
père  Gratry  et  M.  Michel  Chevalier,  qui  tous  deux  devaient  prendre  la 
parole,  étaient  absents  par  indisposition. 

a  Une  allocution  du  président,  M.  Dolfus;  un  résumé  très -attachant  des 
progrès  de  la  société,  par  M.  Frédéric  Passy,  et  quatre  discours  pro- 
noncés par  MM.  Visschers,  Richard  (celui-ci  ea  aoglais),  Isidor  et  Mar- 
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tin  Paschoud,  ont  rempli  la  séance.  L'Auditoire,  en  grande  partie  com- 
posé de  jeunes  gens,  et  dans  lequel  on  remarquait  an  certain  nombre  de 
dames,  s'est  constamment  montré  fort  sympathique....  » 

M.  A.  Yisschers  a  fait  l'historique  des  efforts  des  Sociétés  de  la  paix 
en  Angleterre  et  aux  Ëtats-Dnis.  Il  a  rappelé  les  Congrès  des  amis  de  li 
paix  en  1848  à  Bruxelles,  en  1849  à  Paris,  en  185b  à  Francfort,  en  18S1 
à  Londres,  et  il  a  montré  que  leurs  vœux  avaient  eu  quelque  influence  sur 
les  décisioùs  de  la  diplomatie,  notamment  au  sein  du  congrès  de  Paris 
en  1856.  —  M.  Richard  a  exposé  l'état  de  l'opinion  publique  en  Angle» 
terre,  et  les  efforts  des  amis  de  la  paix  pour  agir  sur  elle.  MM.  Is- 
dor  et  Martin  Paschoud  ont  fait  chacun  une  allocution  à  la  fois  mmlt 
et  religieuse,  et  en  même  temps  parsemée  de  traits  d^esprit. 

«  C'était  un  curieux  et  instructif  spectacle  de  voir  un  grand-rabbin  désa- 
vouant publiquement  le  dieu  des  armées,  un  ministre  protestant  lisant 
Tadhésion  éloquente  d'un  curé  catholique,  et  donnant  la  main  aux  li- 
bres penseurs  attirés  à  leur  tour  hors  de  leurs  écoles  exclusives  et  de 
leurs  divisions  et  subdivisions  habituelles,  par  l'attrait  d'une  pensée 
supérieure. 

«  Quelle  est  donc  cette  force  nouvelle  qui  rapproche  des  ennemis 
séculaires,  qui  unit  des  sectes  rivales  et  fait  tomber  les  barrières  qui 
les  séparent  ?  En  réalité,  c'est  un  idéal  nouveau  qui  apparaît,  c'est 
un  astre  nouveau  qui  se  lève,  c'est  une  pensée  plus  religieuse  que  toutes 
les  religions,  plus  vaste  que  toutes  les  philosophies,  c'est  le  senti- 
ment aujourd'hui  plus  d'à  moitié  réalisé  dans  les  faits,  de  la  solidarité 
pacifique  des  nations,  de  l'unité  du  genre  humain.  » 

—  M.  de  Gortchakoff  vient  d'adresser  aux  agents  de  la  Russie,  à  l'é- 
tranger, une  circulaire  ayant  pour  but  de  proposer  aux  diverses  puis- 
sances de  signer  une  convention  diplomatique  qui  proscrive,  en  cas  de 
guerre,  l'emploi  des  balles  dites  explosibles. 

Cette  balle  explosible  est,  un  projectile  creux  à  l'usage  des  armes  i 
feu  portatives,  rempli,  comme  l'obus,  de  matières  fulminantes,  et  qui, 
en  éclatant,  produit  des  effets  destructeurs  beaucoup  plus  terribles  que 
ceux  de  la  balle  ordinaire.  On  ne  s'en  sert  que  contre  les  bêles  fauves; 
elle  se  loge  dans  le  corps  de  l'animal  et  produit  infailliblement  la  mort. 
On  n'a  pas  eu  jusqu'ici  l'idée  d'employer  pour  la  guerre  de  pareils  en- 
gins, mais  cela  pourrait  venir;  car  enfin  dès  qu'on  extermine,  le  pro- 
cédé le  plus  meurtrier  et  préférable.  Toutefois,  il  parait  que  l'emplûi 
des  balles  explosibles  est  plus  minutieux,  plus  difficile  que  celai  dei 
balles  ordinaires;  qu'il  est  à  peu  près  impossible  avec  les  Attlkàlfr 
guille  actuels,  et  qu'enfin  l'atrocité  qui  en  résulterait  ne  P' 
pensée  par  aucun  avantage  au  point  de  vue  militaire.  P 
qu'avec  ce  projectile,  on  atteindrait  moins  d'hommes  6t»| 
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on  en  mettrait  hors  de  combat  un  moins  grand  nombre  que  par  la  balle 
ordinaire. 

Tout  cela  réduit  à  sa  plus  simple  expression  l'honneur  et  la  portée 
pbilantropique,  morale  et  politique,  de  l'initiative  de  ce  bon  prince 
Gorichakoff,  à  laquelle  se  sont  empressés  d'adhérer  les  gouvernements 
françiis  et  italien. 

Que  si,  par  impossible,  la  proposition  du  gouvernement  russe  avait 
été  motivée  par  le  respect  de  la  vie  des  hommes,  et  la  balle  explosible 
considérée  comme  un  procédé  trop  destructif,  nous  étions  arrivés  au 
sommet  du  progrès  dans  l'^irt  du  meurtre  en  grand,  du  meurtre  glori- 
fié, selon  l'énergique  parole  de  M.  Marlin  Paschoud  ;  et,  la  logique 
aklanf,  la  convention  du  rejet  des  balles.atrocement  perfectionnées  de- 
venait le  point  de  départ  d'un  désarmement  général  et  simultané.  Mal- 
heureusement, il  n'en  est  rien  ;  et  nous  sommes  loin  décompte. 

—  Tout  récemment  le  Sultan  inaugurant  un  conseil  d*État  faisait 
cette  importante  déclaration  que  tous  ses  sujets  étaient  égaux  à  ses  yeux 
quel  que  soit  leur  culte.  A  la  suite  de  ce  notable  événement,  les  chefs 
des  communautés  non  musulmanes  ont  sollicité  une  audience  pour 
remercier  le  chef  de  l'État  de  cette  assurance  donnée  si  solennelle- 
ment. —  A  cette  occasion,  le  Sultan  a  renouvelé  cette  déclara- 
tion :  ctPour  moi.  a- 1~ il  dit,  il  n'existe  aucune  distinction  entre  les 
musulmans  et  les  chrétiens.  La  religion  et  les  droits  des  chrétiens 
étaient  sauvegardés  jusqu'à  ce  jour;  mais  les  chrétiens  n'étaient  pas 
appelés  aux  grandes  fonctions  de  l'État.  C'était  l'ancien  système  :  main- 
tenant, la  porte  de  toutes  les  fonctions,  y  compris  le  grade  de  vizir,  est 
ouverte  aux  chrétiens.  Le  seul  mérite  décidera  la  nomination  aux  fonc- 
tions publiques.  Comptez  sur  mes  intentions;  je  veux  la  prespérité  de 
tous  mes  sujets,  sans  distinction  de  croyance  et  de  race.  »— Le  Sultan  a 
de  nouveau  exprimé  les  mêmes  sentiments  dans  une  courte  allocution 
adressée  au  ministre  des  travaux  publics,  Daoud-Pacha,  et  au  gouver- 
neur du  Liban,  Franco-Effendi. 

Ceci  est  bien  certainement  un  des  résultats  du  voyage  du  Sultan  en 
Europe  et  un  des  eiTett  indirects  de  i'ExpositioQ  universelle. 

—  Il  vient  de  se  passer,  dans  quelques  villages  de  la  Charente-Infé- 
rieure, un  fait  de  bêtise  populaire  qui  a  son  côté  économique,  comme 
la  plupart  des  faits  sociaux.  La  fièvre  de  Témeute  s'est  emparée  des  po- 
pulations à  propos  de  paroles  proaoncées  en  ebdre  et  d'un  tableau  de 
saint  Joseph  avec  certains  altribau  dans  lesqodi  les  paysans  ont  cru 
voir  l'annonce  du  retour  à  l'aocien  régime  avec  la  dlme. 

vb  Cela  prouve,  «ssurémeot,  qu'ils  sont  bien  peu  au  courant  des  cir- 
cODStaoctsdela  sodétéaclaelie,etquele  thermonètieA»  leurinstructioa 
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marque  0  degrc.  Mais  cela  prouve  aussi  l'horreur  des  campagnes  pov 
les  charfjes  publiques. 

—  Il  vient  de  se  former,  sous  l'impulsion  de  M.  Lecoateax,  Dccaa- 
ville,  d'Esterno,  Barrai,  etc.,  une  Société  des  agriculteurs  de  France, 
composée  dès  le  début  de  450  membres,  appartenant  à  tous  les  dé;Hrt^ 
ments.  Si  cette  association  suit  l'impulsion  de  ses  promoteurs,  elle  sera 
franchement  libérale  et  elle  est  appelée  à  rendre  de  notables  services.  Si, 
au  contraire,  elle  se  laissait  dominer  par  l'esprit  de  feu  le  Congrès  agri- 
cole, de  réglementaire  et  de  protectionniste  mémoire,  il  n'y  aurait  pas 
trop  lieu  à  se  louer  de  ce  nouveau  groupement  des  intérêts  agricoles. 

La  Société  se  divise  en  huit  sections  :  l'Agriculture  proprement  dite: 
l'Economie  de  bétail  ;  la  Viticulture,  les  cultures  arbustives  et  l'Horti- 
culture; le  Génie  rural  ;  les  Industries  agricoles;  l'Economie  et  la  Lé- 
gislation rurales;  TEnseigneinent  agricole. 

L'assemblée  a  nommé  président  de  la  section  d'Economie  et  de  Légis- 
lation, M.  de  Lavergnî.  Elle  ne  pouvait  assurément  faire  un  choix  éco- 
nomique plus  intelligent. 

—  On  nous  a  fait  parvenir  l'exemplaire  d'une  pétition  au  Sénat  sor 
ou  contre  les  professeurs  d'économie  politique.  Le  texte  en  est  re- 
produit dans  '  le  compte-rendu  de  la  Société  d'économie  politiqa? 
(p.  417). 

Nous  souhaitons  à  cette  pétition  tout  le  succès  de  celle  relative  aij\ 
opinions  «matérialistes  «des  professeurs  de  FÉcoIe  de  médecine  de  Paris. 
Nous  assisterions  h  une  discussion  de  principes  économiques  au  Séaat. 
et  nous  ne  doutons  pas  que  le  résultat  de  la  discussion  ne  soit  favorable 
à  la  cause  libérale.  Toutefois,  il  y  aurait  cette  différence,  que  si  Ip5 
professeurs  de  l'École  de  médecine  ont  réclamé  contre  la  qualification 
de  matérialistes,  les  professeurs  d'économie  politique  revendiqueraieut 
celui  de  libre-échangistes.  Il  y  aurait  encore  cette  différence  que  pro- 
tection et  libre-échange  indiquent  des  idées  bien  nettes  et  bien  tran- 
chées, tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  expressions  de  matéria- 
lisme et  de  spiritualisme,  employées  dans  des  sens  bien  opposés  au  sein 
de  tous  les  diocèses,  y  compris  celui  si  finement  indiqué  par  M.  S  linte- 
Beuve. 

A  propos  de  Tœuvre  assez  mal  défendue  par  les  cardinaux,  le  rapport 
nous  avait  appris  que  parmi  les  griefs  relevés  par  les  auteurs  de  la  péti- 
tion ,  se  trouvait  une  proposition  malthusienne  échappée  à  Tun  des  pro- 
fesseurs de  l'Ecole  de  médecine.  Mais  les  orateurs  qui  ont  soutenu  les 
pétitionnaires  n'ont  rien  dit  à  ce  sujet  qui  aurait  inspiré  quelques  parolei 
de  bon  sens  à  un  sénateur  ou  à  un  autre,  à  M.  Michel  CheTalkr,  w^ 
exemple,  qui  a  prononcé  un  de  ses  meilleurs  discours,  à  IV 
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cette  pétition,  laquelle  s'appuyait,  plus  ou   moins  sincèrement,  sur 
rincontestable  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur. 


— Nous  donnons  plus  haut  des  renseignements  sur  les  résultats  d^  TEn- 
quéte  monétaire,  ouverte  par  le  ministre  des  finances,  auprès  des  cham- 
bres du  commerce  et  des  receveurs  généraux. 


Paris,  14jaml86S. 


Joseph  Garnibr. 
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